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b ulletin de L'ÉTRANGER l/enlisement de la négociation 

L' UNESCO / sur la Rhodésie 

- ..et l'information ~ — 


M. Barre ckereke a dissmtr FHéM des syndicats 
sur rairar de la genaque contractuelle 


A la suite de laborieux débats 
■ ‘"'‘eu commission, lé' projet de 
,■ déclaration sur 1 Information 
- [soumis à la conférence générale 
de rüNESCO, réunie à Nairobi, 
est mois sur le métier : c’est ’ 1 
: une victoire des Occidentaux, qui- 
ont reçu fkppid dîme partie du , 
tiers-monde. Mais les débats ont j 
' révélé l'enjeu que représente la ' 
. circulation de ^information entre 
r les nattons : les pays lndustria- 
’ ; Usés et leur presse devront sans 
. doute à l'avenir tenir compte 
- : des revendications , des pays en 
.... voie de dévdoppexnàxt- : 

' Aux yeux des Oeddëntaux, ce 
projet de déclaration, préparé par 
v '. une réunion d’experts, risquait, 

J en plaçant Finfemtatlàn sous la 
responsabilité des~ pouvoirs . pu- 
: blics et en leur reeennalésant 
dans certains cas la possibilité 
' ■ r !r : de « rectifier » les nouvelles, d’en- 
1 coucager un contrôle de 1a pres se 
. J t par l’Etat, notamment dans le 
tiers-monde. En outre, bien que 
fI ." le problème ait été à peine évoqué 
. . , lors des dentiers débats, les Ocd- 

. ■ 1 ... ! dentaux rejetaient la référence 
••• . * faite dans le préambule du texte 
- - !■ sur l'information à. la .résolution , 
* de r Assemblée des Nations, unies . 

■ 1 1 - assimilant l e sionisme à - une 
forme de rncbme’. - 
. Le texte aimait pu obtenir une 
.. majorité A la conférence géné- 
. . iale, grâce aux -votes des Etats 
sodjafist e s et dîme partie du 
__ tim-monde, au prix d'on e cou- 
pure Irrémédiable dans l'assem- 
blée. Désormais, n n’a plus guère 
. de chances d’être adopté tel quel’: 
le groupe de négociation et de 
[«a rédaction chargé maintenant de 
'^l'examiner a précisément -pour 
tâche de présenter 'des*' .projets 
acceptables par le plmt grand 
nombre de délégations. A la pos- 
sibilité de marquer des- points 
sur les Occidentaux, les Africains 
. ont préféré celle de pré server, les 
chances de succès d’âne confé- 
rence générale réunie en terre 
africaine, sons la présidence du 
ministre de l'édneatien- du Kenya 
et dîme organisation dirigée par 
nu des leurs. - • • 

Ainsi, la thèse ■ selon laquelle . 
l'alliance du tiers -monde, mené' 
par les Etats arabes et -des pays 
socialistes, disposerait de là ma- 
joritë automatique A- F33NESCO . 
se tranvendt-enç m- .nouvelle 
fois battue en brèche. ’ 

Mais la vivacité du - débats 
provoqués par ce pnjétde décla- 
ration est révélatrice. EDe Illustre 

les difficultés q u' entraînent pour 

rUNESCO la crebunce de sa 
repré sen tativité et l'extension de 
ses compétences. La «politisa-' 

■ - tton » reprochée b TUNES CO n’est 
pas nouvelle. Lu ' Américains 
n'avalent-ils pas - voulu au 
moment de la g u erre de Corée 
la faire participer b la défense du 
«monde libre *.? 11 est -Inévitable 
que des oppositions politiques se 
manifestent an sein dîme orgn- . 
nisatisn intcrgonvem cment al r . 

Ce n'est pas non plus l'effet du 
hasard si un texte sur l'informa- 
tion est r occasion de conflits et 
de nouvelles jn&uue u vres’ dfploma- 
. tiques. Fins encore que . l’édaca- 
tiim, la science ou ta culture, 
r information est un enjeu poli- 
tique; L'inégalité entre les pays 
industrialisés et ceux du tiers- 
monde s’y manifeste de manière 
éclatante, comme r* reconnu le 
ministre français de l'éducation. 
L’Information qtti fibctlc dans le 
monde les pays en voie de 
' développement s’émane guère 
fl’eux. 

tes piyflnin***""* - d’attache- 
ment A la a liberté de Circutation 
de l'Information» ne suffisaient 
certes pas i lever les ambiguïtés 
du projet présenté à Nairobi et à- 
écarter . les risques de restriction 
qu’il comportait. Mate le réquisi- 
toire des Etats occidentaux n’est 
pas fnNfa»ii)w>t désintéressé. Ce. 
n’est pas pour rien que l'inter- 
vention des diplomates b Nairobi 
a été- précédée de vigoureuses 
attaques tancées par des associa- 
tions de propriétaires de journaux. 
Des respon sa bles d'organes de 
presse figuraient parmi certaines 
délégations. C'est que l'informa- 
tion est un pouvoir : à l'intérieur 
des frontières comme sur le plan 
international — et parfois au sein 
des Journaux eux-mâmes. — B y 
a ceux qui peuvent parier et ceux 
qui ne le peuvent pas, et tes pre- 
mitas tiennent 1 à garder leurs 
privilèges. 

{Lire page 42.) 


Pour les chefs d'Etats noirs d'Afrique australe 
la lutte armée reste la «seule solution» 

Les chers d’Etat noirs dé L’Afrique australe voisins de la Rho- 
dhésie, dits de ce fait « Etats dé la ligne de front >, ont tiré, le 
samedi 6 novembre, à Dar-Es-Salaam, la leçon de l'enlisement 
de la conférence de Genève sur la Rhodésie. Us ont en effet 
confirmé qu’à leurs yeux la libération du Zimbazwe (Rhodésie) 
ne pourra être obtenue « autrement que par ia lutte armée ». 


M. Raymond Barre reçoit, ce lundi 8 novembre, les 
dirigeante de laC-F.T.C-, venus exprimer au premier 
ministre leurs ■ vives Inquiétudes » i propos des Inci- 
dences du plan gouve rn emental sur la politique contrac- 
tuelle. C'est sur ce même thème que la fédération des 
fonctionnaires F.O. tient, ce lundi, une conférence de 
presse ; son secrétaire général, M. André Glauque, 
entend réaffirmer, tout comme M. Bergen» dans l’In- 
terview qu'il a publiée dans « le Point » de cette 
semaine, que Force ouvrière n’accepterait pas que la 
liberté de négociation des accords salariaux dsns le 
secteur public et nationalisé soft remise en cause. 

M. Georges Séguy, secrétaire général de la C-G.T., 
s’est félicité, lors d’une réunion samedi B novembre, 
dans le Pas-de-Calais, de cette attitude de Force 
ouvrière. La C.G.T. et la C.F.D.T. ont, pour feur part. 


L'os 

par PIERRE DROUIN 


lancé pour mardi 9 novembre un ordre de grève de 
vingt-quatre heures à TE.GLF. en signe de protestation 
contre les conséquences que risque d'avoir le ■ plan 
Barre » sur les rémunérations des électriciens et des 
gaziers. L’Union des cadres et techniciens (U.C.T.) s’est 
prononcée, de son cAté, pour une grève prolongée 
è l'E-GLF., si les nouvelles conventions n’assunilenl pas 
en 1377 une progression du pouvoir d’achat salariat. 

M. Raymond Barre, qui a effectué samedi à Troyes 
son premier voyage officiel en province, ne s’est pas 
exprimé sur le sujet. L’impression prévsut qu’il souhaite 
gagner du temps. II a, en revanche. Incité les chels 
d’entreprise à - faire preuve de responsabilité » en 
matière de prix, annonçant que ■ des sanctions exem- 
plaires seraient prises envers d’éventuels abus ». 


Les quatre chefs d’Etat de la 
Tanzanie, de la Zambie, du 
Mozambique et de. l'Angola, 
MM. Nyerere, Kaunda, Mâche! et 
Neto, ainsi que le vice-président 
du . Botswana, qui représentait 
M. Khamâ, actuellement hospita- 
lisé, sont tombés d’accord, pour 
proclamer leur » détermination de 
mener lusqi/à son terme . le lutte 
de libération de r Afrique 'australe 
en dépit des menaces des régimes 
racistes de Salisbury et de Pre- 
toria». Venant après les. décla- 
rations très pessimistes sur un 
réglement négocié qu’a faites, au 
Monda M. Robert Mugabe, prin- 
cipal porte-parole A Genève des 
nationalistes noirs les plus Intran- 
sigeants (le Monde daté 7-8 no- 
vembre), la prise de position 
des cinq Etats voisins de la, 
.Rhodésie pourrait sonner le gtas 
des pourparlers officiels, actuel- 
lement renvoyés sine die à Ge- 
nève, qui se poursuivent seule- 
: ment *à titre' informel » et en 
J-absence de M. Tan Smith, rentré 
: à Salisbury. 

Les raids menés récemment. par 
i les forces rhodésiennes & l’inté- 
, rieur - du territoire mpzambicain, 
qui ont été condamnés avec 
-'vigueur & -Dar^Es-Salaam, ont sans 
doute joué un rôle Important dans 
la prise de position des * pays 
de première ligne ». Concluant 
■ son compté rendu de la confë- 
|. rence, le président Nyerere a 
employé la formule «/a lutte 
continue», devise du Mouvement 
de .libération, du. Mozambique 
(Frelïmo). Le chef de l'Etat tan- 
zanien a, par ailleurs, reçu l'en- 
voyé spécial .de Washington, 
M. John Relnhardt, arrivé vendredi 
à ; Dar-Es-Salaam. .Le secrétaire 
d’Etat adjoint américain pour les 
affaires publiques (directeur des 
services d’information)' a assuré 
que les Etats-Unis envisageaient 
de * nouvelles initiatives » pour 


LES PERSPECTIVES 
DES JEUX 
OLYMPIQUES 
DE 1980 

(Lire page 16 
le .début de notre enquête 
sur .tes principales fédérations 
françaises.) 


débloquer la négociation, sans 
toutefois en préciser la nature. 

Pour sa part M. John Vorster, 
premier ministre sud-africain, tout 
en assurant ne pas désespérer 
d’une solution négociée qu’il Juge 
« encore possible si la majorité 
noire et la' minorité blanche ta 
souhaitent vraiment », a pris le 
contrepied des thèses des natio- 
nalistes en assurent que le 
■ plan Kissinger » — ensemble 
de propositions dont se réclame 
M. lan Smith en n'en voulant dis- 
cuter que des « détails » — doit 
être ■ à la base du règlement ». 

En l'état actuel des positions 
des deux parties, tout aussi incon- 
ciliables qu’au début de la con- 
férence de Genève, et err.f'ab- 
sencé de tout fait nouveau, on 
voit mal comment le problème 
rhôdésien pourrait recevoir un 
début de règlement à Genève. 
Pour leur part, les Européens de 
Rhodésie, confirmant l'Impression 
qu’ils nB souhaitaient pas vrai- 
ment un tel règlement, ont mul- 
tiplié au cours des deniers Jours 
les initiatives militaires et les 
déclarations selon lesquelles Ils 
étaient disposés, le cas échéant, 
à mener une « longue guerre » 
contre les maquisards. - ■ ■ . - 


. Rabat. — Les Marocains . n'ont 
vraiment cru à ta réalité des élec- 
tions que le 7 octobre Ce jour-là, 
un bref communiqué du ministère 
de l'Intérieur a annoncé que le 
scrutin pour la . désignation de 
quelque treize mille deux . cents 
conseillers municipaux et commu- 
naux aurait lieu le 12 novembre. 
Jusqu'alors les proclamations du 
pouvoir annonçant la mise en 


L’os du plan Barre, on pensait 
seulement le déterrer en Janvier U 
commence d’affleurer dangereuse- 
ment Si, mardi 9 novembre, le C.G.T. 
et la C.FD.T. organisent une grèvB 
d’avertissement à PED.F., ce n’est 
pas pour réchauffer l'atmosphère 
sociale et ma in tenir une bonne ten- 
sion politique. Si M. André Berge- 
ron rencontrera, le 17 novembre, le 
premier ministre, ce ne sera pas 
pour un - tour d'horizon général -. 

Cette' fols. les objectifs sont très 
précis : la sauvegarde des avanta- 
ges, mieux, le respect des principes 
Fixés le 10 décembre 1969 à l'E.D.F. 
et qui ont servi de référence pour 
tout le secteur public. 

La politique contractuelle, telle 
qu’elle s'est développée depuis sa 
naissance sous le règne de M. Cha- 
ban-Delmas, avait cette particularité, 
on. la sait, d'avoir donné aux tra- 
vailleurs des, - garanties - d'aug- 
mentations dû pouvoir d'achat (plus 


De notre envoyé spéciol . 
DANIEL JUNQUA 

place démocratique des institu- 
tions prévues par ia Constitution 
de 1972 avaient été . accueillies 
avec scepticisme. Celui-ci n'est 
d'ailleurs pas. il s'en faut de beau- 
coup. dissipé. Nombre de citoyens 
ont peine & croire que les opéra- 
tions auxquelles ils s'apprêtent à 
participer seront régulières : 
« L'administration marocaine a 
appris" sous le protectorat / Tan- 
çais à a fabriquer des élus », nous 
a dit un journaliste d e l'Opinion. 
quotidien .du parti de llstlqlai 
(opposition). Les leçons ont été 
bien ' retenues. Depuis treize ans. 
toutes les consultations ont été 
entachées de fraude et tfirrigula - 
rités. » 

Le vote du 12 novembre et la 
campagne qui l’aura précédé 
prennent donc valeur de test. 
■ Savons réalistes. Nous ne pour- 
rons pas empêcher des bavures de 
se produire s, nous a confié on 
Jeune -fonctionnaire, qui ne cachait 
pas sa sympathie pour l'Union 
socialiste des forces populaires 
(UÆLFJ».). parti qui revendique 
l’héritage de Mehdl Ben Barka. 
Les vieilles habitudes, surtout 
dans les campagnes, ont la de 
dure. Mais les irrégularités doi- 
vent être V exception . Si elles 
dépassent le seuü du tolérable, les 
formations politiques en tireront 
les conséquences. » 


LE MONDE 
DIPLOMATIQUE 
du mois de novembre 
EST PARU 


de 2 °/> à l'Electricité . de France. 

Aujourd'hui, le gouvernement de- 
mande une pause, au nom de la 
lutte contre l'inflation, il accepte que 
l'augmentation des rémunérations 
s'aligne sur celle des prix, mais ne 
veut pas aller au-delà Le conflit 
entre deux principes, celui qui e été 
reconnu par contrat et celui que les 
circonstances Imposent pour réduire 
l’Inflation .est là en germe, dans 
toute sa pureté. Comment s’en sor- 
tir 7 

La ■ politique contractuelle ■ dans 
le secteur public a maintenant lait 
ses preuves. Force ouvrière, qui a 
élé son Initiatrice, a! qui l’a défen- 
due avec bec et ongles ainsi que la 
C.G.C. et la FEN contre la C.G.T 
et la C.F.D.T., qui ne voyaient 
guère là qu'un nouvel avatar de la 
collaboration de classe, est décidé 
à se battre par tous les moyens, 
grève comprise, pour le sauver. 

(Lire la wite page 37.) 


De cela. Hassan n est certaine- 
ment persuadé. Le souverain a 
réussi, depuis deux ans, en utili- 
sant .avec - beaucoup d'habileté 
l'affaire du Sahara occidental, à 
rétablir une situation qnl parais- 
sait presque désespérée. Pris pour 
cible, en 1971 et 1972, par des 
généraux en qui 11 avait placé 
toute sa confiance, coupé des par- 
tis politiques et sans doute aussi 
d'un peuple qui le craignait plus 
qu’il ne l’aimait. 11 n’avalt pu 
assurer un pouvoir chancelant 
qu’au prix d’une répression vigou- 
reuse. 


Ils sont là, sobrement habillés 
à la russe, lui, débordant d'offec- 
tbn, le regard. plein de joie et de 
malice, elle avec les beaux yeux 
profonds de Tationa l’amoureuse, 
et durs de Tosco la tigresse, qui 
affronte la. vie et ses drames avec 
la fermeté inébranlable- d'une 
petite fille têtue régnant sur le 
monde- Les mots chantants se 
bousculent dons lo bouche de Ras- 
tropovitch, qui ne se lasse pas de 
célébrer l'amFrié, la musique, la 
beauté, et entremêle d'un français 
rugueux, à lo manière de Georg 
Solti, les traductions instantanées 
d'une interprète 'hors de pair, avec 
la même fougue que son violon- 
celle ferraillant à travers l’orchestre 
du « Don Quichotte » de Strauss. 
Point de distance entre l'être et 
l'artiste : tous deux font éclater le 


f Lire page S.) 

L'inquiétude des syndicats sur 
l’avenir de la politique contrac- 
tuelle va grandissant. Dans 
le Point de cette semaine, M. Ber- 
geron se fait plus précis que 
précédemment lorsqu'il déclare : 
« Le gouvernement prétend main- 
tenir la libre négociation des 
salaires, tout en l’enfermant a a 
priori » dans un cadre selon 
lequel, en 1977, les salaires ne 
devraient pas augmenter plus que 
le coût de la oie. Notre position 
là-dessus est claire : nous ne per- 
mettrons pas qu'on mette ainsi 
en cause, directement ou indirec- 
tement, la liberté de négociation. 
Or, ri Ton fixe un tel butoir, cette 
liberté n’existe plus. Dans ces 
conditions, il est très vraisem- 
blable que les organisations F.O. 
— mais ce sera à elles d'en déci- 
der — ne signeront pas de tels 
accords. » 

La confédération C.F.T.C. ne 
semble pas avoir une position 
très différente. Au moment où la 
C.G.T. et la CJF.D.T. lancent à 
l’E.GJP. une grève d'avertissement, 
pour protester à l’avance contre 
toute mise en cause en 1977 du 
contrat — tacitement reconduc- 
tible — qui assure au personnel 
une progression régulière de son 
pouvoir d’achat, l'attitude des 
deux antres confédérations syn- 
dicales requiert l’attention. Per- 
sisteront-elles dans leur méfiance 
teintée d'hostilité, ou cherche- 
ront-elles un arrangement avec 
M. Raymond Barre ? 

AUJOÜRLEJOUR 

BES NVLLIUS 

C’est tout un collectif des 
moyens et gros fraudeurs fis- 
caux qui vient d’être mis au 
four dans le Var. Il était 
temps que la fraude cessât 
d'être considérée comme un 
vice solitaire confiné au secret 
des confidences qu’on fait 
chaque année au contrôleur 
des impôts. 

C’est un fait que les Fran- 
çais ont un- disposition 
congénitale à penser que voler 
; U Etat ce n’est voler personne. 
Sans doute y a-t-ü là une 
antique séquelle de nos dê- 
.shérences politiques. Si CEtat 
est considéré comme Rea 
Nulllus, C’est seau doute que, 
le temps étant passé où. un 
seul, homme pouvait dire que 
VEtat c’était lui. nous n'avons 
pas encore trouvé un système 
où l’Etat ce .soif vraiment 
nous. 

ROBERT ESCARF1T. 


vernis (eu la croûte) de respecta- 
bilité des relations mondaines, des 
systèmes sociaux, des idées reçues, 
et resplendir comme un soleil ia 
dignité foncière de l'homme, son 
.pouvoir démiurgique, créateur. 

Novembre à Paris sera le mois 
Rostropovitch (qui, de plus, vient 
d'y louer un appartement) : soliste 
de l'Orchestre national de France 
(les 8 et 9), il dirigera ensuite 
l'Orchestre de Paris avec sa femme 
Galina (les 1E et 20) et Vasso 
Devetzi (les 24 et 25), puis revien- 
dra le 29 décembre* à l'Orchestre 
national pour y donner c la Dama 
de pique » avec toujours Gûlina 
Vichnevskaya Tous deux ont 
accepté de dire au « Monde » leur 
vie d'artistes loin' de leur patrie. 

JACQUES LONCHAMFT. 
i Lire page 25 .) 



Une ère nouvelle au Maroc ? 


Le roi Hassan □ fera une visite officielle en 
France,' du 22 au 25 novembre, à l'invitation de 
M Giscard d'Estaing, a annoncé lundi 8 no- 
vembre un communiqué de l’Elysée. 

Cette visite répond & celle qu'avait faîte 
'-au Maroc, du 3 an G mal 1975, M. Giscard 
d'Estaing. 

: Le. souverain chérifien a célébré, le samedi 
6 novembre, par tuqe cérémonie an mausolée 
Môhajqmëd V, à Rabat, le premier anniversaire 
de la « marche verte ». qui a marqué une étape 
décisive dans la récupération des « provinces 


marocaines » du Sahara occidental. H a mis 
l'accent sur la • maturité politique » dont ie 
peuple marocain — '■ sachant à quel momenl 
il faut user de patience et quand il faut mani- 
fester de l'orgueil » — a Tait preuve en la cir- 
constance. H convenait d'en tirer les. consé- 
quences, a-t-il dit en substance. - en évoquant 
les élections municipales du 12 novembre. Ce rte 
consultation sera suivie d’autres, profession- 
nelles et régionales, avant la mise en place au 
printemps do Parlement prévu par la Constitu- 
tion révisée en 1972. 


7. - Les limites de la < démocratie hassanienne » 


{Lire -la suite page 4.) 


ENTRETIEN AVEC LES ROSTROPOVITCH 


Seiifpianceô et âanâewtô 
de Vécût 
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Union soviétique 


Le défilé militaire du 7 novembre 


M. Oustinov : l'armée est sur le pied de guerre 
pour remplir son devoir 
patriotique et internationaliste 

De notre correspondant 


Moscou. — La parade militaire 
traditionnelle pour le cinquante- 
nenvième anniversaire de la révo- 
lution d'Octobre s’est déroulée, 
dimanche 7 novembre, sur la place 
Bouse. Elle n’a réservé aucune 
' surprise aux attachés militaires 
occidentaux. 

Seule différence avec la parade 
de 1973 : U y a un an, le maréchal 
Gretchko (décédé au mois d'avril) 
commandait le défîlé. Son succes- 
seur au ministère de la défense, 
M. Oustinov, ne l'a pas remplacé 
dans cette tâche. Cependant, c'est 
ce dernier qui a prononcé le bref 
discours habituel- ZI a constaté 
s l'apparition de nouueOes condi- 
tions favorables à la détente 
internationale et à la coopération 
entre Etats à système s sociaux 
différente », mais ü s’en est pris 


UN MESSAGE CHINOIS 


A ('occasion du cinquante-neu- 
vième anniversaire de la révolution, 
ta comité permanent de l'Assemblée 
et le gouvernement chinois ont 
adressé aux dirigeants soviétiques 
un message qui déclare notamment : 
* Le peuple chinois se tient résolu- 
ment aux côtés du peuple soviétique 
dans la lutte pour la sauvegarde et 
la défense de la voie de la révolu- 
tion d'Octobre. L' amitié révolution- 
naire pour le peuple soviétique est 
fou/ours chère au peuple chinois. 
Le gouvernement et le peuple chi- 
nois continueront à veiller à ce que 
les désaccords sur les questions de 
principe entre la Chine et rUnion 
soviétique n’entravent pas les rela- 
tions normales d’Etat è Etat entre 
les deux pays, è maintenir et é déve- 
lopper les relations Inter-Etats sur 
la base des cinq principes du res- 
pect réciproque de ta souveraineté 
et de rintégrité territoriale, de la 
non-agression mutuelle, de la non- 
ingérence dans les affaires inté- 
rieures, de l’égalité et des avantages 
réciproques, et de la coexistence 
pacifique. Cela répond aux espoirs 
des peuples des deux pays. » 


en termes assez vifs, sans citer 
aucun pays, aux milieux impéria- 
listes agressifs qui « cherchent à 
entraver le processus révolution- 
naire mondial, accroissent les 
budgets militaires et poursuivent 
leur dangereuse provocation dans 
diverses régions du monde a. 

« L’armée soviétique, a ajouté 
M. Oustinov, est sur le pied de 
guerre, prête à remplir aux côtés 
des combattants des pays de la 
communauté socialiste son devoir 
patriotique et InternatSana- 
Uste (~J. Fidèles aux principes 
sacrés de l'internationalisme pro- 
létarien et protégeant les intérêts \ 
du socialisme, Vœaore de la liberté 
et de V indépendance des peuples, 
les Soviétiques suivent avec vigi- 
lance les menées des ennemis de 
ta paix, s 

Parmi ces ennemis de la paix, 
M. Oustinov n’a pas cité la Chine, 
comme le maréchal Gretckho 
l'avait fait l’an dernier. Le repré- 
sentant diplomatique de Pékin 
n'a donc pas eu à quitter la place 
Rouge en signe de protestation. 
L'omission de M. Oustinov consti- 
tue un Indice supplémentaire de 
la volonté de Moscou de norma- 
liser ses rapports avec Pékin sans 
faire pour autant des concessions. 

JACQUES AMALRIC 

O Le Front de la jeunesse (ex- 
trême droite) organise une mani- 
festation, ce lundi 8 novembre, à 
18 h. 30, place de Budapest, k 
Paris, à l’occasion du vingtième 
anniversaire de l'invasion de la 
capitale hongroise par l'année 
soviétique. 


Bulgarie 

9 EMPRUNT BULGARE SUR 
LE MARCHE DES EURO- 
DEVISES. — La Banque bul- 
gare du commerce extérieur a 
signé récemment, à Lon- 
dres un contrat d'emprunt de 
100 milli ons de dollars pour 
cinq ans, sur le marché des 
eurodevises, sur l’initiative de 
la Bankers Trust Internatio- 
nal Ce crédit — octroyé par 
trente-deux banques — servira 
au financement des importa- 
tions de biens d’équipement 
nécessaires au développement 
de la Bulgarie — (A J? JP.) 


Albanie 

A LA FIN DU VU© CONGRÈS 

M. Hodja qualifie M. Marchais 
de «nouveau Proudhon» 

De notre correspondant en Europe centrale ' 


Espagne 


Le décret franquiste gui « punissait > 
dens provinces basques est abrégé 


Vienne. — Le septième congrès 
du parti du travail d'Albanie 
(P.TJL) s’est ter min é le dimanche 
7 novembre k Tirana. La der- 
nière séance a été consacrée à 
l'annonce de la composition des 
nouveaux organes dirigeants. 

Les quelques changements 
concernent le secrétariat et les 
suppléants du bureau politique. 
Deux dirigeants font leur entrée 
dans cette dernière Instance : 
Mme Lanka Cuko et M. Simon 
Stéfani. Us remplacent MM. Dod- 
btba. qui avait été relevé au mois 
d’août de ses fonctions de ministre 
de l’agriculture, et M. Spahiu. 

Mme Lenka Cuko avait eu le 
double honneur d’ouvrir la liste 
des orateurs sur le rapport d’acti- 
vité de M. Hodja et ensuite de 
présider la séance au coins de 
laquelle avait été lu le message 
de salutations du P.C. chinois. Sa 
promotion témoigne du rôle crois- 
sant que jouent les femmes (4B % 
des salaries) dans la vie du pays : 
selon Mme Vlto Kapo, présidente 
de l’Union des femmes, celles-ci 
représentent un tiers des élus dans 
toutes les organisations du parti à 
la base et dans les districts, et 
-un tiers également des députés à 
l'assemblée populaire. 

Au secrétariat, les départs de 
MM. Petro Dode et Toska (1) 
ne sont compensés que par une 
seule promotion, celle de M. Pro- 
kop Muran. Cet organisme est 
donc réduit & cinq membres et 
semble plus que jamais contrôlé 
par trois hommes liés de longue 
date et en place depuis de nom- 
breuses années : MM. Enver 
Hodja, Hysnl Kapo (élu en 1956) 
et Ramiz Alla (élu en 1960). 

Que signifie exactement l'effa- 
cement de M. Dode ? S’agit-il du 
début d’une éclipse? Ou bien 
souhaite-t-on qu'il se c onsac re 
exclusivement k ses fonctions de 
président de la commission de 
planification? Le fait que 
M. Dode ait pris la parole pendant 
le congrès ferait plutôt pencher 
pour la seconde hypothèse. 

Cette incertitude en tout cas 
s’ajoute & toutes celles qui régnent 
actuellement sur l'état de la situa- 
tion économique. Fendant les tra- 
vaux du congrès, la discrétion de 
la plupart des ministres relevant 
de ce secteur (construction, indus- 
trie légère et alimentaire, finances) 
a été notée, comme a été relevée 
la hargne avec lagnpni» ML Enver 
Hodja a attaqué a plusieurs re- 
prises l’ancien chef du Plan, 

(1) M. Toska reste, cependant, 
membre du bureau politique. 


limogé en 1975, M. KeUezt, accusé 
d’avoir voulu par ses actions de 
«sabotage » faire revenir l’Albanie 
«à la culture du tournes cd ». 

NI le premier secrétaire, ni 
M. Chehu. le chef du gouverne- 
ment, n'ont donné dans leurs rap- 
ports de chiffres de production 
absolus, ce qui interdit toute 
comparaison. Mais les pourcen- 
tages de croissance annoncés pour 
les cinq dernières années restent 
en deçà des prévisions formulées 
en 1971, lois du précédent 
congrès : revenu national + 38 
au lieu de 4- 55,60 % ; industrie, 
+ 52 % au lieu de + 81-86 % ; 
agriculture, + 33 % au lieu de 
+ 65-69%. 

Marqué par la dénonciation de 
différents «complots» démasqués 
depuis trois ans k l'intérieur du 
parti, le septième congrès a dé- 
montré que M. Enver Hodja tenait 
bien en main son organisation. 
A l’Intérieur, le premier secrétaire 
n’a pas caché la nécessité, selon 
lui, de poursuivre avec acharne- 
ment la lutte de classe et l’élimi- 
nation de toutes les tendances 
révisionnistes. A l'extérieur, 
M. Hodja continue de rejeter dans 
le même opprobe i Impérialisme 
américain et le « social-impéria- 
lisme » soviétique. Dans le mouve- 
ment communiste, le «révision- 
nisme moderne» reste l'ennemi 
numéro un, et les chefs des partis 
français, italien et espagnol À 
commencer par M. Marchais, qua- 
lifié de «nouveau Froudhan». ont 
été vivement attaqués. 

Reste l'énigme des relations 
avec la Chine. Si celles-ci demeu- 
rent privilégiées, elles semblent 
avoir perdu de leur chaleur d’au- 
trefois. Le silence total observé 
par' M. Hodja sur ie nom de 
Hua Kuo-feng, la discrétion de 
M. Nase, le ministre des affaires 
étrangères, sur le thème des rap- 
ports avec Pékin, mais surtout les 
différences d’appréciation de plus 
en plus visibles entre les deux 
partis sur nombre de questions 
internationales (détermination de 
l’ennemi principal et attitude à 
l'égard de l'Europe, en particu- 
lier) permettent de parler pour le 
moins de dissonances. La Chine 
reste une amie, mais elle est en- 
core plus lointaine qu’au tref ois. 
Les dirigeants albanais veulent 
Être des « purs », mais ils sont seuls 
soumis, comme ils le disent eux- 
mêmes, à un rude « encerclement 
impérialiste et révisionniste » que 
leur intransigeance ne contribue 
pas à briser. 

MANUEL LUC B E RT. 


Madrid (Reuter, — M. Luis 

Valero Bermejo, secrétaire de l'Asso- 
ciation nationale des anolens combat- 
tants de la guerre civile, va être 
démis de sae fonctions de président 
des sociétés Enagas et Butano, deux 
sociétés nationalisées, rapporte le 
Journal El Paie du 6 novembre. Cette 
éviction pourrait marquer le début 
d'une opération contre les ultra- 
conservateurs au sain de l'adminis- 
tration. L'Association des anciens 
combattants prépare une marche sur 
Madrid qui doit avoir lieu te 
20 novembre pour le premier anni- 
versaire de la mort de Franco. De 
plus, le Journal de l'Association, El 
Alcazar, lance des attaques quoti- 
diennes contre le gouvernement. 

D'autre part, le roi Juan Carlos a 
abrogé, samedi, un décret, signé par 
Je général Franco en 1937, qui abolis- 
sait les privilèges fiscaux des pro- 
vinces basques de Biscaye et du 
Guîpuzcoa pour les ■ punir » de 
leur républicanisme durant la guerre 
civile. 

Le nouveau décret, publié par (e 
journal officiel du 6 novembre. ■ ne 
rétablit pas toutefois les anciens 
privilèges. Il stipule simplement que 
les deux provinces basques seront 
traitées comme les autres provinces 
d'Espagne Jusqu'à l'adoption par le 
Parlement de nouvelles lois spéci- 
fiques au pays Basque. 

Les provinces de Biscaye et du 
Guipuzcoa avalent été durant la 
guerre civile les plus violemment 
sntitranqulstes des quatre provinces f 
basques. Les nationalistes espéraient I 
qu? l'abrogation de l'ancien décret I 
signifierait une diminution de leurs | 


• La police a fait usage de 
balles en caoutchouc dimanche 
7 novembre; dans le centre de 
Barcelone; pour disperser une 
manifestation réunie à l’occasion 
du cinquième anniversaire de 
l'Assemblée de Catalogne, qui 
regroupe la plupart des partis de 
l'opposition catalane. D’autre 
part, plusieurs milliers de per- 
sonnes ont tenté de se réunir 
dimanche à midi k VUanova-i- 
Geltru. à 50 kilomètres de Bar- 
celone, pour célébrer également 
l'anniversaire de l’Assemblée de 
Catalogne, mais ils ont dû re- 
noncer k manifester en raison de 
la concentration de très Impor- 
tantes forces de police. — 
(AFF.) 

• Une bombe a explosé, <hu« 
la nuit du samedi 6 au dimanche 
7 novembre, dans les bureaux de 
la Compagnie cubaine d’aviation 
à Madrid. — (AF JP.) 


impôts et un contrôle accru ^ 
autorités locales sur la polica Uah 
lo décret signé par Juan Cariog n 
contente d'indiquer : « L’abroga^ 
répond eu désir do la couronna 
faciliter l'intégration et la pleine par. 
tlcl potion do loua ios peuplas <r&. 
pagne dans le processus pditiq^ 
en cours. » 

Enfin, la Cour suprême a lavé la 
société américaine Lockheed ^ 
accusations de versements de 
de-vin tout en estimant que gg 

■ Irrégularités ■ ont été commises 
dans ses opérations en Espagne 
Selon Ira conclusions préliminaires 
de l'enquête, le constructeur aéro- 
nautique américain aurait verat 

. 103 millions de pesetas en connote, 
sions déposées sur dss comptes an 
Suisse, puis Introduites Ulégâtetnao! 
an Espagne. Deux officiera de rangée 
de l'air, le général Luis Ray Rodri- 
guez et ie colonel Carlos Grondai 
Segade, auraient chacun touché pfaa 
de 20 millions de pesetas en * gra- 
tifications ». 

Les deux officiers ont été suspu. 
dus de leur poste le mois dernier 
après avoir été impliqués dans b 
scandale. S'il n’est pas prouvé qu 
le constructeur a recouru à la camp, 
tlon pour promouvoir ses ventes, 

■ ses représentants ont commis dès 
irrégularités dans fa gestion dss 
affaire e de Lockheed on Espagne », 
dit un communiqué du gouvernement 
espagnol. 


Portuga 1 

M. SOARËS PARAIT DÉCIDÉ 
A METTRE AU PAS LA MINOGHt 
DO PARTI SOCIAUSTE 

Lisbonne (A FF J. — L'agtta- 
tton an sein du parti socialiste 
portugais continue après le 
congrès de cette formation. C’est 
ainsi que M. Mario Soares» réBo 
sans opposition secrétaire géné- 
ral, a dissous la commission du 
travail du parti bastion de Fslle 
radicale travailliste, qui avait 
présenté une liste d'opposition 
pour les élections à la commis- 
sion nationale. Cette liste avait 
recueilli un quart des voix des 
délégués. Le secrétaire général du 
PH. a chargé M. Marcelo Curia 
ministre du travail de se char- 
ger des affaires de cette com- 
mission, en attendant la réunion 
de la commission nationale, qui 
doit élire le secrétariat national 
du parti. 


A ARMES EGALES 


Caliez Av is vous avez la possibilité xie râler» Avis fait tout pour cjuc vous n Vivez jamais à râler. 
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Nui n’est parfait Néanmoins, chez Avis, nous sommes 
perfectibles. Ainsi, si vous nous trouvez un défaut, signalez-le nous avec 
la carte d’appréciation. Nous y remédierons. 

Cependant nous pensons tout faire pour que vous profitiez 
au maximum de nous,.nous espérons donc que cette carte d’appréciation 
sera pour nous une carte d’approbation. 


Ce qui est encore Je meilleur des stimulants. 

7 Avis loue des Simca-Chiysfer et d autres grandes marques. 

En dehors des agences Avis, vous y» • ■ L 

pouvez réserver votre voiture /V ^ISL 

Avis auprès de notre Centre de flg 3 * viaiic 

léservatK® (TéL 584.12.58) ou auprès 
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Allemagne fédérale 


A MANNHEIM 


^ ^ Dn millier de personnes oni assisté 
à une cérémonie d’hommage 
à l’ancien colonel SS Joachim Peiper 

De notre envoyé spécial 
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.Mannheim — Dans une Mai- 
son de la culture de la banlieue 
de Mannheim décorée aux couleurs 
de l'ancien Reich allemand (noir, 
blanc, rouge), de l'Allemagne 
contemporaine (nodr, rouge et or) 
et de la France, pour bien mar- 
quer que l’on < honore » ici les 
morts de tous les camps, un mil- 
lier de nostalgiques' de la Grande 
Allemagne se sont réunis le 
dimanche 7 novembre pour ren- 
dre hommage à. la mémoire de 
Joachim Peiper, ancien colonel de 
la Waffen SS, qui a — peut- 
être trouvé la mort cet été, en 
fïance. dans l'incendie de sa mai- 
son, près de VesouL 

les orateurs sont très prudents 
dans l’expression de .leur pensée. 
A les entendre, ce sont eux les 
meilleurs défenseurs de l’Etat 
constitutionnel et de la liberté. Le 
public parait un peu déçu, et 
serait certainement prêt A applau- 
dir des paroles plus vigoureuses. 
La manifestation, organisée par 
le président de rtTnian du peuple 
allemand (D.V.U.), M. Frey, qui 
publie un hebdomadaire d’extrême 
droite, la National Zexttmg , avait 
tf abord été interdite par la muni- 
cipalité .sociale-, démocrate de 
Mannheim- elle a été auto- 
risée par le tribunal administratif 
de Karlsruhe, qui a toutefois in- 
terdit l’inauguration (Tune stèle 
& la mémoire de Petper. . . . 


de soufierr 


__ rs. pour- 
quoi certains, s'obstinent-ils — 
comme la « Bande à Klarsfeld » 
— à faire porter aux seuls Alle- 
mands la responsabilité - de la 

S erre ? < Nous regrettons toutes 
injustices commises sous 
le ITT» Reich et pendant la 
guerre, déclare M. Frey, mais nous 
exigeons des autres le même aveu 
que nous ne sommes pas seuas 
coupables, s 

La D.V.U. veut, selon son prési- 
dent, défendre la liberté, la 
culture, la civilisation, l’Europe 
des nattons, contre l'Impérialisme 
soviétique ; elle réclame l’unité 
allemande et la restauration des 
frontières de 1037. 

Derrière ces propos, qui pour- 
raient paraître ft-nnrt<rvc 5 e cachent 
cependant des nostalgies plus 
dangereuses. Dans une brochure 
vendue à l’entrée de la Maispn 
de la culture, la D.V.U- pose la 
question : « Six mOUons.de juifs 
sont-ils vraiment morts pendant 
Uz guerre » ? Le cahier s’ouvre 
par une citation de 1 Hlmmler : 

« Nous avons dû construire les 
fours crématoires pour brûler les 
cadavres de -beaucoup de prison- 
niers qui étaient morts de maladie 
infectieuse. Et & partir de là ils 
ont fait un nœud coulant pour 
nous pendre. » 

Dehors, une centaine de poK- . 
tiers casqués protégeaient sans 
ménagement la manifestation 
contre quelques Jeunes maoïstes 
qui protestaient contre cette réu- 
nion néo-nazie. 

DANIEL VERNET. 


Des télégrammes d’anciens 
compagnons de- combat de la 
Wehrmacht, venus de Flandre, 
de Wallonie, d’Italie et d’Espagne 
sent d'abord lus à la tribune avec 
ceux de l’ancien colonel Rudel Qe 
Monde du 3 novembre), de J’ex- 
coJonel français . Argoud et de 
M. François Duprafc. collaborateur 
de l’hebdomadaire français Rive- 
roi 

la discours de M. Frey peut se 
résumer en une phrase : « Le 
national-socialisme a disparu en 
1945. Nous pensons que la force 
des peuples doit être déployée 
contre Vimpérialisme soviétique et 
non contre un fantôme .» Le di- 
recteur de la National ZeMuai g ne 
veut pas tenir rigueur & Lacis XIV 
et A Napoléon d’avoir spolié les 
Allemands. Où en amverions- 


• A Berlin-Ouest, la police a 
opéré une descente 7 dans un 
appartement où treize personnes 
a une réunion 
secrète destinée à constituer un 
mouvement néo-nazi. La police a 
mi** un. pistolet, des_ couteaux. et 
des matraques, ainsi: qu’un buste 
de Hitler et des documents de 
propagande naste Deux personnes 
ont été inculpées dé port d’arme 
Illégal Les antres ont été 
relâchées après avoir été inter- 
— MJP^ Reuter.) 


UN MINISTRE-PRÉSIDENT 
FAVORABLE A LA TORTURE 
DANS LES SITUATIONS 
EXTREMES 

Bonn (â-F-P.). — Une pris* 
de position du ministre-prési- 
dent démocrate - chrétien dn 
Land de Basse-Saxe. ML Ernst 
Albrecbt, en laveur de la pra- 
tique de la torture dans cer- 
taines situations extrêmes pro- 
voque de vives réactions cher 
les intellectuels ouest- allemands. 

Dans une thèse de philosophie 
publiée sous le titre s L'Etat : 
idée et réalité a, M. albrecbt 
considère comme « éthiquement 
défendable a la pratique de la 
torture h»«« certaines situations 
extrêmes. H a échafaudé l'hypo- 
thèse suivante : une bande de 
criminels réussit à s’emparer 
d’une bombe atomique et me- 
nace de la lancer sur une grande 
vtDe. La police arrête un des 
membres de. la bande. Or la 
catastrophe atomique ne peut 
être évitée que si les policiers 
obtiennent t temps de cet 
homme des indications sur le 
refuge de ses complices. 

« Alors, écrit le ministre-pré- 
sident, ai-je le droit moral de 
dire : même dans cette situa- 
tion. extrême, je ne vais pas 
chercher à obtenir, par la force 
les Informations permettant de 
sauver des centaines de milliers 
de vies humaines ? a. Les res- 
ponsables devraient ensuite en 
répondre devant un tribunal. 

Dans une déclaration dont le 
premier signataire est Hdniicb 
BC11, prix Nobel de littérature, 
plusieurs divines d'intellectuels 
estiment que SL Albrecbt a ainsi 
appelé a la police à pratiquer 
la terreur ». Comparant M. Al- 
brecht au Belchsfdrer SS Hein- 
rith Himmiw, les Intellectuels 
soulignent qu'au tel appel 
e rélève des tribunaux ». 


Grdqde-Bretagné 

M. Healey annonce une aggravation 
des mesures d’austérité 

De notre correspondant 


Londres. — Les désastreux 
résultats des élections partielles 
de la semaine dernière et une 
nouvelle détérioration imprévue 
de la situation financière placent 
le gouvernement Caiiaghan dans 
une situation de plus en plus 
difficile. 

Personne ne doute plus que dans 
les semaines, ou peut-être même 
les jours, à venir le chancelier 
de l’Echiquier sera contraint de 
présenter un nouveau e mini- 
budget s aggravant les mesures 
d’austérité prises au mois dé juil- 
let. Un train supplémentaire 
d ’économi es est en effet devenu 
‘urgent. En fin de semaine, le 
Financial Times constatait qu'une 
fols de pins les prévisions gouver- 
nementales ont été beaucoup trop 
optimistes fie Monde dam 
7-8 novembre). 

Au début de l’été. M. Healey 
avait annoncé que Tan prochain 
le déficit du budget, qui est 


Pays-Bas : 

lu réunion de l’tatenwtionale soaoliste 
a été dominée 

pur In Question de In défense européenne 

De notre correspondant 


1 

t*' 


Amsterdam. — Un échan ge de 
vues sur la politique de détente, 
telle fut pour l’essentiel la confé- 
rence sur la paix et la sécurité 
.qui réunissait presq ue^ tous les 
partis socialistes d’E urope a 
Awt*ftpr da m les 5 et 6 novembre. 

. Le débat r nord - end* entre 
aotiallstes, n'a pas eu lieu : l’aile 
méditerranéenne n’étolt pas en 
nombre. Le P^- ^nçals aroit 
dAfamê mm. Michel Taurin, 
adjoint de M. PontŒon, secrétaire 
chargé des relations lntematio- 
Miia, et Jacques Hun teln ger, 
expert «n politique Jittangtoa Le 
pJmÎB. espagnol «ait représenté 
par son président. Vasco GonzaJ^. 
mais ce dernier n’a pas vraiment 
' participé aux débats. M. Mario 
Soarès, le leader portugal& u étajt 
pas venu, en raison de difficÿt» 
avec l’aüe gauche de son parti a 
Lisbonne.. Dans ces conditions, les 
conclusions du congrès ont surtout 
reflété la positiondes partis nord- 
européens. ^ __ .. 

C’est docte un toi ££**2 

tteftp BrtT a prévalu - l*OTAlï« et „ 

l’appartenance des pays européens dais, M. Van fier StoeL M. Vrede- 
À l’OTAN, ns peuvent être redis- ifag sera probablement le succes- 
cutées: une défense européenne seur ds EL Laithnois en tant que 
n’est nas concevable sans les Amé- membre néerlandais de la Com- 
ricainsTcoinme le disait M. WlDy mission européenne à Bruxelles à 
Brandt oui présidait l’importante partir du janvier prochain. 

allemande, e sans les un des délégués français s'est 
Etats-Unis. Ünfy a pas d'OTAN ». 

U. Huntringer s’éleva contre cette 
thèse en précisant que 
pouvaient, éventuellement , toa- 
Biner un système de 
l’OTAN. La présidente du P&rti 
néerlandais, Mme Van Dcn Hea- 
veL avait aussi exprimé quelque 
doutes sur l’alliance atlantique. 
real* elle n’a pas été suivie par le 
congrès. 


Les problèmes de l'euro-com- 
rTmmgmg n’ont presque pas été 
discutés. Le SJPJ> ne voulait pas 
en entendre parier, bien qu’un 
membre de. la délégation Irlan- 
daise ait fait un effort en ce sens. 
Français, Italiens, Portugais, Es- 
pagnols sont restes muets sur ce 
point 

Un membre de la délégation 
belge a fait réloge d’une organi- 
sation européenne de défense, 
soutenant rbypothè» d’une amie 
nucléaire- européen ne . C était 
peut-être plus une provocation 
qu’une idée neuve- ■ Le minis tre 
néerlandais (socialiste) de la dé- 
fense, M. Vredeling. a dit avec 
vigueur qull fallait discuter aussi 
des problèmes de défense au se in 
de la Communauté européenne. 
C’est IA que les socialistes peuvent 
avoir une Influence, a-t-il noté- 
« L’idée que l'Europe ne peut pas 
être müi taire est en fait un non 
sens », ajoutait-il, ■déviant a i n s i 
de la ligne officielle atlantiste de 
son collègue socialiste. le ministre 
des affaires étrangères néerlan- 


montré . 

de ce « ton européen a 

L'Internationale socialiste doit 
se réunir d ftWg trois semaines A 
Genève pour former un nouveau 
bureau exécutif, m. willy Brandt 
a de ftiwmws d’en être le 

nouveau président 

MARTIN VAN TRAA. 


actuellement de XI A 12 milliards 
de livres, serait ramené & 9 mil- 
liards. Or, an ftrthme actuel, le 
déficit pour 1977-1978 s’élèverait 
de nouveau a 11 mATini-rtc, d’après 
les calculs dn Financial Times. Au 
cours d'une interview radiodiffu- 
sée, le chancelier de l’Echiquier 
a soutenu que les chiffres du 
grand journal londonien — qui 
sont d’ailleurs attribués aux spé- 
cialistes du Trésor 1 — étalent 
apurement spéculatifs ». H n’en a 
pas moins reconnu que le gouver- 
nement pouvait être conduit à 
prendre d’autres mesures k dou- 
loureuses et difficiles». 

De son côté. Sir Geoffroy Howe, 
chancelier de l’Echiquier du cabi- 
net fantôme conservateur, consi- 
dère que la lumière jetée sur 
l’évolution des dépenses publiques 
est aune conséquence caractéris- 
tique et catastrophique de la 
capacité de M. Healey à cacher 
la vérité ; même à hd-même». En 
fait, l’aggravation du déficit 
budgétaire ne pouvait plus guère 
Être dissimulée, alors . que les 
experts du Fonds monétaire inter- 
national sont en train d’examiner 
la comptabilité ■ de la trésorerie 
avant de décider sous quelles 
conditions la Grande-Bretagne 
pourrait obtenir le prêt de 39 mil- 
liards de dOllazs qu'elle attend. 

M. Healey a expliqué que les 
prévisions des ex p ert s officiels 
ont été démenties parce que la 
.reprise économique qu'ils annon- 
çaien t avec confiance au mois de 
juillet a été beaucoup plus lente 
que prévu. Les rentrées d'impôt 
amoindries et l’augmentation 
substantielle des allocations ver- 
sées aux chômeurs auraient dé- 
joué les calculs du Trésor. 

JEAN WETZ. 


ASIE 


Chine 


La critique de la «bande des quatre » s'accompagne 
d'une volonté de développer les «forces productives» 


Pékin. — Ta. définition des nou- 
velles orientations intérieures du 
régime se fait sans perdre de 
temps. La tendance a économiste » 
des autorités se manifeste avec 
vigueur pour dénoncer les méfaits 
attribués à Mme Chiang Ching 
et à ses amis dans le domaine de 
la promiction. La plupart des res- 
ponsables qui ont reçu des visi- 
teurs étrangers leur ont expliqué 
que la « bande à quatre » était à 
l’origine de divers « obstacles » 
auxquels s’est heurté le dévelop- 
pement, et que des «retards» 
doivent en conséquence être rat- 
trapés. On parle d’ingérences 
«intempestives», de «sabotage a 
même, par exemple dans le 
domaine des transports ferro- 
viaires, où la dif fusior de certains 
documents émanant du comité 
central aurait été entravée par 
les membres du « groupe de 
Changhaï». Ceux-ci sont accusés 
d’avoir dépêché h travers le pays 
des «agents» dont l’action abou- 
tissait A semer le désordre, nui- 
sant ainsi au fonctionnement 
normal de l'administration éco- 
nomique et des unités de pro- 
duction. 

waiR une révision d’ordre théo- 
rique est également en cours. 
P renan t le contrepied d’une cam- 
pagne qui s’était développée 
depuis le début de l’année avec 
la . rtÆwrfflftiRfcTnn de M. Teng 
Hsiao-ping et du « vent rèoi- 
sûmniste de droite ». Lé Quotidien 
du peuple titrait, sans complexe, 
le 4 novembre, un de ces articles 
par cet appel : c Critiquer la 
bande des quatre et développer 
la force productive.» 

Les aris ef fa lifléiatare 

La critique de la « thèse des 
forces productives » a été un élé- 
ment essentiel de la compagne 
contre M. Teng ; selon cette 
thèse, un développement priori- 
taire des forces productives peut 
seul permettre de nouveaux pro- 
grès dans la « superstructure », 
c’est-à-dire dans la marche vers 
le socialisme. Rappelant les an- 
nées de guerre civile où les sol- 
dats de l’armée rouge maniaient 
à la fois « la pioche et le fusü », 
le journal écrit : « La bande des 
quatre prétendait que. une fois 
la révolution menée à bien, le 
problème . de la production se 
résoudrait naturellement Et en- 
core qu’améliorer le niveau de vie 
des masses c’est une manière de 
recourir aux stimulants matériels. 
Ce sont là des propos qvd sabo- 
tent la révolution comme la pro- 
duction. » 

La référence à l’amélioration dn 
niveau de vie touche évide mment 
un point sensible dans l’opinion, 
assez disposée à croire, semble-t-il. 
que les dernières grandes campa- 
gnes idéologiques, avec leurs orien- 
tations anti-pragmatiques, antl- 
* empiriques ». se sont faites au 
détriment du progrès des condi- 
tions d’existence. La nouvelle di- 
rection s’appuie sur ce sentiment 
isqu’elle invite « les comités du 
parti à tous les échelons à tenir 


De notre correspondant 

compte de l’ardeur des masses 
polaires, à renforcer Ut direct 
du parti sur le travail économique, 
à s’efforcer de travailler pour 
faire la révolution et promouvoir 
la production ». 

Toujours dans le domaine éco- 
nomique. les références se font 
beaucoup plus fréquentes au pro- 
gramme de développement pré- 
senté en janvier 1975 par Chou 
En-lai devant l’Assemblée natio- 
nale. Mais on glisse ici sur le plan 
politique, car le nom du premier 
ministre défunt est de plus en 
pins utilisé comme le symbole à 
la fais d’un stylo de gouvernement 
et d’un mode de développement 
C’est un excellent c placement » 
les autorités qui bénéficient 
it de l’immense popu- 
larité dont jouissait Chou En-laL 
C’est une manière aussi d’assurer 
la condamnation des «quatre» 
en les présentant comme les adver- 
saires déclarés de ce dernier. 

A cet égard, les révélations 
concernant les mésaventures du 
film sur l’exploitation pétrolière 
de Tatching (Je Monde daté 
7-8 novembre) ont notamment 
pour objet de montrer comment 
Mme Chiang Ching et ses amis se 
sont opposés à Chou En -lai. 
Inversement. M. Teng Hslao-ping, 
qui fut, après tout, l’un des plus 
proches collaborateurs de l'ancien 
premier ministre, bénéficie natu- 
rellement de cette campagne. La 
« critique de Teng » reste officiel- 
lement à l’ordre du jour, mais on 
peut se demander si on ne s’ache- 
mine pas vers une révision de 
verdict Déjà, en effet, 0 n’est pins 
question que des « erreurs de 
caractère révisionniste» qui peu- 
vent être imputées & M. Teng, non 
des «crimes» qui le désignaient 
cet été cnmtng l’archétype du 
contre-révolutionnaire et de l’en- 
nemi de classe. 

Le vent du changement souffle 
encore «faire d’autres rinmniwwt et 
11 est déjà puissant dans celui des 
arts et de la littérature. Il est 
trop têt pour que des productions 
nouvelles aient pu voir le jour, 
mais les signes annonciateurs de 
e rectification» sont nombreux. 
Le chef d’orchestre Li Teh-lun a 
ouvert le feu le 31 octobre en 
dénonçant dans le Quotidien du 
peuple la « dictature fasciste ■ » 
que Mme Chiang Ching faisait 
régner dans le monde, musical, où 
elle se montrait., paraît- II, «plus 
autoritaire que savante ». Le 
5 novembre, le journal du P.C. 
accusait les « quatre » d’avoir 
s saboté la ligne du parti en 
matière d’art et de littérature», 
et d’avoir « voué une haine impla- 
cable au principe du président 
Mao: Que cent fleurs s’épanouis- 
sent et que cent écoles rivalisent. » 

Si l’on ne peut savoir encore 
Jusqu’où Iront les « réajuste- 
ments », il est clair que l’heure est 
à quelques règlements de comptes 
entre artistes et littérateurs : les 
accusations de favoritisme ou de 
persécution, les allusions à la' mise 
en place de factions et de dans. 


A TRAVERS U MONDE 


Angola 


SELON T.Rfl AUTORITES 
SUD-AFRICAINES, se réfé- 
rant à des. Informations en 
provenance du nord de la 
Namibie, de violents combats 
se déroulent actuellement dans 
le sud de l’Angola. Des forces 
gouvernementales appuyées 
par des Cubains et par des 
guérilleros de l'Organisation 
du peuple du Sud-Ouest afri- 
cain (SWAPO) anreiATlfc pris 
l’offensive contre des éléments 
de l’Union pour l’indépendance 
totale de l’Angola tuNXTA). 

Cette action combinés pren- 
drait le caractère d'une opé- 
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ration militaire de grande en- 
vergure, avec intervention de 
MiTiriéK, tirs d’artillerie et 
appui aérien. — (AJFJP^ Ren- 
■ ter.) 

Bangladesh 

• A L’OCCASION DU PREMIER 
ANNIVERSAIRE DU COUP 
D’ETAT, le gouvernement mili- 
taire a décidé, lundi 8 novem- 
bre, la libération de deux mille 
cinq cents prisonniers politi- 
ques. — (Reuter.) 

Guln.ée 

0 UN RBMAN 1 WMVTM T PAR- 
TIEL DU GOUVERNEMENT 

a eu lieu en Guinée, a révélé 
Radio-Conabry captée & Da- 
'kar. La radio a en effet cité 
•fjr Thiakoura Caméra comme 
étant ministre de la santé. 
U était, depuis décembre 1973, 

. ministre de l’élevage et de la 

pêche. M. Camara succède au 
général t abonna Diane, qui 
a été récemment nommé ml- 

. nistre de la Justice, en rem- 
placement de M. Diallo Telli, 
arrêté en Juillet pour partici- 
pation & un complot. 

La radio guinéenne a, d’au- 
tre part, cité M. Louis Oilfe 
comme étant ministre des 
grands aménagements, de la 
pêche et del 'élevage, à la 
place de M. Thlefcoura Co- 
rnais. — (AF’JP.) 

Rhodésie 

• les AUTORITÉS RHODÉ- 
SH5NNES ont commencé sa- 
medi 6 novembre l’évacuation 
des dix-sent mille habitante 
(Ton Udanvule situé aux partes 

' de Ssiisbuxy pour les amener 
rlfljtft une 7nni> pour Africains 

située à une vingtaine de Ki- 
lomètres an nord de la capi- 
tale. Les autorités craignent la 
création d’un foyer d'agitation 
dans ce bidonville de formation 
récente. — (A JF JP.) 


à l’existence d’une sorte de « clien- 
tèle» des dirigeants déchus d’où 
étalent bannis les « éléments 
étrangers», laissent prévoir que 
les questions de personnes vont 
occuper une place non négli- 
geable dans les mois à venir. 

Tandis que se dessinent ces 
réorientations, de graves questions 
politiques restent en suspens, et 
une série d’anomalies font s’in- 
terroger les observateurs sur le 
degré d'équilibre auquel est par- 
venu le pouvoir— La plus étrange 
a été le démenti donné par cer- 
tains personnages les plus direc- 
tement concernés aux affiches 
annonçant notamment la nomi- 
nation de M. Li Hsien-nien à la 
tète du gouvernement. Compte 
tenu de l'opération de reprise en 
main à Changhaï, personne n’ima- 
gine que ces affiches aient pu 
apparaître « accidentellement », 
encore moins demeurer en place 
pendant plusieurs jours. On ne 
peut qu’être surpris par l’insis- 
tance d’on très haut responsable 
à affirmer le principe d’une 
«direction unifiée» dans laquelle 
M. Hua Kuo-feng est à la fols 
le chef dn parti et celui du gou- 
vernement, ce qui constitue une 
innovation sans précédent Dans 
le même ordre d’idées, certaines 
formules permettent de s’interro- 
ger sur les pouvoirs du président. 
Le Quotidien du peuple publiait, 
le 4 novembre, en manchette un 
slogan où il n’était plus question 
de « suivre le comité centrai ayant 
à sa tête le camarade Hua Kuo- 
feng», mais simplement d ’ e obéir 
à la direction du président Hua ». 

De. troublantes lacunes 

Le F.C- ne s’est jamais encom- 
bré de formalisme rfana ses pro- 
cédures, mais oc ne peut tout de 
même manquer de s'étonner 
devant l’apparente désinvolture 
avec laquelle sont traitées certai- 
nes questions depuis le début de 
la crise ; la -eu]e décision du 
comité central dont on soit 
informé est celle dn 7 octobre, 
nommant M. Hua Kuo-feng à la 
présidence -lu parti et de sa com- 
mission militaire. Encore le texte 
n’en a-fc-2 pas été publié. Aucune 
décision du comité central n’a été 
mentionnée concernant la desti- 
tution de quatre membres du 
bureau politique. Aucune précision 
n'a été donnée sur les conditions 
dans lesquelles trois nouveaux 
secrétaires du comité du parti à 
Changhaï ont ét. désignés, alors 
qu’une telle mesure relève, elle 
aussi, en principe, du comité 
central. 

De telles lacunes sont d'autant 
plus troublantes que le pouvoir se 
montre très soucieux de prouver 
sa légitimé. H eût paru normal 
qu’il en fasse la démonstration, 
non seulement par les rè-éLations 
posthumes, de propos» tenus par 
Mao, mais aussi par un respect 
des règles de procédure les plus 
élémentaires de la vie du parti. 
Personne ne s'aventure à inter- 
préter ces anomalies qui condui- 
sent à s'interroger sur les incer- 
titudes qui peuvent encore peser 
sur l’organisation du régime et les 
rapports de forces en son sein. 

ALAIN JACOB. 


OCEANIE 


L'AGENCE TAK DÉNONCE 
LA STRATÉGIE AMÉRICAINE 
91 MICRONÉSIE 


L’agence Tass a diffusé, ven- 
dredi 5 novembre, une vive atta- 
que contre la politique des Etats- 
Unis en Micronésie. H est rare 
que Moscou s’en prenne, fût - ce 
par le biais d'une dépêché 
d’agence, A la stratégie des Amé- 
ricains dans ces territoires pla c é s 
sous leur tutelle. 

«Feu de choses ont changé dans 
la vie des cent quinze mille Micro- 
nésisns », depuis que le 
a été confie à Washington par 
L’ONU eu 1847, écrit Tass. qui 
ajoute : « En revanche, la diplo- 
matie américaine et le Pentagone, 
conscients de l’importance stra- 
tégique de la Micronésie, se préoc- 
cupent de Vt avenir politique» de 
ces iles et s'efforcent de transfor- 
mer ces territoires so : ; tutelle en 
la propiétê iep gs des Etats- 
Unis.» 

■Tass rappelle que, «sons bruit 
et sans trop de pompe », les Des 
Marlannes ont été, l’an passé, rat- 
tachées aux Etats-Unis à la suite 
d’un «plébiscite», et, citant des 
informations occidentales, l’agence 
écrit que Washington entend éta- 
blir un statut de «libre associa- 
tion» pour les autres archipels, 
cependant que 1- Pentagone «loue 
& long terme des terrains» qui 
pourront lcd servir de bases et de 
«»es d’expérimentation d’armes 
nouvelles. 

• Tass affirma que l’avenir des 
territoires sous tutelle doit être 
réglébar le Conseil de sécurité de 
rOND, que les visées « annexion- 
nistes» de Washington compli- 
quent les problèmes de navigation 
maritime dans une grande partie 
du Pacifique » et qu'iucun peuple 
colonisé ne saurait se voir refu- 
ser le droit à l’autodétermination 
et ù L'Indépendance. 
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UNE ÈRE NOUVELLE AU MAROC 
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( Suite de la première pageJ 

Le chef de l'Etat ne pouvait 
Ignorer les dangers de cette 
c faite en avant s. De fait, toute 
son action, depuis l'échec de l'at- 
tentat du 16 août 1972, a tendu 
& normaliser la vie politique et 
à restaurer le crédit du régime. 
Le 3 mars 1974, le souverain an- 
nonçait pour la première fols son 
Intention d’organiser des élec- 
tions. £1 en reparla ensuite, A 
Intervalles réguliers, pour, tout 
aussi régulièrement, en repousser 
l'échéance. Les bonnes raisons 
ne manquaient pas : l’action 
engagée pour le retour i i Za 
mère patrie » des c provinces 
sahariennes » occupées par l'Es- 
pagne exigeait la mobilisation 
de tous; l'heure n’étalt pas aux 
querelles partisanes et aux af- 
frontements électoraux ; tous les 
partis politiques, y compris ceux 
de l’opposition comme l’Istlqlal, 
ÎTTS-F-P., le Parti du progrès et 
du socialisme ÇF.P.g. -communiste) 
en convenaient 

Ce sont même eux qui. Inquiets 
des s menées » de l’Algérie et 
du Front Polisario, incitèrent le 


roi & prendre l’Initiative au Sa- 
hara occidental avant que sols 
créé, sous le double patronage 
d'Alger et de Madrid, un « Ebat 
fantoche ». Pour cette cause 
« sacrée », les plus sévères cen- 
seurs du régime n'hésitèrent pas 
& offrir leurs services au mo- 
narque. Le secrétaire général 
d’un parti communiste encore 
Interdit quelques mois aupara- 
vant fut chargé officiellement 
par le roi d’aller plaider la cause 
marocaine auprès de M. Fidel 
Castro. D'autres dirigeants poli- 
tiques, comme 1er Bouabid 
(U.&FP.) et M“ Boucstta (Isti- 
qlal), n'hésitèrent pas, eux aussi, 
& prendre le béton du pèlerin, 
et & parcourir le monde pour 
prêcher la bonne parole. Seul . 
M. Abdallah Ibrahim CUJSLF.F.) 
se singularisa en affirmant que 
le pouvoir devait prendre seul 
ses responsabilités. 

La bataille pour la c libéra- 
tion » du Sahara occidental 
devait atteindre son paroxysme 
avec la « marche verte », lancée 
en octobre 1975 par le souverain 
et à laquelle allaient participer 


trois cent mule hommes et 
femmes venus de toutes les pro- 
vinces du royaume. Les chefs de 
partis, consultés, avalent montré 
quelque réticence. Us préconisaient, 
pour chasser les troupes espa- 
gnoles, une action populaire 
année. Le souverain, peu désireux 
de distribuer des fusils qui pour- 
raient un Jour servir a d’autres 
fins, avait opté pour une action 
pacifique. Les < marcheurs » n’ont 
été munis que d’étendards verts, 
de photos du roi et d’exemplaires 
du Coran. Outre «>n efficacité 
sur le terrain — elle a Joué un 
rôle non négligeable dans la déci- 
sion espagnole de n&ocier, — la 
c marche verte » a an«d constitué 
pour le roi une merveilleuse opé- 
ration de « promotion ». 

c Le monarque avait besoin de 
restaurer son prestige religieux 
auprès des masses populaires », 
nous a dit un diplomate occiden- 
tal observateur de longue date 
de la politique marocaine. « Tl 
n’invoquait plus, d’aSUeVTS, que 
rarement son titre de s Comman- 
deur des croyants ». La retmns- 
mission télévisée et radiodiffusée 



DIRECTEUR GÉNÉRAL 200.000 F 

Une impartante société holding française recherche un Directeur Général pour Fune 
de ses filiales, basée dans la région parisienne, et spécialisée dans la réalisation et 
('exploitation d'usines “défis en main”. Rendant compte au Président, II aura à développer 
les ventes de l'entreprise et à en optimiser la rentabilité, en assurant personnellement 
ta nâgodatian de contrais auprès de collectivités publiques ou Semi-publiques, tant' en 
France que sur le marché export. Ce poste, qui requiert de grandes qualités de négo- 
daflon à haut niveau et d'efficacité dans la gestion, ne peut convenir qu'à un cadre 
dynamique, diplômé d'une grande école, âgé d'au moins 35 ans et possédant un tem- 
pérament d’entrepreneur. Le candidat retenu devra Justifier d'une solide expérience 
de la vie de chantier et des problèmes de sous-traitance, acquise au sein d'une satiété 
d'engineering ou d'une entreprise de travaux publics, La connaissance de l'anglais 
est impérative. La rémunération annuelle de départ, de l’ordre de 200.000 francs, sera 
fonction du niveau de compétence atteint. Écrire à G. RAYNAUD'à Paris. 

Ré£ AJ2472M 

DIRECTEUR AFFAIRES EXPORTATION 

Constructions industrialisées — Une société française, filiale d'un groupe 
international, spécialisée dans la réalisation de bâtiments Industrialisés, recherche 
un Directeur des Affaires à l’ E xportation. Sous l'autorité do Directeur Général, Il 
établira et développera une politique de vente dynamique sur lès marchés étrangers. 
Il sera responsable de la définition et de la- réalisation des budgets, suivra rétablisse- 
ment des propositions et négociera personnellement les contrats avec les clients directs 
ou avec les sociétés d’ingénlérie. Son sens du marketing lui permettra d'orienter l'évo- 
lution des produite. Le candidat retenu, âgé de 35 ans minimum, disposera d’une solide 
formation de base et possédera une expérience confirmée, acquise à un haut niveau, 
de la négociation de marchés à l’exportation soit, de préférence, pour des Installations 
“dés en main”, soit pour des équipements industrialisés destinés à la construction. La 
pratique très courante de l'anglais est Indispensable. Le poste est à pourvoir à Paris. 
Le niveau de rémunération envisagé est attractif. Il tiendra compta de l'expérience et 
des capacités présentées. Écrire à J.-P. CHABAUD à Paris. Réf. A/2473M 

MANAGEMENT CONSULTANTS 

Our dlent, an International management Consulting company, based In continental 
Europe, b planning to develop Iis adMHes In Europe, North Africa, South America 
and Asia. To assîst in fhese plans, fhe company b seeking expert en ced management 
consultants to work as projeds leaders. They will be responsable fer supervisïng consul- 
tants învolved In îndtisirïal engineering and/or organisation and methods projeds 
and also fer pnomating the compaay’s business. Applicants shoutd hâve a suteessfel 
records of achlevement Fn a slmilar rôle wfth reputable management consultancy 
finis whlcb aperate world-wide. They should be fluent in English ar Frendi and hâve 
a working knowtegde of Spanlsh or Rallan. Attractive salaries, abave fhe market 
level, will be offered together with excellent benefBs. Write to Paris address. 

Réf. B/5577M 


RESPONSABLE VENTES ET MARKETING 


80.000 F 


La filiale française d'une importante société allemande, distribuant des matériels 
destinés à des machines et installations hydrauliques ainsi qu’à certaines applications 
spédales dans le domaine pneumatique, recherche son Responsable Ventes et Marketing 
qui sera basé à Paris. Cette sodéfé possède un programme de produdion réputé par 
sa haute qualité et conquiert d'ores'et déjà une place importante sur le marché à partir 
d’une gamme de produits nouvellement développés. Ce responsable aura pour prin- 
cipale mission de renforcer rapidement, sur le pian des ventes, la position de celte 
sodéié sur le marché français. Ce poste peut intéresser un candidat âgé d’au moins 
35 ans, ingénieur de formation (constructions mécaniques) et pouvant justifier d’une 
solide expérience des ventes de produits techniques acquise, à un poste de responsa- 
bilité, au sein d’une société industrielle de moyenne importance. Ses qualités person- 
nelles devront lui permettre de convaincre, à un haut niveau, une dlent&letant technique 
que commerciale. Une spédallsation en hydraulique et une bonne maîtrise de la langue 
allemande constitueraient des atouts supplémentaires de réussite. La salaire annuel 
de départ, de l’ordre de 80.000 francs, sera fonction du niveau de compétence acqui s. 
Écrire à Paris, Réf. B/5578M 

ADJOINT DIRECTEUR PRODUCTION 80.000 F 

Une société française, bien implantée sur le plan international, spâdalîsée dans la 
fabrication de petit matériel âledromécanîque en grande série, recherche pour une 
de ses usines située dans une agréable région du littoral Pas-de-Calais, un Adjoint 
au Directeur de Produdion. il assistera ce dernier dans ses différentes fonctions : 
encadrement et'gestion du personnel de fabrication (300 personnes avec une majorité 
dé. femmes), réalisation des objectifs de produdion, organbation des ateliers. Il 
s'appuiera sur le service technique pour la satisfaction, des besoins qu'il aura exprimés 
concernant les machines. Ce poste convient à un candidat figé d'au minimum 2S arts, 
possédant un diplôme d'ingénieur à dominante mécanique ou électromécanique (ICAM, 
IDN, HEI, CNAM...) et ayant acquis une bonne expérience dans la fabrication en série 
de matériel électromécanique. Des qualités de dynamisme ainsi qu'un bon sens du 
commandement sont nécessaires. La pratique de l'anglais constituerait un atout supplé- 
mentaire pour l’évolution ultérieure du candidat. La rémunération annuelle de départ, 
de l’ordre de 80.000 francs, sera fonction de fa valeur et de l'expérience acquise. Écrire 
à M. OLARi à Croix. Réf. A/4316BM 

Adresser CL V. «Munis en rappelant to référence sar rtntreJoppe. Pour ht réf* AJ. meaa re nn lfa e ateat m sera 
tramais uns l'accord préalable des amdidafc. Peur la réf. BJ. tes repenses seront tra n smises à notre' cUeat, mu 
A ra carnrt a, à mains qa'aOes ne salent odreofa à not re ** Service do CoMrlfe" JarfJqaaat les noms dot m ditêt 
• cmxqaeHet elles ne doivent pas Are coHfmuJfvée*. 

PA CONSEILLER DE DIRECTION S. A. 

8, rue BellinI, 75782 Paris - Cedex lé - Tél. 727-35-79 
19, Résidence Flandre, 59170 Croix - Tél. (20) 72-52-23 
Amsterdam - Baredone - Bruxelles * Copenhague - Francfort - Lille - Londres * Lyon -Madrid - Mkm * Stockholm -Znrfdi 


de l'exécution sommaire de dix 
officiers accusés d’avoir dirigé la 
tentative de putsch de Skhtmt 
avait été sévèrement jugée par 
nombre de musulmans, La marche 
verte a permis une resacralisation 
du pouvoir. » 

Un redressement 


■ spectaculaire 

Le prestige de la monarchie 
s'est donc redressé de façon spec- 
taculaire. L’opposition de l’Algérie 
aux accords de Madrid, qui ont 
permis au Maroc et à la Mauri- 
tanie de se partager le Sahara 
occidental, la guérilla menée par 
le Front Polisario contre « les 
troupes d’occupation », entretien- 
nent, depuis dix mois, un climat 
d'union natîrwnig autour du trôna 
Paradoxalement, l’action menée 
par le régime socialiste du pré- 
sident Bomnediène a ainsi favo- 
risé le renforcement de la monar- 
chie alaoulte. Pourquoi, dans ces 
conditions, le roi Hassan IL 
qui n’a jamais fait mystère ds 
ses préventions à l'égard des par- 
tis politiques, volontiers qualifiés 
d’ c Irresponsables », Juge -t -U 
nécessaire de se lancer dans un 
processus électoral qui pourrait 
déboucher sur une démocratisa- 
tion du pays ? 

s Je vais changer quelque chose 
dans ma façon de gouverner ce 
pays », avalt-ü affirmé le 13 Juil- 
let 1971, trais jours après les 
sanglants événements de SMUm*- 
Tirant les leçons de son isolement, 
Q avait compris qu'il lui fallait 
trouver un appui dans de nou- 
velles couches de la population. 
C'est de cette époque que datent 
T r ouverture » aux partis poli- 
tiques et les décisions prises les 
années suivantes : octroi, en 1972, 
d’une Constitution plus « libérale » 
que la précédente, c marocanisa- 
tion » des terres et des sociétés 
étrangères, formation d'un gou- 
vernement e apolitique » faisant 
largement appel à des techno- 
crates compétents pour dévelop- 
per le pays. Ces mesures n'avaient 
pas convaincu les partis d'oppo- 
sition de sortir de leur réserve, 
mais elles ont eu Indéniablement 
des conséquences positives sur le 
plan économique. 

s L’affaire du Sahara occiden- 
tal a permis la* réinsertion des 
parfis dans le jeu politique. Celle- 
ci était plus que jamais nécessaire 
pour le souoenfin. Tl devait en 
effet tenir compte, dans ses cal- 
culs. de la résurgence d’une force 
qufü fêtait jusque-là employé d 
brider ; V armée », noos a expliqué 
un enseignant membre du Parti 
du progrès et du socialisme 
CP-PJS.) de ML Ali yata. 

One nouvelle génération 
d’officiers 

| Echaudé par les tentatives de 
putsch de 1971 et 1972, le xol avait 
soigneusement veiné, ces dernières 
années, à ce' que l'armée ne consti- 
tue plus une menace. Les troupes 
avalent été dispersées aux quatre 
coins du royaume, l’état-major 
général avait été sup p ri mé, les 
munitions étaient placées sous la 
garde des gouverneurs de pro- 
vince, l’essence était rationnée, 
etcL, etc. 

L’action militaire entreprise au 
début de 1976 pour conquérir les 
villes du Sahara qui étalent aux 
mains du Front Polisario, la ten- 
sion qui continue à régner dans 
cette région et les risques de 
guerre ouverte avec le voisin algé- 
rien ont contraint le roi A 
re stru ct ure r l’armée et A la doter 
de moyens importants. Plus de 
trente mille hommes sont main- 
tenant engagés dans les opéra- 
tions de r maintien de l’ordre». 
Le roi a cependant multiplié les 
précautions : le n rwmrauidHmRnt. du 
front sud a été confié A un fidèle 1 
entre les fidèles, le colonel DUmi, 
chef des aides de «mp du souve- 
rain, un spécialiste de la répres- 
sion qtd fut Impliqué dawa l’enlè— 
vement de Ben Barba. En 
revanche, des officiers qui 
s’étalent illustrés an Binai, »>mm» 
le major TTaHTwi, ou au Golan, 
comme le général SefrlouL ont été 
tenus & l'écart. Le premier, consi- 
déré iww™ l'on des meilleurs 
stratèges marocains, dirige l’of- 
fice . des logements militaires, 
le second est commandant de la 
garde royale, charge toute hono- 
rifique. 

H n’existe aucune * raison de ' 
penser que les officiers supérieurs 
actuellement en fonctions sont 
hostiles A la monarchie, voire 
simplement réservés. La généra- 
tion de cadres formée dans les 
troupes coloniales françaises, 
noyau Initial, en 1956, des farces 
armées royales, tend à disparaî- 
tre. Des rescapés de la campagne 
d'Italie on de la guerre d’Indo- 
chine sont tombés devant les 
pelotons d'exécution. D’autres ont 
été écartés ou sont & la retraite- 
On assiste depuis quelques années 
à la montée ds Jeunes qui 
s’étalent engagés par Idéal au len- 
demain de l'indépendance. Nom- 


bre d’entre eux n’ont pas oublié 
que, entre les Intérêts de la nation 
et ceux du trône, la monarchie a 
souvent choisi les siens, r St, 
en 1956. le roi avait laissé 
faire Vannée populaire de 
libération du Sud. nous a dit un 
membre du comité de 1U.SJFP- 
celle-ci, qui axait pris une part 
active à la lutte contre la présence 
française, aurait, dans la foulée, 
libéré les territoires occupés par 
l’Espagne, y compris les prootnees 
sahariennes. Les Sahraouis étaient 
alors à nos côtés. A l’époque, 
nul ne parlait d’autodétermina- 
tion. Mais l’existence de ces mil- 
liers d’hommes en armes f ajou- 
tant à celle d'un puissant parti, 
VlstiqlaX, constituait un danger 
pour la monarchie. Elle a préféré 
dissoudre T'armée populaire de 
libération et s’est employée 
ensuite, non sans succès, à diviser 
VIstiqlaL » 

Les officiers qui sont aujour- 
d’hui aux postes de commande 
ont soif de respectabilité et ne 
se soucient guère de « vengea: » 
des aînés qui, comme le général 
Oufkir ou le général Medbouh, les 
traitaient avec une poigne de 
fer. Au douteux romantisme d'un 
féodalisme corrompu, ils préfèrent 
la froide efficacité d’un Etat 
moderne. Ils admettent donc la 
primauté du politique sur le mili- 
taire. Ds supportent cependant 
mal les ordres qui leur sont 
donnés de ne pas poursuivre en 
territoire algérien les maquisards 
sahraouis qui harcèlent les 
convois et les postes marocains. 
Plus d'un colonel lève du raid 
vengeur, de l’opération-éclalr, qui 
détruirait les bases du Front Poli- 
sario dans la région de TindoUf. 

Un jeu subtil 

C'est dans ce contexte qu'il faut 
apprécier la mise en œuvre du 
processus qui doit conduire à 
l'élection, au printemps de 1977, 
d’une chambre des représentants. 
Les partis, après avoir reconsti- 
tué leurs farces, feront un utile 
contrepoids à une armée qui 
aurait pu être tentée de combler 
le vide politique. D y a plus : 
l’élection d’un Parlement répond 
aux vœux de certains officiers : 
« Si nous devons faire la guerre 
à l’Algérie, nous a dit l’Un deux, 
nous coulons que le peuple tout 
entier en prenne clairement la 
responsabilité. Les partis devront 
se prononcer au sein d’un Parle- 
ment régulièrement élu. Nas suc- 
cès, comme nos revers, s’il y en 
a, seront ceux de toute la nation. » 

L’évolution en cours présente 
un autre avantage. L’Image du 
régime s'êtalt dégradée & l’étran- 
ger, notamment dans les démo- 
craties occidentales. Elle avait 
commencé à s’améliorer en 1974 
et surtout en 1975. Les élections 
parachèvent ce travail de rava- 
lement. La tâche des alliés du 
Maroc, et singulièrement des 
Etats-Unis, en sera facilitée. Ces 
pays pourront, désormais, accor- 
der, avec bonnj conscience, leur 
aide à une nation que le suffrage 
universel aura r purifiée». 

SI le roi joue la carte des 
élections et tend la main aux 
partis, 11 entend cependant rester 
le maître du Jeu. Contraint, pour 
être crédible, aux concessions, U 
garde constamment l'initiative et 
refuse tout oe qui pourrait appa- 
raître comme un geste de fai- 
blesse, comme le résultat d'une 
négociation avec les partis poli- 
tiques. n lui faut cependant céder 
suffisamment de terrain pour que 
l'opposition y trouve son compte. 
Hassan n est passé maître en 
cette matière, n tfest refusé A 
prononcer l'amnistie générale ré- 
clamée pour tous les détenus poli- 
tiques. mais les procédures Judi- 
ciaires, qui traînaient parfois 
depuis des années, ont été accélé- 
rées, et des consignes de clémence 
ont été données aux magistrats. 

u Cent à cent cinquante de nos 
militants condamnés & des peines 
diverses sont encore en prison, 
nous a dit M* Bouabid, le leader 
de l'Union socialiste des forces 
populaires. Tl y a quelques mots. 
Us étaient plusieurs milliers. Notre 
parti a été le plus directement' 
concerné par la répression. Nous 
sommes donc plus que tous les 
autres attachés à l’amnistie. Nous 
avons, c’est vrai, assoupli notre 
position sur ce point. Le choix 


était simple : faire fl de tout ce 
qui avait été acquis pour la mise 
en place d'institutions démocrati- 
ques, en grande fards grâce à sue 
lutte incessante, ou entrer dans 2a 
bataille électorale et agir demain 
au sein des institutions pour 
obtenir une lot d’amnistie. Nota 
avons opté pour cette seconde 
voie, tout en restant vigilants. 
Nous l’oublions pas aussi que 
quelque deux cents e ga u chis t es > 
attendent encore d'être jugés, m 
2e seront sans doute après les 
élections . Nous leur apportons une 
assistance judiciaire.» 

Bien que réclamé par plusieurs 
formations, l'abaissement & dix- 
trait ans de l’âge électoral n'a pas 
été accordé. Les listes ont tait 
cependant l’objet d'une révision 
exceptionnelle, qui a permis, â la 
fin d’août et au début de sep- 
tembre, d’inscrire plus de quatre 
cent mille nouveaux électeurs. 
e Avant cette opération, nous & 
dit M* Bouabid, on évaluait le 
nombre des non-inscrits à plus 
(Ta n million. Le progrès est donc 
certain. » 

Le rai s'est aussi refusé à reve- 
nir sur la dissolution de rühlon 
nationale des étudiants maro- 
cains (UNEM), mesure pourtant 
vivement réclamée. Mais, eu ce 
domaine aussi, 11 a fait un bout 
de chemin. Le 12 août 1976, un 
arrêté du ministre de l’enseigne- 
ment supérieur a organisé réfec- 
tion de représentants des étu- 
diants au conseil de l'Université 
et aux conseils d’établissements. 

La façon dont a été créé, au 
début d’octobre, un « conseil 
national » chargé de superviser 
les opérations électorales illustre 
parfaitement le contenu et les 
limites de ce que M. Ahmed 
AlaouL ancien ministre et direc- 
teur du Matin du Sahara, appelle 
s la démocratie hassanienne ». 

Le nouvel organisme, qui com- 
prend des représentants de tous 
les partis politiques, constitue la 
pièce maîtresse des garanties 
accordées par le roi â l’opposition, 
concernant la régularité des 
consultations. D est présidé et 
convoqué par le chef de l'Etat 
Aucun teste ne régit, officiel- 
lement du moins, son fonction- 
nement ni ne. fixa précisément 
ses attributions et sa composition. 
Les moyens d’action qui pourront 
éventuellement être mis à sa 
disposition dépendent de la bonne 
volonté du souverain. 

Tirant argument de ces consta- 
tations, M. Abdallah ibrahim, 
leader de l’Union nationale des 
forces populaires (U.N.F.P.), a 
décidé de ne plus siéger dans ee 
conseil et a appelé au boycottage 
des élections. Les dirigeants de 
lTstiqM et de ITrjSJPJ*. ne saut 
pas moins conscients de ces Insuf- 
fisances. a Le problème est tfjec- 
tivement de savoir quels sëmt 
les moyens d’action de cet orga- 
nisme, nous a dit M« BooaÛcL 
Nous avons obtenu sur ce .potat 
un premier succès puisque le 
conseil est régionalisé. Des' com- 
missions dirigées pur les gouver- 
neurs au les préfets sont mises 
en place au niveau des provinces. 
Nous savons bien qu'il nous fau- 
dra lutter pour arracher de nou- 
velles garanties. Les progrès réa- : 
Usés jusqu’à présent nous incitent - 
moins que jamais à pratiquer la 
politique de la chaise vide. Nota 
n’ esquiverons pas nos responsa- 
büités. » 

La partie qui se déroula entre 
le roi et l’opposition est donc ; 
serrée. Les joueurs veillent à exer- . 
oer la pression maximale sur les - 
défenses adverses, mais se gardent - 
de tout geste qui risquerait de ' 
renverser la table. L’essentiél est/’- 
que y trouve suffisam- 

ment son compte pour accepter 
de' continuer. SI les motivations 
du chef de r&tat sont claires, si 
l'on discerne ce qu’il peut gagner 
en l’affaire, celles des partis, dans 
leur diversité, ne le sont pas 
moins, même si elles ne sont pas 
non plus dépourvues d’ambiguïté. . 

DANIEL JUNQUA. .. 

Prochain article : 

L’OPPOSITION 
JOUE LE JEU 


desdiplômeskitêressantsenALLEMAIW, ANGLAIS, 
ESPAGNOL, ITALIEN, PORTUGAIS et RUSSE. 
Préparation par correspondance aux examens 
commerciaux (ouverts à tous) 
de ta Session d'Avril/Ma! 1977 : 

• SPLEf (Correspond. Interpr. Commercial) 

• CHAMBRES DE COMMERCE ETRANGERES : 
allemand, anglais ,' espagnol Italien. 

• S: 7 *?* de traducteur commercial : 

diplôme d’Etat, toutes langues. 

DE PROMOTION LINGUISTIQUE S«V. IM3 

75015 PARIS. TÔL (1) 566.65.61 
«««Ptton : 14 h &ia h. Enseignement privé. 
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APRÈS L’ÉLECTION DE M. CARTER A LA PRÉSIDENCE DES ÉTATS-UNIS 


ANGÈRE^j L'homme «au grand sourire et aux yeux froids 


DANS 
ÉTRANGÈRE 


îfr. 


C TL 

tV. 
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* Jlmmy who ? » f Jlmxny 
qui ?). La question était po- 
sée U y à bien des mois, lors- 
que fut annoncée la candi- 
dature à ia Maison Blanche 
d'un Sudiste quasiment in- 
connu. La plupart des com- 
mentateurs de la presse 
étrangère se la posent encore 
après l'élection. 

Les doutes de l'opinion Inter- 
nationale so nt bie n résumés par la 
FRANKFURTER RUNDSCHAU 
(libérale de gauche) : «Les élec- 
teurs ont donc préféré le risque 
chatoyant avec Carter à la certi- 
tude paralysante avec Font, mais 
certainement sam enthousiasme. 
(-), car, non seulement pour le 
reste du mande mais même pour 
beaucoup d’Américains, rhomme 
de Géorgie est toujours une 
énigme. Il y a peu de gens qui 
peuvent comprendre vraiment ce 
mélange de ruètictté populiste, de 
libéralisme progressiste, de piété 
arrogante, de rhétorique messia- 
nique, d’Tiicmüité et d'assurance 
excessives, de prudence et d’ambi- 
tion meurtrière, et qui ne ressen- 
tent pas-un malaise persistant à la 


. vue de cet homme au large sou- 
rire et aux yeux froids, (_J Carter 
peut devenir . certes un grand 
président mais le danger qidü 
devienne une catastrophe natio- 
nale et internationale n’est vas 
à exclure. » 

Parmi les plus réticents devant 
le changement d’administration & 
la Maison Blanche figurent les 
milieux d'affaires, particulière- 
ment en Grande-Bretagne et en 
Allemagne fédérale. 

La FRANKFURTER ALLGE- 
MEINE ZBITUNGr pkWttv» ainsi : 
« «Dana- beaucoup de capitales de 
l’Europe occidentale, on aurait 
préféré voir Ford rester prési- 
dent: On connaissait ses lacunes 
et celles de Kissinger <—), mais 
personne ne peut dire ce que 
veut Carter en dehors de -sa 
propre victoire, il reste à 
r Europe suffisamment de rai- 
sons pour s’inquiéter ou avoir 
confiance dans la communauté 
d'intérêts des peuples occidentaux 
dans le combat avec l’Union sovié- 
tique . Le président américain, est 
aussi toujours un président .des 
Européens, même si ceux-ci ne 
peuvent pas rélire. » 


Un* < gaffe» pire que celle de Ford 


Le TIMES, de Londres, est un 
peu plus nuancé, mais guère plus 
.. . enthousiaste : 

«Jï n'y a aucune raison de 
supposer que US. Carter sera, en 
général, plus mou que la. présente 
a d ministration dans ses rapports 
avec l’Union soviétique , ou que 
s{ : politique touchant à la détente 

■ différera d’une façon significative. 
Il a indiqué clairement durant la 

- : campagne que, fü était élu, ü 

- maintiendrait les troupes, aanért- 
: caïnes en Europe à leurs effectifs 

; actuels, ou peut-être même' qu’ü 
' en accroitrau la nombre. A l’heure 

- actuelle, on ne peut pas être cer- 
~ tain qvfü -soit Intéressé' à établir 

une. relation particulièrement 
étroite avec Za Grande-Bretagne 
L ou qu’ü éprouvé une sympathie 
f -j pour ce pays en proie aux dif- 
—i ficüttés économiques. Un. homme 
-r- de son origine a sans doute moins 
-7 de liens instinctifs et émotionnels 
„ avec le Royaume-Uni que beau - 
Ü coup de ses prédécesseurs . . » 

La «gaffes de M. Carter sur 
les relations- entre 1TJJLS-S. et la 
v. Yougoslavie n’est - pas oubliée. 
C'est ce que rappelle sévèrement 
THE ECONOMIST : « Lorsque 
_ NI. Ford a. affirmé : «71. n’y a pas 

■ » de domination soviétique sur 

- j* l'Europe de l’Est s. ü voulait 
" dire qidü ne reconnaissait pas la 

légitimité 'de cette domination. 
Mais le jugement de M: Carter 

■ sur la Yougoslavie, lors du troi- 
~ Blême débat télévisé avec M. Ford, 

le 22 octobre, était encore plus 
grave. (—1 L’un des éléments qui 

■ ont empêché Staline d’envahir la 
Yougoslavie quand Tito Ta défié, 
en 194S, a été son incertitude sur 
les intentions de l'Occident : c’est 
ce que dit Khrouchtchev dam ses 
Mémoires. La gaffe de M. Carter 
(„) rend rrrnsvensable que te 
prochain président, des. . Etats- 
Unis exprime clairement Vtntérêt 
que les pays occidentaux éprou- 
vent pour Tïndépendance de la 
Yougoslavie. » 
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A Vieir mè. • ia NE UE KRONEN 
ZEITUNG (Indépendant» proche 
des milieux syndicaux) sTu quiète 
des nouvelles relations entre l’Eu- 
rope et les Btats-Dlols : 

Sous le titre : «Un étranger », 
le journal écrit : a Bien sur, le 
nouveau président sera aidé - par 
ses conseillers qui connaissent les 
questions mondiales, qui ont, en 
partie, un passé européen et qui, 
depuis toujours, pratiquent la 
politique étrangère. Mais pour le 
moment, l’Europe reste pour Jim- 
my Carter un continent étranger 
et pour nous. Européens, le nou- 


veau président est un étranger qui 
vient du Sud profond. 

» Parce que l’Amérique a été 
peuplée principalement par F Eu- 
rope. nous nous sommes imaginés 
que l'Atlantique sépare moins 
qu’ü ne réunit. Pourtant l’Amé- 
rique menace de s’éloigner de 
F Europe en raison d'une sorte de 
e dérive continentale» politique. 
Et pour Jimmy Carter, VEurope 
sera simplement une partie du 
monde comme beaucoup Poutres. » 

La presse égyptienne, elle, se 
demande ce que M. Carter connaît 
du monde arabe. AL AKHBAR 
écrit : « Si Ze citoyen arabe n? ac- 
cueille pas avec satisfaction le 
succès de M. Carter, ü lui reste 
à espérer que le nouveau président 
apprendra les vérités du Proche- 
Orient . » Le journal ajoute -que 
M. Ford, même s’il a n’était pas 
partisan des Arabes », avait 
compris que «les intérêts améri- 
cains r invitaient à gagner P ami- 
tié des Araires, ce qui aide à par- 
venir â un règlement pacifique 
dans Za régions. 

A Beyrouth, la radio de LA 
VOIX DE LA . PALESTINE estime 
que M. Jimmy Carter pourrait 
bien être r « us des plus mauvais 
présidents des Etats-Unis pour ce 
qui touche au conflit du Proche- 
Orient ». 

Le Journal AL MOHARRER 
publie une interview de l*un des 
dirigeants du Fath, M. Abu Saleh. 
Celui-ci affirme que Pélection de 
M. Carter Constitue un a coup 
sévère contre les régimes pro- 
américains du monde arabe. (_J 
En conséquence, les gouverne- 
ments arabes qui ont misé sitr 
Kissinger pour régler le conflit 
israélo-arabe doivent maintenant 
fen aller. Les- Arabes- doivent 
considérer les Etats-Unis comme 
un ennemi étemel de leur cause, 
quel que soit l’homme installé a 
la Maison Blanche ». 


Le manfean de Roosevelt.? 


I Uh Mme. Mil» 





La grande majorité des com- 
mentateurs accordent cependant 
L M. Carter le bénéfice du doute. 
A Stockholm, le SVENSKA 
DAGBLADET (co ns er v ateur) 
écrit .* 

« M. Carter test révélé un lut- 
teur d’un format inattendu. Reste 
à savoir cependant s’il se mon- 
trera capable d’assurer les énor- 
mes fonctions qui Cattendent dans 
m monde totalement étranger 
pour Zut (_/ Ses positions en 
politique Intérieure sont toujours 
très floues, mais U parait in- 
contestable qu’il est plus I&éreZ 
que le conservateur Ford. En po- 
litique étrangère ü demeure un 
peu amateur. Le fait que le nou- 
veau président américain soit, 
, politiquement parlant, une page 
blanche, ne veut pas dire pour 
autant qu’ü va droit à l’échec. 
Truman était tout aussi inex- 
périmenté que lui lorsqu’ü suc- 
céda à Roosevelt à la Maison 
Blanche, et Ü est tout de même 
devenu l’un des plus forts et Pun 
des meHleurs présidents des Etats- 
Unis du . vingtième siècle. » 

Et l’EXPRESSEN (libéral) : 
s Après la guerre du Vietnam, 
t’affaire du Wateryate, les révéla- 
tions sur les activités de la C J A. 
et du FJBJ^ les électeurs cher- 
chaient un homme politique neuf 
gui n’ait pas été mêlé aux vieux 
scandales. Qu'un homme . encore 
inconnu, du public, en dehors de Za 
Georyie, Ü y a un an, devienne 
président est la preuve delà flexi- 
bilité et de la grande mobilité du 
système poîtUque américain. La 
victoire de Jimmy Carter devrait 
redonner un soupçon d’espoir a 
tous les citoyens pauvres et aban- 
donnés qui vivent dans ? ombre 
de la société américaine. » 

C'est -aussi l’homme neuf et le 
protecteur des « underdogs » 
(déshérités) que salue le quotidien 
all eman d SÜDDEUTSCHE ZEI- 
TUNG (libéral) : « Carter a main- 
tenant reçu le mandat de réaliser 
les espérances que Nixon et Ford 
ont déçues, de remettre Za maison 
en ordre. On lui fait non seule- 
ment confiance pour réussir la 
« nouvelle naissance » morale de la 
nation .américaine, à cause de ou 
malgré sa « nouvelle naissance b 
religieuse, -mats aussi pour ré- 
soudre les questions sociales bril- 
lantes. Sa tentative de se glisser 
dents 2e ' manteau de 
Roosevelt s’est apparemment ré- 
vélée payante. Sans le soutien des 
syndicats, des Noirs et des groupes 
défavorisés de la société, ü «'au- 
rait pas pu gagner. Les électeurs 
ont ainsi pris un risque; que 
Jimmy Carter soit inexpérimenté, 
personne. n'a pu ne pas s'en aper- 
cevoir en près dfun an de cam- 
pagne électorale.» 

A Vienne, DIE PRESSE (conser- 
vateur) estime : « Carter est, pour 
le vies estabUsbement des' démo- 
crates, un corps étranger-: d’abord 
parce que c'est un homme du Sud 
qut entre d la Maison Blanche. 
Son élection peut cependant être 
considérée comme l’expression 
d’un goût pour le risque tPun 
grand Etat de jeunes, comme .la 
Victoire avec Taide des- minorités, 
des syndicats et aussi du vœu d’en 
finir- avec . Watergate. Enfin, en 
tout cas, comme le signal diurne 
i nté gr a t i on qui est encore en 
cours.» ■ 

C’est aussi le bénéfice da doute 

xion ««-ws quelque inquiétude — 

que la presse israélienne accorde 
an président élu: • 

DAVAR (organe de la Hlsta- 
drout) écrit : « Israël n’a rien 
à redouter de Za nouvelle admi- 
nistration américaine. Nous axons 


r expérience des présidents démo- 
crates. de Truman à Johnson; 
nous comptons, d’autre part, de 
nombreux amis dans les deux 
Chambres du Congrès, des amis 
qui désormais pourront œuvrer en 
plein accord avec la Maison 
Blanche. Toute la campagne élec- 
torale a révélé ^importance que 
les Américains, et pas seulement 
les milieux juifs, attachent à 
Vexistence et à la sécurité de 
l’Etat d’israëL H faut espérer que 
la nouvelle administration s’ins- 
pirera de ces faits dans sa 
politique .» 

Les commentateurs les plus 
optimistes sur le nouveau loca- 
taire de la Maison Blanche sont, 
sans doute, ceux de l’Est euro- 
péen. La perspective d'être, du 
même coup, debarrassé du «cher 
Henry s n'est pas étrangère & 
cette bonne hum eur. 

Pour les IZVESTIA, nies élec- 
teurs ont davantage voté contre 
que pour — contre les conséquences 
politiques, économiques et morales 
de huit années de régime répu- 
blicain On peut également 
penser que rélecteur a écouté 
rappel de Carter pour des chan- 
gements, rejetant non pas la 
personne de Ford, mais les consé- 
quences mêmes du régime répu- 
blicain, marqué au cours des 
quatre premières années par Za 
poursuite de la guerre au Vietnam 
et au cours des quatre dernières 
par le scandale dû Wetrgate et le 
déclin économique. » 

. L’agence officielle hongroise 
M.TJL estime que a dans un pre- 
mier temps M. Carter se concen- 
trera vraisemblablement sur des 
questions intérieures de son pays. 
En matière de politique étran- 
gère, le nouveau président s’est 
prononcé pour une modération 


dans l'immixtion militaire et poli- 
tique à l’étranger et pour une 
légère réduction des dépenses mi- 
litaires américaines. Il a pris po 
tien pour la politique de détente, 
pour les négociations avec l’Union 
soviétique et la conclusion d’un 
nouvel accord S ALT. » 
Curieusement, le quotidien 
cons ervateur ouest-allemand DIE 
WELT se réjouit aussi, mais pour 
une raison inverse : 

« Avec le départ de Kissinger 
est rompu le fil de la coopération 
des go u vernements américain et 
ouest-allemand dans la politique 
d’ouverture à VEst. Du point de 
vue européen, c’est respect posi- 
tif du changement intervenu à 
Washington. Dorénavant, de nou- 
veaux hommes assumeront les 
responasbüités de la politique ex- 
térieure et donneront de nou- 
veaux accents ceux relations avec 
l'UJLSJS „ au moins au niveau de 
la procédure si ce n’est pas à celui 
du fond. » 

La presse italienne, du centre à 
la gauche, est presque unanime : 

LA ST AM PA (centre gauche, 
Turin) écrit : « L’Amérique a 
donc préféré A la sécurité de la 
médiocrité l’aventure qui lui était 
proposée par vn homme dlidées et 
d’ambitions. Il nous semble que ce 
choix, qui n'szcZut pas des risques, 
répond à la nature profonde de 
la nation américaine. » 

LA REPÜBLICA (gauche. 
Milan.) : Dans ce vote, a 
prévalu une tendance « progres- 
siste » qui corrige certains signes 
de nature apposée qui fêlaient 
vérifiés récemment en Europe. » 
L’UNITA , organe, du parti 
communiste, juge que : « La 
contribution des Etats-Unis et du 
peuple américain à la recherche 
d’une nouvelle identité après 
Tangoisse et les traumatismes de 
ces dernières années peut être 
grande. > H POPOLO, l’organe de 
la démocratie chrétienne, pense 
que M. Carter peut « s’efforcer de 
redonner aux Etats-Unis le pres- 
tige «perdu» pendant Padmînis- 
tratkm républicaine , grâce à une 
moralité plus rigoureuse », et, sur 
le plan extérieur, « rechercher 
une nouvel Je solidarité à travers 
une confrontation plus claire et 
plus ouverte ; y compris avec le 
monde communiste». 

Mais c’est le DAILY MIRROR 
(travailliste: Londres) qui résume 
peut-être le mieux — avec ly- 
risme — les espoirs que fait naître 
le retour des démocrates à la 
Maison Blanche. 

« L'Amérique a voté pour un 
nouveau commencement après la 
pestilence du Vietnam et surtout 
du Watergate. Une période exci- 
tante et imprévisible est en train 
de s’ouvrir. » 


Canada 

AVANT LE SCRUTIN DU 15 NOVEMBRE AU QUÉBEC 

Les querelles llngnistiqnes 
affaiblissent la posifioa de SL Trudeau 

De notre correspondant 


ifcréaL — Depuis que plu- 
anciens ministres fédéraux 


Montréal. — 
sieurs 

ont abandonné Ottawa pour venir 
défendre les couleurs du parti 
libéral québécois, le « coup de 
pouce » donné par les amis de 
M. Trudeau à M. Bourassa suscite 
de nombreux commentaires. Bien 
des observateurs estiment que 
M. Trudeau aurait incité M. Bon- 
rassa & organiser des élections 
anticipées pour raffermir sa pro- 
pre position politique. 

La popularité du premier mi- 
nistre fédéral est en effet sérieu- 
sement entamée. B n’est pas un 
quotidien anglophone, du Globe 
and Mail de Toronto au Vancou- 
ver Sun, qui n’ait d'une façon ou 
d’une autre affirmé que « si une 
élection avait lieu aujourd'hui. 
nous nous retrouverions sans au- 
cun doute avec un nouveau gou- 
vernement et un nouveau Parle- 
ment ». Un récent sondage Gathip 
a fait ressortir que 39 % des Ca- 
nadiens, s’ils en avalent actuelle- 
ment le choix, feraient de M. Joe 
Clark, chef du parti conservateur, 
principal parti d’opposition, leur 
premier ministre; alors que 28 % 
.seulement opteraient pour M. Tru- 
deau. 

Ce sont les provinces de l’Ouest 
qui sont les plus hostiles à 
M. Trudeau (45 % des personnes 
interrogées dans cette partie du 
pays se sont prononcées en fa- 
veur de M- Clark), particulière- 
ment à cause de sa politique lin- 
guistique, qui met sur un pied 
d’égalité l'anglais et le français. 
Dans l'Ouest canadien, l’Acte sur 
les langues officielles est consi- 
déré comme le reflet d’une situa- 
tion défavorable aux anglophones. 
Ceux-ci s’indignent de voix 
l’avancement de leur carrière 
lié à la connaissance du français, 
alors que le Québec, leur semble- 
t-il, s’achemine vers la langue 
officielle nuique, et que les Qué- 
bécois français ne feront plus 
demain l’effort qu’on exige d’eux 
aujourd'hui. Four beaucoup d'an- 
glophones (80 % de la population 
du Canada), la présence d'un 
premier ministre francophone à 
Ottawa aurait dû permettre 
d’« apaiser » la « question du 
Québec ». Or, après neuf ans de 
« trench powers » à Ottawa, le 
Québec suit un chemin autonome 
et perturbe en outre les popu- 
lations des autres provinces : les 
anglophones tiennent M. Trudeau 
pour responsable de cette situa- 
tion. 

Ce dernier doit donc chercher 
un moyen de rendre le Québec 
mnins « irritant » aux yeux des 
autres provinces, en particulier 


dans le domaine linguistique. 
M. Jean Marchand, personnalité 
très populaire au Québec, avait 
quitté la « belle province » en 
1965 pour suivre MM. Trudeau et 
Pelletier (actuellement ambassa- 
deur du Canada en France) a la 
conquête d’Ottawa (les franco- 
phones les avalent appelés « les 
trois coZombes ». les anglophones 
« les rois mages ». H reprend au- 
jourd’hui du service au Québec, 
après avoir occupé plusieurs 
pestes ministériels à Ottawa (ex- 
pansion économique et régionale, 
environnement, transport). Il est 
resté très proche de M. Trudeau. 

A peine arrivé au Québec, 11 
s’en est pris immédiatement à la 
loi 22 (1) et a laissé entendre 
qu'il espérait de M- Bourassa une 
révision de cette loi en éc h a n ge 
de son soutien, n a été imité par 
M. Bryce Mac Kasey, également 
ancien ministre Brillant orateur, 
celui-ci se dit décidé à « lutter 
contre cette loi jusqu'à son der- 
nier souffle » et a affirmé qu'il 
ne serait jamais le ministre de 
M. Bourassa si celui-ci veut faire 
des Néo- Canadiens (les immi- 
grants récemment arrivés) du 
Québec des « citoyens se seconde 
zone » en les obligeant & envoyer 
leurs enfants dans des écoles 
françaises. 

Que pense M. Bourassa de tant 
de « sollicitude » ? Les c vedettes » 
de la politique fédérale lui appor- 
teront sûrement des suffrages: 
Mais leur présence imprévue 
donne des arguments & ses adver- 
saires, qui. dénoncent la « tu- 
telle » qu’exerce le parti libéral 
fédéral sur son cousin provincial. 
Certains (Tentre eux estiment 
d’aiUenrs que ces hommes venus 
en renfort pourraient également 
Longer à la succession de M. Bou- 
rassa à la tête de son parti. 

Celui-ci annonçait le 2 novem- 
bre qu'il présenterait à la pro- 
chaine session parlementaire une 
réforme de la loi 22 en ce qui 
concerne son application dans le 
domaine scolaire, ainsi qu'un pro- 
jet de loi qui rendrait obligatoire 
pour tous les écoliers du Québec 
l’étude de l’anglais nomme seconde 
langue dans renseignement pri- 
maire. Il est encore trop tôt pour 
savoir si le Canada sera sensible 
à la « modération » du Québec 
et s'il en saura gré à M Trudeau. 

ALAIN-MARIE CA R RO N. 


(1) La loi 22 laïc du français la 
seule langue officielle du Québec et 
lui accorde une place prédominante 
dans l'enseignement et les ertàlxes 
(le Monde du 20 septembre 1975). 
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Uban 

U .président Sarkis demande à h population 
de coopérer avec la force arabe d'intervention 

— De notre correspondante 


Beyrouth. — La semaine qui com- 
mence doit être celle d» rentrée en 
action de la force arabe au Liban. 
Le président' Sarids *a adresse un 
message & la nation- dimanche 7 no- 
vembre pour exposer les objectifs 
de cette force et demander la coopé- 
ration de la population. Il n’a pas 
fixé I» Jour « J » du début de l’opé- 
ration, qui aurait 'dû être le vendredi 
5 novembre, et que l’on situe main- 
tenant entre le mardi 9 et le Jeudi 
1Y novembre. 

. Lee ultimes consultations» diman- 
che, de f officier libanais nommé 
commandant d# la- force cTlntervea- 
tlbn, le colonel Kafl, ont. été positives 
aussi bien avec les dirigeants conser- 
vateurs chrétiens qu’avec les Patesti- 
' nlens et la gauche. Au fur et h mesure 
que filtrent les Informations sur le 
plan d’action établi pour cette force, 
fl est de plus en plus clair que 
celle-ci prendra -position sur' les 
lignes de front pour séparer lés bel- 
ligérants — sauf au sud, oû elle 
n’interviendra pas Jusqu’à nouvel 
ordre. - 

De même, elle pénétrera le long 
des grands axes routiers et contrô- 
lera plus de routes qu’on ne le 
croyait notamment la plupart des 
transversales est-ouest tant la routa 
Damas-Beyrouth, située à cheval 
entre le secteur conservateur chré- 
tien et le secteur paiestino-progrea- 
elste, que celles Incluses dans 
chacun de ces secteurs. 

Dans son message, le président 
Sériels a souligné trois points essen- 
tiels. Tout d’abord, la force d Inter- 
vention arabe est destinée à rem- 
placer les forces de sécurité liba- 
naises en attendant leur reconstitu- 
tion ; la durée de sa mission — Il 
l'espéra courte — sera donc fonc- 
tion de là capacité du Liban de re- 
construire son armée et ses forces de 
sécurité. Ensuite, la force d’interven- 
tion opérera dans tout le Liban, ce 
qu! veut dire aussi bien dans la 
zone contrôlée par la droite que de 
celle contrôlée par les Palestine- 
progressistes. Enfin, raide arabe pour 
le rétablissement de la paix et celle 
promise pour la reconstruction du Li- 
ban ne doivent pas faire perdre de 
vue aux Libanais que leur destin est 
entre leurs mains. 

Le 'massage du président Sarids 


Docteur «honoris causa» 
de l'université do Jérusalem 

LE DIALOGUE BiTBE ISRAÉLIENS 
ET PALESTINIENS 
RESTE U SEULE CHANCE 
DE CRÉER UNE PAIX DURABLE 
déclare M. Jean-Paul Sartre 

M. Jean- Paul Sartre a reçu, le 
7 novembre, à l’ambassade d'Is- 
raël à Paris, le diplôme de docteur 
a honoris causa » de philosophie 
de l’université hébraïque de Jéru- 
salem. en présence de urne Fran- 
çoise Giroud, secrétaire d’Etat & 
la culture. 

« Mon acceptation de ce titre, 
dont je suis très honoré, a taie 
signification politique a, a déclaré 
le philosophe, qui avait refusé 
jusqu’ici toutes sortes de distinc- 
tions. y compris le prix NobeL 

« EÜe traduit ramttîé Que je 
porte d IsraSl depuis sa naissance, 
et mon désir de voir cette notion 
prospérer dans la sécurité et dans 
la paix, 

» Pour mol. cetie paix ne part 
exister que si les israéliens se 
mettent à discuter avec les Pales- 
tiniens. Car je me préoccupe aussi 
du sort du peuple palestinien. En 
fait, je me sens d'autant plus 
pro-palestinien que je suis pro- 
israélien et réciproquement », a 
encore dit M. Jean-Paul Sartre. 

e Le Proche-Orient est plus 
divisé que jamais . et pourtant des 
■forces de paix y existent et se 
développcent actuellement, un tel 
dialogue est donc, peut-être au- 
jourd'hui. et en tout cas demain, 
possible, et reste ia seule chance 
de créer une paix sincère, pro- 
fonde et durable, fondée sur la 
justice. Et c'est parce que je crois 
à cette solution que f accepte ce 
doctorat s. a ajoute M. Jean-: 
Sartre.- 


-Paul 


. Guy Hermet 

l'Espagne 
de Franco 


35 années de 

el d'ignorance peOOcm -J*™***- 

\sstesstia sstss 

nWtedon poJUJqua *««» MpnaUem 
démocratique? 

U Prisme 
ARMAND COLIN 


a été accueilli positivement par 
MM. Pierre Gemayel (chef des Pha- 
langes), Raymond Eddé (chrétien Obé- 
rai}, Abdallah Yafi (droite musulmane). 
En revanche, M. Camille Chamoun 
(chef du PJ'LL-t droite chrétienne) a 
déclaré, sur ,1e ton sarcastique : 
» C'est un bon sermon de pasteur 
protestant-. On*. DJea exauce ses 
bonnes intention Je ne pale tien- 
quIUlser las Libanais nt leur pro- 
mettre le retour de la paix. »' 

- Des Indices positifs ont accom- 
pagné la message présidentiel. D’une 
part, les aimes se sont tués durant 
ea diffusion, aima que Je oeesee-le- 
feu était devenu une fiction depuis 
le milieu de la semaine dernière. 
Haie» . deux heures plus tard, la 
canonnade reprenait D'autre part le 
m essa ge a '■ été retransmis par les 
chaînes de radio et de télévision de 
.tous les beingérants. Enfin, les liai- 
sons téléphoniques, presque totale- 
ment coupées depuis trais mois, ont 
été rétablies entre fes deux secteurs 
du Liban, et notamment entre les 
deux zones de Beyrouth. Elles fonc- 
tionnaient toujours lundi matin. 

LUCIEN GEORGE. 


INCIDENT NAVAL 
ISRAÉLO-PALESTINIEN 
AU LARGE DES CÔ1ES 
DU SUD-UBAN 


Un engagement naval s’est 
déroulé samedi 6 novembre an 
large des côtes du Sud-Liban. 
Selon la version fcwflteiM des 
faits, donnée à Tel-Aviv par un 
porte-parole militaire, un navire 
palestinien a été coulé et deux 
antres ont été arraisonnés et 
contraints de faire route vers un 
port israélien, à la suite d’une 
opération d’interception effectuée 
pa: la marine. israélienne. 

L’Interception a eu lieu en de- 
hors des eaux territoriales dis- 
raSL a précisé le porte-parole, qui 
s'est refusé à révéler l’endroit 
exact U!n fedayln a été tué et 
deux autres ont été Blessés sur 
le navire coulé: Douze Palesti- 
niens ont été capturés à. bord des 
deux embarcations arraisonnées 


où de grandes quantités d’armes, 
de munitions et d’explosifs ont 
été saisies. 

Selon la version de Fagence 
palestinienne Wsfa, des pa- 
trouffieura israéliens sont Inter- 
venus pour dégager deux vedettes 
des forces libanaises de droite 
prises sous les . tirs des Palesti- 
niens alors qu’elles tentaient 
d'arraisonner un cargo se diri- 
geant vers lé port desaida, dans 

SUd du T-’riian 

Les deux vedettes ayant Inter- 
cepté le cargo, une embarcation 
pateriJnienTift armée d’une ml- 
aafUeuse est Intervenue et a 
ouvert le feu. L’une des vedettes 
a été touchée, tandis que la se- 
conde fuyait vers le large. C'est 
alors que deux patroufllenrs Is- 
raéliens ont tiré sur l’embarca- 
tion palestinienne puis ont pris 
en remorque la vedette libanaise 
à la dérive, et mis le cap vers 
les eaux teraAWwmie*- — (A. FJ*, 
Ai».; 


DIPLOMATIE 


Le budgatdés affaires étrangères sfiraeifeore réduit en 1977 


C’est encore un budget de niisère que 
pr ésenta peur 1977, A X Assemblée natia- 
nalcw ■ marra "9 novembre, lé vmqÿÿee dés 
affaires étrangères. En ces temps d’aus- 
térité, nul n'attend ait ramêtiaratian bud- 
gétaire réclamée depuis, des années par 
nombre de députés et par la? sferrfces du 
Quel d’Orsay. Ceux-ci espéraient .du 
moins que cesserait la dégradation, mais 
il n’en est rien. Au vc_des chiffres glo- 
baux. le budget- des affaires étrangères 
progres s e de 12,7 %, mais l'augmentation 
résulte pour une bomie part du tnasTet 
an .Quai d’Orsay de charges sociales qui 
Jusqu’alors ne loi incombaient pas: A us 


qui est comparable, le 
-[Orsay 

13.7 


comparer que 
budget du Quai 

ÎS77 de Ht 1 » * 

Budget général. 

Précisons, pour les amateurs de calcul 
infinirtriftiiJ, que . la part des affaires 
étrangères dans lq budget de l’Etat'tarù- 
bera en.1977 de WM % ou à LiajS, selon 
que Ton fait ou non cette correction, contré . 
LO 5 « cette année et W» * en 1975- 
■ La France ne se dfxme pas les moyens 
de sa poBtique.’méme ri elle ne veut être 
anfounTInd qu’une puissance moyenne », 
a dit M. Marotte CUJX BJ. o mtttwr 
devant! la . comndsstastîrdes 


finances de l'Assemblée nationale. 

Pour apàin er les mécontents. M. de 
dispose cependant d'un atout 
~ qui à 868 prédétïftsseurai to p im 

de redressement budgétaire -de- cinq ans , 
dçnt Q a fait adopter le princi pe en même 
tfin p» tjii hni ensemble de réformes par 
-, la mn«nf| des ndnlstrss f* le Monde * du 
- 15 - octobre 19781. Reste & savoir quelles 
précisions chiffrées U sera en mesure de 
. ■»<»»?<* à l'Assemblée nationale et en par- 
ticoMeir quelle part progressive des res- 
< sources de l'Etat le gouvernement sen- 
gagna & mn«af T « r Huns les années a 
venir à son action di plom a ti que. 


La bodgat du Quai d’Orsay s’élè- 
vera. en 1 tin A 3468 787528. francs 
dont 1 mBUard 102 millions -consacofo 
aux dépenses de personnel (1). Les 
fémenénrioné suhrant le barême de 
la fonction pubflquo et leur «jgmen- 
lotion étdnt supérieure A cefie de 
Fensembte du budget du rolnlstèrê, 
Isa dotions su titre de f action de 
la' Fiance & f étranger sont compri- 
mées d’autant Lm Indemnités dp 
résidence et d’établ i sse men t A 
l’étranger bénéficient d’un certain 
rattrapage (les Indemnités cf établis- 


sement étaient bloquées depuis 1972). montés, an tatsL ;tte 8 mfitlona Ha 
St cent hutt emplois sont créés, avalent été rêddtt* h 'ce point qde 
qaatre^fngtHfix-hutt- irait «opprimés^ - faute d’argsoL A .paçflr. du milieu 


te -solda de dix ertjpEbte étant ménagé 
pour, une éventutfte ambassade de 
Frênes eux Comores. Soixante-six 
emptoh de «oetnwtuste -seul «ment 
sont transformés eo -emplois, de titu- 
laires contre cent quatre dam te pré- 
cédent bodgat 

Un seul chapitre donnera quelque 
satisfaction au personnel : les- frais 
de déplacement, de 'déménagement, 
de mission et de courrier sont aug- 


L'ambassadeur dé France en Tongesdmie 
est tué dans un accident de chasse 


De notre correspondant 


Belgrade. — L’ambassadeur de 
France en Yougoslavie, M. Pierre 
Sebilleaa. a été tué, sa medi 6 no- 
vembre. dons la matinée, an cours 
d’une partie de chasse organisée 
pour les diplomates par T mi- 
nistre yougoslave des affaires 
étrangères, M. Mlnitch, dans les 
environs de Zrenjanto, à une cen- 
taine de kilomètres au nord 
de Belgrade. Grièvement blessé, 
l’ambassadeur a été immédiate- 
ment transporté A l’hôpital de 
Zrenjanin, où les médecins ont 
en à peine le temps de pratiquer 
la réanima tion et une anesthesie. 
Quelques minâtes plus tard, l’am- 
bassadeur mourait sur la table 
d’opération. 

geign un communiqué de 
l’agence Tanyong, l'enquête & 
laquelle ont procédé Ira autorités 
a établi que l’ambassadeur avait 
été blessé accldentbUement dans 
la région, du rein gàucbe par son 
collègue, M. Alexander Otto, am- 
bassadeur d’Autriche. 

Le président Tito a adressé au 
président Giscard (TEsteJ ng . un 
message de condoléances dans 
lequel H déclare avoir été c très 
affecté » par' cette disparition. 
k je l'estimais hautement, ajoute 
lé chef de l’Etat yougoslave, pour 
ses grandes qualités personnelles 
et son importante contribution à 
V amitié -franco-yougoslave. a -Le 
présidait du conseil exécutif 
fédéral, M. BJedlteh. et M. Ml- 
jütch ont adressé, de leur côté, 
leurs coudolésnces & leurs homo- 


logues français. D’autres télé- 
grammes ne cessent de parvenir & 
l’ambassade de France et & 
Mme Sebifleau. 

M. Pierre Séhùleau, doyen du 
corps diplomatique, représentait 
la France A Belgrade depuis six 
am q était très populaire dans 
les mtitenx infceUectoels, chea les 
ancAens combattants, surtout des 
anciens c poilus a de ce qui fut 
l'aimée d’orient an cours de la 
première guerre mondiale, et dans 
les mflleox d'affaires. H avait 
d’excellentes relations an gouver- 
nement fédéral yougoslave, an 
ministère des affaires étrangères 
notamment, a Sa mort a suscité 
une profonde émotion, parce qu'il 
a consacré toutes ses forces au 
développement et à la consolida- 
tion de Vaatitté traditionnelle 
entre nos deux pays e, écrit le 
quotidien Potitika. 

La mort a atteint M. Pierre Se- 
hnieau alors qu’il touchait au terme 
d’une tâche & ing rate fl avait 
consacré r mt> g**»™™*- partie de ses 
activités ^ Belgrade :1a prépara- 
. tjoa de fa première visite d*un 
cher d'Etat français & la Yougo- 
slavie, qui eXEta lieu dans un mois 
exactement. 

Sa dépouille mortelle, qui se 
trouve en ce moment ù l’institut 
médico-légal de la capote; sera 
exposée mardi 9 novembre a l’am- 
bassade de France. Le lendemain 


die sera transférée en France par 
: un avion- spécial -yougoslave. 

PAUL TANKOVITCH. 


De Varsovie û Belgrade 


Pierre SeSbMeau était né à 
Nantes, en 2912. Docteur en droit, 
licencié ès lettres . ü passa le 
concours des affaires étrangères 
en 1938 et se trouvait en poste- 
à Varsovie quand l'Allemagne 
envahit la Pologne. Affecté ensuite 
au service de presse du Quai- 
d'Orsay, a fut, de septembre 1940 
A fumet 1941 , chef adjoint- du 
cabinet ctoü du maréchal Pétain. 


Savez-vous 
que pour le prix de 

vos dernières vacances 
vous pourriez, 
sans doute, vous offrir 
les Bahamas? 

Savez-vous que pour 2 29D F* r vous pouvez vous 
offrir une semaine à Nassau, capitale, des Bahamas ce 
paradis de 700 fies que baigne une eau toujours bleue 
sous un soleil toujours caressant? 

Savez-vous qu'il suffit de nous retourner ce bon . 
pour tout savoir sur vos prochaines vacances? 


■Nom — . 

Adresse.. ............... — • ...... . « ^ , .... . ....... 

Air Bahama 32, rue du 4 Septembre,. 75002 Paris, 
téL 742J2J6I073.75.42 

■1 ïemamç, hansperi DC 8 ]d et hâté type ‘3 Atolls’ oomptU 
Organisation Lie. A Lie. A 49* et Lie A 7U2 



Cètte année,les Bahamas ! 


puis membre de la commission 
d'armistice de Wiësbaden (1941) 
ef de la délégation française pour 
les affaires économiques (1943). 
Son activité clandestine lui . valut 
la médaSüe de la Résistance. 

Après la guerre, Ü est nommé 
à la direction d'Europe, puis 
envoyé à Rome (1946), poste où, 
fl sera nommé premier conseiller 
(1952/ et où Ü restera neuf ans. 

■ En 1955 ü devient chef du service 
des accords bilatéraux puis fl est 
Levant (1957) et traite, à ce titre, 
des séquelles de l'opération de 
Sues. En I960, a est nommé am- 
bassadeur à Tripdli : en 1962 fl 
ro u v r e l’ambassade de France à 
Damas, fermée depuis 1956. 
Ambassadeur ô Rio en 1964, uns 
grave maladie l'oblige â inter- 
rompre sa mission Vannée sui- 
vante. Nommé à Copenhague en 
1966, ü était ambassadeur a Bel- 
grade depuis 1970. 

Pierre SébiÜeau était Vautour 
d’ouvrages sur Le Canada et la 
doctrine de Mùcroe, l’Italie et ses 
contrastes, et la Sicile, pour le- 
quel ü reçut en 2967 le Prix des 
critiques touristiques. C'était un 
homme jovial, cordial et coura- 
geux. sans trace de prétention, et 
qui n’avait que des amis. 


% L’ambassadeur d'Autriche à 
Parti, EL Otto Eiselsbèrg, a pris 
contact avec le président de la 
République, pour lui présenter les 
regrets de son gouvernement & 
la suite du drame qui- a coûté 
la vie à l’ambassadeur de France 
à Belgrade, a indiqué le porte- 
parole de l’Elysée. L’ambassadeur 
d’Autriche devait Être reçu, ce 
lundi 8 novembre, par U. Giscard 
d’Sstalng. 


C£ST 

mç/LB 

JOUTAI 

H0Q0 

Notices à votre disposition' <* 
chez les dépositaires- r ■ 3 


de l’année, fe mfatBtèn^deÿaft .mesu- 
rer chichement tear.^rapl» de mis- 
sion à l'étranger.- - 

. - . , ’i*" ■ 

Un ra^o^ ^pmratit ; 

llrve étudaT eVaK &é entreprise en 
1975, & la auggeriton de M. Marotte, 
pour trouver des fonautes nouvel tes 
de gestion du patrimoine immobilier 
français è l’étranger, permettant d'of- 
frir plus d’appariements de’ fonction 
et de réduire des dépenses de démé- 
nagement absuntes. Al de Gulringaud 
a fait état de ses conclusions dans 
te Journal officiel du 29 octobre en 
réponse à le question d'un sénateur; 
M. Maurice Prévoteau (Union cen 
triste). Le ralolatre écarte fout finan- 
cement autre que budgétaire, et sou. 
ligne l’Insuffisance - des sommes 
consacrées aux immeubles diploma- 
tiques et consulaires à l’étranger. 

En attendant, observe M. Louis 
J o x e (U.DJL), ambassadeur de 
France et ancien secrétaire général 
du Quai d’Orsay, rapporteur de la 
commission des affairas étrangères, 
• le ministère des affaires étrangères 
accuse, pour ses autorisations - de 
programme, la plue forte régression 
de crédits de r ensemble da budget 
f— itijt Va), cependant que les cré- 
dits de paiement destinés aux Immeu- 
bles diplomatiques sont ampuféa 
de 32 °/o ». 

Le budget du service de presse 
n'est augmenté — de SA Vol — qu’en 
apparence. La subvention è la 
SOMERA (las émissions de Radio- 
Monte-Carlo sur le Proche-Orient 
sveo un relais à Chypre, seule opé- 
ration positive dans ce domaine 
depuis longtemps) passe cette année . 
dé 2,5 millions à 4,5 millions, mais 
raugmantstfon ne résulte que d’un 
jeu d’écritures, les 2 mimons sup- 
- plémentalres étant précédemment 
fournis per la direction des affaires 
culturelles, toutes les autres dota- 
tions du service de presse stagnent, 
en francs non constants, ou sont 
réduites. 

La direction générale dès relations 
culturelles, sçfsnllflqués et tech- 
niques, qui absorbe près de la moitié 
des crédite du Quai d'Orsay, est par- 
ticulièrement malmenée. - Dans un 
budget général en régression, ea 
pari diminue encore plus que le 
reste et tombe de 47,96 ‘ Va, en 1976, 
à 45,33 Va. • Dans ces conditions, 
on peut craindra que le maintien des 
moyens culturels, scientifiques et 
techniques, en ■ 1977, ne soit pas 
assuré », a déclaré M. Chandernagor 
(P S.), rapporteur spécial pour cette 
direction. Il a proposé qua la com- 
mission des affaires étrangères 
émeéte un avis défavorable, ce qu’elle 
a fait 

. Derrière la Suède 
et le Canada 

La seule action nouvelle da quelque 
Importance Intéressa les Français de 
l’étranger qui bénéficieront, entre au- 
tres, 'de la construction ou de l'amé- 
nagement d'une douzaine d’établlass- 
ments scolaires français ou franco- 
. étrangers, de renvoi de trente-cinq 
enseignants supplémentaires, ainsi 
que d'une augmentation appréciable 
des crédite d'assistance et de eoU- 
darité. 

En revanche, le budget des contri- 
butions aux organisations interna- 
tionales mat (a France en mauvaise 
posture: Certes, globalement, ces 
contributions augmentent de 18,7 Va 
mais, & l’Intérieur de cette enveloppe, 
les contributions obligatoires, dont te 
gouvernement français n'est pas met 
tre et qUU doit verser s'il ne veut 
pas risquer Fexclusion des organisa- 
tions Internationales, augmentent de 
21 Va. En regard, les. contributions 
volontaires françaises, qui expriment 
la bonne — ou mauvaise'— volonté 
de coopération avecjes organisations 
Internationales, -• n'augn wn taront, on 
1977, que de 0A9 Va. soit 
320 000 francs dévalorisés par rapport 
ail dollar, monnaie de paiement 

La France ne cherché è garder son 
rang que dans quelques organisations 
scientifiques, male pour le principal 
programme « volontaire », te Pro- 
gramme des Nations: mites pour le 
développement (PJLU.D'.), elle se 
place derrière des pays non membres 
permanents du Conseil de sécurité 


1) Le mizziirtére de le coopération 
a son tnragec propre, dont la pro- 
gTTfrVn eo 1BTI sera encora pies 
xémntB qu celle dn Qoat d'Orsay : 
SM %. ' - 

21 Mdwl Jobert : VAutre Hagard, 
p. 388. . ' ' 


comme la Suède et te Canada, pour 
pé pw parter de l'Allemagne fédérale 
ét du. Japon. . SI elle Indexait sa 
cçi^fbutiai votentalrê au F^I.UiL 
(où agile trots cents experts français 
occupent encore des places convof- 
-tées) sur le barème de aes contribu- 
tions ôblfgatolres. Ht France devrait le 
muttipiter par . 

Mssdialisme 
et productivité 

Sans doute peuton «‘Interroger sur 
le mellteur emploi de raide fran- 
çaise au tiera-monde. La Francs 
auralt-eUa Intérêt è en faire transiter 
une part plùê Importante par l'ONU 
(qui n’a pas bonne pressa dans 
roplnfon française) 7 Tout le monde 
n’en est pas convaincu. La Suède, qui 
est, par habitant, le. contributeur le 
plus généreux aux organisations 
internationales, n’en retira guère da 
bénéfice politique ni même moral. 

Pourtant, è se montrer trop regar- 
dante, la France court quelques 
risques. La position exceptionnelle 
dont elle bénéficiait dans le tlere- 
nwnds s’est fortement dégradée ces 
derniers mois. Rus encore que ses 
prédécesseurs, M. Giscard d'Estaing 
a- voulu — non sans raison — axer 
ea politique sur un dialogue Nord- 
Sud et mtraftier la Communauté 
-européenne dans cette direction, 
mais sas Initiatives sont aujourd'hui 
dans - l'Impasse. La France a été 
pli» attaqué» au cours da la pré- 
senta session- de T Assemblée géné- 
rale des Nations unies que depuis 
la fin de la guerre d’Algérie, ti y 
a bientôt quinze ans. Elle tait de 
nouveau figure de bouc émissaire. 
M. de Gulringaud. très attaché aux 
organisations Internationales et è la 
coopé r ation avec (e. tiers-monde, est 
certainement préoccupé do cette 
situation, mate -pqp Influence ne es 
fera sentir sur 1 les options budgé- 
taires - que dans te courant de 
l’année prochaine. 

La France commencé A payer le 
prix da- ees contradictions. Le prési- 
dent de la République d’aujourd’hui 
ne peut fonder sa politique sur te 
■ mondtefisme », comme II l’a pro- 
clamé ]s 20 décembre 1974, sans 
désavouer te ' ministre des finances 
d’hier, Ironisant dans une lettre è 
M. Jobert (2J, alors ministre des 
■ affaires étrangères, sur la» produc- 
tivité » d* un département ministériel 
des plus modestes et dont la « pro- 
duction » ne peut évidemment être 
chiffrée,'. 

MAURICE DELARUE. 


• M. Louis de Gutringaud, 
ministre des affaires étrangères, 
fera une visite de travail à 
Copenhague, le Jeudi Sô novembre, 
apprend -on dans la capitale 
danoise. Il aura des entretiens 
avec son collègue M. ABUmm, 
avec le ministre ■ de Tâoonamie ex- 
térieure, M. Noergaard, le premier 
ministre. M. Joergensen. et sera 
reçu par la reine Maigre the. — 
(CorrespJ 


n 


UE 

CHOISIR. 

NOVEMBRE 

amiante 
les décisions ? 

!a chasse 
aux jouets 

assurances auto 
tarifs 

4oo% d'écarts 

* 

non 

à la voiture 
absurde: 
opération 

4,-60 /90 ,130 

le test 
des avocats 
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LA FAMILLE.ÇAVA? 

On en attend l’absolu, l’ascèse et l’éternité. Pas étonnant qu’elle déçoive. 

On lui prédit la chute définitive, l’écrasement, la volatilisation. 

Elle tient plus que bon. Pas étonnant qu’on la haïsse. 

Et des familles, il s’en fonde plus que jamais. C’est à n’y rien comprendre. 

Alors, la famille, ça va ou ça ne va pas? 

Une très étrange, oui, très édifiante enquête dans le Nouvel Observateur. 

En vente 

, dès aujourd’hui. 
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I du 3 au 13 novembre 

EXPOSITION VENTE 

dfermes de chasse de US 000 à 50 000 F(neuf et occasions) 


liii 


il 


30, avenue Franklin Roosevelt 75003 PARIS -Tel l 3597774 


PBEPABEZUS DIPLOME D’ETAT 

D'EXPERT COMPTABLE 

Aucun diplôme taist 
Aucun» Umtte tfftg e 
Demandes la nouswu guide 
gratuit numéro 688 


D'ADUXMISTBATION 
Ecole privée fondée en ma 
soumise au co&Mte pédagogique 
da l’Etat 

*t rue des Petica-Ctuuqps. 
75080 PARIS CEDES 02 


POLITIQUE 

Le premier déplacement en province du chef du gouvernement 

«la France ne laissera pas disparaître son industrie textile 

mais celle-ci doit s’adapter », déclare à Troyes M. Raymond Barre 


l’édition en 5 volumes illustrés 
entièrement parus et un coffret documents de 


U PAR 

ALAIN GUERIN 

RESISTANCE 

ta seule grande fresque qui embrasse 20 années 
de combats pour la liberté 


Troyes. — ML et Mme Pierre Lévy, Indus- 
triels troyens, ont signé, samedi à Troyes, l'acte 
officiel de donation de leur prestigieuse collec- 
tion de peintures et d'objets d'art, dont une 
exposition organisée & Thôtel de ville dévoile 


Lé premier ministre, dont c'était 
la première visite officielle en pro- 
vince, a tenu trois séances de 
travail & la préfecture de l’Aube : 
la première avec des représen- 
tants de la chambre patronale de 
la bonneterie, la seconde avec des 
représentants des syndicats qui 
avaient accepté d'être reçus r 
C.F.T XJ, F.O. et C.G.C„ la troi- 


De notre correspondant 

tiftmg avec les élus du départe- 
ment et les responsables socio- 
professionnels. 

La C.G.T. et la CJP J5.T. avalent 
repoussé l'invitation qui leur avait 
été adressée et avalent organisé, 
avec la FEN et les partis de 


boute SAILLANT, PnfakJanl tfu Canna National <te la Rfotaiaica. 
JaoaiMH OEBU-BflfflËL, Mamtm fondateur du Coraed National da b 
RÉslstanca au titra ta la FAdéraUan Réupubficalne 
Uarte-Uadetetea FOUBCADE. Chat du ifciesu AJ Baies, Présidente du 
Comité d'action da la RèaJAmca. 

Hsnry ROlTANGUY.Colcnte.CW Région* des FÂldernedeftmas, 
Compagnon da la UMnilon. 

Jacques BOUNlN. Commissaire de la République du Languedoc 
Rcussilton, Post-race de 

Robert VOLLET Ueuterani-Cotanel da ramUe satrtta, 


Bon da documente! km grafuüe è nooonierau 
Livre Club DMarot 1 3 Bd Bourdon 75004 PARIS 
Je déslt* Am documenté sans aucun engagement sur 
la RAsistsica par Alain Guéftn 

Nom et prénom — 

Profession . 

Adresse complète : .................................... 


Faites valider vos 
bulletins chez tous 
les dépositaires 

portant renseigne 

Notices à votre disposition chez les dépositaires 


v Dans les 8 BHV > 

C’est le mois de l’éclairage, 
profitez de nos prix spéciaux! \ènez choisir 
votre lampe, parmi des centaines de modèles, 
ave c l’aide de notre éelairagiste-eonseile 
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Enfin, un mois de réclairagetd que vous 
Ibuendiez. 

Dana les 8 BHV, vous verrez des cern 
(aines de lampes^ de quoi fine tm tour 
d'horizon très complet Vous trouverez 
ausndesédairagbtes-conKÎL 

Ss sont là pour vous parler tednûque 
et décoration et chercher avec vous la 
lampe la mieux adaptée à votre pro- 
blème précis. 


qq certain nombre de' richesses. Mme Girotnd, • 
secTô taire dTEtat à la culture, a signé pour 
l’Etat rarrêt d’acceptation de cette donation 
et M Raymond Barre, qu'accompagnait 
M. Rufenacht, secrétaire d’Etat a Inaxtgoré 
■ cette exposition. 

nKivmrlnrt gauche, une numifestAtlon de pro- 
res pond ont testation contre le «plan Barra». 

considérant comme une manœuvre 
is du départe- politique la venue du premier rm- 
«sables sodo- nlstre & Troyes. Six c ent s mani- 
festants étalent réunis aux abordez 
IFJD.T. avalent de la préfecture où se trouvait h 
n qui leur avait premier ministre et ont crié.des 
raient organisé, slogans hostiles & sa politique. - 
les partis de Les élus socialistes étateat prti 
sents & la préfecture, mais la sec- 

' tion locale du PJ3. a protesté 

contre le fait que rOppoaitlon niait 

H — — pas été autorisée a s’exprimer 

officiellement au cours de là 
visite du premier ministre, pas' 
plus qu'elle ne l'avait été au cours 

® des réunions préparatoires à ce 
déplacement. Les socialistes s» 
sont élevés contre cette c situation 
de non-dialogue» et rappelé que 

O le département de l'Aube est l’un: 

de ceux où les salariés sent ies 
. plus frappés par la crise- : le' 
salaire net moyen y est, dhent-lh, 

. . /^\ inférieur de 20 *z h la moyenne 
( 91° nationale et le chômage y a pro- 
V-/S gre sfié de 177 % en deux ans seüœi 
les statistiques officielles. 

Au cours de la conf&enoe dé 

presse, tenue & tissus de ses en- 
' treüens, ML Raymond Barre , a 
notamment déclaré : c Toi- fait 
un voyage technique et je compte 
faire dans les vittes de France 
des voyages de ce genre où F on 
r informe auprès de ceux qui sont 
sur le terrain. On reçoit leur avis 
et on peut ainsi éclairer Faction 
gouvernementale à la lumière dès 
observations de ceux qui sont aux 
prises avec les difficultés. » 

Evoquant les problèmes spécifi- 
ques à Troyes, ville de la bonne- 
terie, kl Barre devait dire : « La 
France ne laissera pas disparaître 
son tndustrie textile. Mais - cela 
suppose qu'elle s’adapte aux 
conditions actuelles par des ef- 
forts de structuration, de produc- 
tivité et d’innovatioruCette indus- 
trie ne devrait pas être exposée 
aux coups des importations sau- 
vages venant de pays aux coûts 
de production très bas dus aux - 
tel que vous monnaies dépréciées par rapport 

à la monnaie française. » Les 
jez descend Industriels troyens avalent pré- 

lira rm tour ® u Premier ministre une 

u n: tm mur paire de chaussettes chinoises 

ts trouverez dont le prix de vente en France 

ôL est de 1.70 F alors que, en serrant 

t technique au maximum les coûts de pro- 

vecvousla duction, ils ne peuvent eux- 

mêmes produire un tel article 
l voue F°- qu’au prix de revient de 4 F. 
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de nos prix spéciaux. 

Cest le moment dhdbetqc 

Au BHV Rivolj, faites confectkmner 
vos abat-jour sur mesure et dans le 
tissu de votre choix. 


Qstbpus exemples de prix: 

7. lampe ta pierre da Gard 
tcdSiewoecabat-jüttr, 
haut 50 cm, 

2. Lampe moderne pied fd&ncc 
rose pâ le avec abat-jour marron, 
haut 68 an , 


290 F 


abat-jour, havL 40 an. 

BahsmUBUV, 170 

4. Lampe genre Chine, pied porcelaine, 
avec abat-jour forme pagode, ____ 

haut 53 an, 395' 


5L Lampe -moderne pied bais tourné naturel 
avec abat-jour lame, 

haut 54cm, l95 F 

Jusqu'à tpwsanent des stock. 


. ¥ 4 T - . * . M ' \ . fy* ■ ' .fi 

■ , . -r" ■ 4-r' 4 r > ^ 4.. 


BHV Installations Service est à 
votre disposition pour faire réalises; 
chez vous, tons les travaux cfélectri- 1 
cité par des professionnels sélec- 
tionnés. 
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Pour être sûr de bien choisir. ||p|| il |^ BAZARDELTIÔlaDEWiE 

LES 8 BHV s RIVOLI * PARLY 2 * MONTLHERY * GARGES - FLANDRE * BF»»F EPINE* ROSNY 2 ■CRETEIL^ 


«Sanctions exemplaires 
contre les abus sur les prix» 

S’a g tssant des prix le premte - 
ministre a ajouté : « Le gouver- 
nement est décidé à ce que -la 
liberté des prix, notamment, in- 
dustriels soit respectée. Ma b fat 
dit dairement que le gouverne- 
ment ferait usage de ' tous ■ Iss 
moyens, et ü en a, pour- que des 
sanctions exemplaires sotent. pri- 
ses envers d éventuels abus. Je 
suis partisan de la liberté des 
prix, mai elle ne peut s'exercer 
que si ceux qui en bénéficient font 
preuve de responsabilité. ». . 

ML Barre a confirmé que le 
e gel » des prix serait intégra- 
lement maintenu, mai» ü justifie 
certaines dérogations, par exem- 
ple sur le café, le cacao, le foie 
gras, le boudin blanc ou les tarifs 
des remontées mécaniques. 

« Je m'étonne, a-t-il dit, de 
l émoi causé par ces mesures. Je 
conçois que cet émoi aurait pu 
se manifester s’il s’était agi de. 
produits de grande consommation, 
indispensables aux Français. Mais 
ceux qui, pour le réveillon, veulent 
sacrifier au foie gras et au bou- 
din blanc feront un effort sup- 
plémentaire pour satisfaire leur 
goût. » 

Au -cours de l’allocation pro- 
noncée à l'hôtel de ville, après. 
l'Inauguration de l'exposition. 
Lévy, M. Raymond Barra a dé - 7 
claré que le gouvernement était 
tout à fait favorable & la création 
dîme université des arts manuels-: 
à Troyes, qui c pourrait coder, à- 
la revalorisation du travail * 
manuel et redonner tout .son 
bistre au travail de Fart et assurer- 
une promotion à des jeunes 
attirés par la création artistique ». 

ANDRÉ BRULEY. - 


f ' Jean Béranger ^ 
Maurice Gonnaud ^ 

La littératun 
américaine 

jusqu’en 1865 

Une Initiation mettent en 
lumière les débuts, les 
courants majeurs et les 
figures principales de la 
première littérature 
L américaine. A 

m ARMAND COLIN M 
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L'ELECTION LEGISLATIVE PARTIELLE DE LA HAUTE-LOIRE 

’% gauche, en progression, talonne le candidat de la majorité 


*% 

tç. 

I 

1 '"»>£ 


HAUTE-LOIRE (2 e CIRCONSCRIPTION) 


’V 


■i C 


CANDIDATS 

1 7 -NOVEMBRE 1978 

U MARS 1973 

! 4 MARS 

1973 

| 30 JUIN 

1968 

33 JUIN 

1968 

ET 

Inscrits 

69 878 

Inscrite : 67 206 

Inscrits : 67 219 

Inscrits : 66 839 

Inscrits : 66 839 

■ 

Votants ; 

47 925 

Votants : 5S157 

Votants : 52 297 

Votants : 52 715 

Votante : 51 3SS 

PARTIS 

Suffi, spr. : 

47 237 

Suffi expr. : 

55 586 

SuTL expr. : 

51 504 

Suffi, cape. ■. 

51 86® 

Suit, ttpt- : 

50114 


i Abs. : 31,41 % 

[ Abst. : 16,44 % 

Abst : 2Z£0 % 

! Abst : 2144 £ 

Abst : 23.13 

% 

MAL 

Voix 

* 

Vote 

% 

vote 


Vote 

% 

Vote 

r* 

PBORZOL (B.L) 

22 827 

47,90 

28 059 (1) 

58,55 

15 790 (IJ 

38.65 



13139 (2) 

25,90 

EÎTtAUD (PA) 

20 831 


27447 (31 

49/U 

20 860 (3) 

10,50 

2S946 (3) 

50,03 

18 $99 (3) 

3C37 

BENOIT fP.C.) 

3 076 

W1 


_ 

4 188 (4) 

843 



— 

3 663 (4) 

74Z 

bosio-ghxbt (Fjv.) 

793 

1,67 







— 

— 


PETIOT (L-O.) ....u... 

710 

V» 

— 

— 


— 

_■ 

' — 

— 

— 

(UMt. ; 

. — 

— 





8 523 (5) 

1644 

25 914 (6) 

49£6 

15213 (6) 

25.» 

lUf. 


■ 



2143 (7) 

4,16 






H) Jean-Claude Simon ; (2) Jean de Lach omette, anc, sèo. ; 
(fi) M- Marcel Bailler. anc. dép. : (7) 21 CUnde vidal. rét-nd. 


(3) tl René GhareHe. sé», i (4) M. Panl Roux ; (5) M. Adrien Gouteyron 


: . Les électeurs de la deuxième 
m:. ,£* circonscription de la Haute-Loire 
. -V s ■ étaient appelés dimanche 7 no- 
vembre à désigner le successeur 
. > de Jean-Claude Simon, député 
républicain indépendant, décédé 
r acfâdealgflem ent te 19 août 1976. 
Us retourneront aux ornes le 14, 


Toutefois, 'on relèvera que ce 
taux varie considérablement se- 
lon les cantons. Ainsi, 56,44 % 
seulement des électeurs inscrits 
sont allés voter dans le canton 
du Puy-Nord et 59,39 % an Puy- 
Ouest ; en revanche, la partici- 
pation a été- de 77,25 % dans le 


placé dans 120 des 181 commu- 
nes de la circonscription. A 
Brioude, le candidat socialiste, 
maire de la ville, arrive Ken sûr 
en tête avec 1 911 ' suffrages 
(.54^33 %) ; le candidat de la 
majorité en compte 1 372. Lors de 
l'élection présidentielle, M. Mlt- 


V, : le premier tour n'ayant pas été canton de Brioude. Ces. chiffres terrand avait obtenu dans cette 

L -t- mwinhuint nanvmt. pvnUmmr af_ -dUIp 1 MR otiIt M. W. frlsrtRrd 




concluant. 

Les résultats sont très serrés, 
2 596 voix seulement séparant les 
deux prlndppnx candidats (5.48 
" - iyr - points en po urce ntage). -Le repré- 
> ':]*>- sentant da parti socialiste, 
te -, M. Louis TB y r a u d, maire de 
. üc v Brioude, est devancé par celui de 
- ; £ ‘. la -majorité^ M. Jean Proriol, 
. ■ s&iateur républicain indépendant. 

Toutefois; le Mal des voix de 
-> V la gauche est s u pé rieur & celui 
des suffrages de AL Proriol et 
.. du candidat d’extrême droite, 
M. Boslo - Gillet- =: 23317 voix 
. (50,42 Ç£ des suffrages exprimés) 

1 .... contre 23420 (49,57 %). 

. '.' r Bans res conditions, la. dérision 
appartient pour une large part 
~ aux abstentionnistes du premier 
b tour qui voter o nt la semaine pro- 
i • • - . chaîne. Dimanche, le taux «fahs- 
. ~ tention a été élevé (31.41 . %), ce 
• qui est habituel lors d'une élection 
- - - ; partielle'- <il avait été de 22,20 % 

. - tV ktrs du premier tour de 1973). 


peuvent expliquer l’optimisme af- 
fiché ritTWftnr»Vn soir par MM. Pro- 

zlol et Barrot : le sénateur et le 
secrétaire d’Etat appuyaient leur 
foi en cm succès aù deuxième 
tour sur l’espoir d’une mobilisa- 
tion des abstentionnistes en fa- 
veur du candidat de la majorité. 
Le fait est que le canton du Puy- 
Ooest, o£l l’on a peu voté, est 
traditionnellement assez favorable 
& la majorité, alors que Brioude, 
où la participation a été relative-' 
ment élevée, fait partie du fief 
du candidat socialiste. 

‘AL Proriol arrive d’ailleurs en 
tête dans quatorze des dix-huit 
cantons que compte la circons- 
cription. AL Eyraud l’emporte 
notamment & Brioude et à Auzon, 
cantons qui avaient donné la ma- 
jorité absolue de leurs -suffrages 
& IL François Mitterrand en 1974. 

Si l'on considère les résultats 
par ville, on constate que le can- 
didat de la majorité est le mieux 


voie 1888 voix et M. Giscard 
d'Estaing 1872. A Saugues, ville 
dont Jean-Claude Simon était le 
maire; M. Proriol l’emporte très 
nettement sur son concurrent 
avec 881 voix contre 272. 

Quelle que soit l’issue du scru- 
tin du 14 novembre, 1e premier 
tour de cette élection aura mis 
en évidence le recul de la majo- 
rité dans cette circonscription et 
la progression' des socialistes. 
Certes, en 1973. Jean-Claude 
Simon (RX) avait, au second 
tour, pris son siège & M. René 
Chazeiie, socialiste. H n’empêche 
que, depuis 1967, le pourcentage 
des suffrages recueillis an pre- 
mier tour de chaque é le c tio n 


M. EST1ER (Pi.) : un recul 
‘ ieruible de la droite. 

IL Claude Estiez, membre 'du 
-secrétariat -du parti -socialiste : 
* Ce scrutin morgue vn recul sert- 
sîWe de la droite dont te candidat 
unique pouvait s'attendre, sur les 
bases des résultats de 1973, à être 
élu dès le premier tour. Le pour- 
centage dis abstentions montre 
qu’en dépit des appels qui' leur 
ont été lancés, les électeurs de la 
prétendue majorité présidentiel te 
ne se sont guère . mobilisés. En 
revanche , dans une circonscrip- 
tion où fl avait déjà un pourcen- 
tage de voix très élevé, le parti 
socialiste enregistre toi nouveau 
progrès gui place son candidat, 
Louis Eyraud. devenu candidat de 
toute la gauche pour le deuxième 
tour, en bonne position pour rem- 
porter dimanche prochain . » 


• M. Raymond Barre a déclaré 
samedi 6 novembre, à Troyes, au 
sujet des élections législatives 
partielles : « R ne tant pas à 
tout moment considérer tel. ou tel 
fait comme us test, ni dramatiser 
ou faire du sensationnel avec des 
événements gui devraient faire 
partie de la vie. démocratique 
normale. » 


M. BARROT (CM; : la majo- 
rifé a mené campagne dans 
l'unité. 

AL Jacques Barrot, secrétaire 
d’Etat, secrétaire > général du 
Centre des démocrates sociaux : 
«Les abstentionnistes, nettement 
plus nombreux qu'en 1973, n'ont 
pus permis au candidat de la ma- 
jorité de gagner dès le premier 
tour. Mais M. Jean Proriol est en 
bonne position pour remporter 
dimanche produit) i et ce résultat 
est la . conséquence d’une cam- 
pagne menée par la majorité 
dans l’unité, la dignité et Tou- 
verture. Avec M. Jean Proriol, la 
majorité a. fait .la preuve qifeüe 
était en mesure de présenter des 
hommes neufs et efficaces. » 


• M. François Lande, membre 
du secrétariat national du Mouve- 
ment des radicaux de gauche : 
«Le ballottage est un résultat 
positif, très encourageant pour la 
gauche et en particulier pour le 
r a n rMa t du parti socialiste, sou- 
tenu par le Mouvement des radi - 
cote! de gauche. Le deuxième 
tour et surtout les outres élections 
partisses de dimanche prochain 
constitueront une indication plus 
significative encore pour mesurer 
la tendance de l’apfnum publique. » 


législative par les candidats de 
la majorité diminue : 11 était de 
60,49 % en 1967. de 55£0 % en 
1968, de 51,36 % en 1973, et passe 
& 47,89 % en 1976 (49£7 % compte 
tenu des voix d'extrême droite). 

Cette évolution est parallèle a 
une régulière progression des voix 
de la gauche lois des mêmes 
consultations : 35,34 % en 1987, 
44,06 % en 1968, 48,82 % en 1973 
et 50,42 % mi 1976. Les élections 
cantonales du mois de mars der- 
nier avalent témoigné d’une ten- 
dance semblable au niveau du 
département, puisque les républi- 
cains indépendants avaient perdu 
trois sièges, dont deux an profit 
des socialistes. 

Toutefois, la progression de la 
gauche est plus une progression 
du seul P.S. que de l’ensemble des 
partis signataires du programme 
commun. AL François Lande fait 
état ce lundi du soutien apporté 
par le MJtG. au candidat socia- 
liste, mais, sur le terrain. BL Ey- 
raud n’a guère rencontré de ra- 
dicaux de gauche locaux venus 
l’aider. . 

Quant au parti communiste. 11 
perd de$ points, en pourcentage 
par rapport au premier tour de 
1973 (6,51 G, contre 8.13), et 
même par xappoxt & celui de 
1968 (7,22 %). Le report 'de ses 
voix n’en sera pas moins déter- 
minant le 14 novembre. Ce report 
devrait pouvoir se faire plus faci- 
lement que lors des scrutins 
pré céd ents : l’un des sujets de 
satisfaction des socialistes est 
en effet d’avoir progressé, alors 
que leur candidat combattait 
«ma ambiguïté sous les couleurs 
de la gauche (même s’il se mon- 
trait discret en ce qui concerne 
le programme commun). Recueil- 


L'ÉLECTION A LA PRÉSIDENCE PU CONSEIL RÉGIONAL DE LORRAINE ' 

M. Messmer critique l’action de M. Servan-Schreiber 




$ 

$ 


I 


Metz. — La 

l'élection du président du » 

régional de Lorraine, qui aura 
Ueu en Janvier 1977. est ouverte. 
C’est JL Messmer, député ULA 
de Moselle et moire de Sarre- 
bourg. qui en a donné' vendredi 
S novembre, à Metz, te coup d’en- 
voi en présentant à la presse un 
document " intitulé Aujourd’hui, 
demain, la Lorraine. Cette étude 
très, documentée sur la situation 
économique. et. sori&të -de la. Lor- 
raine a p ermis . g AL Atffessxner de 
% livrer à une-attaque en règle 
de l'action, menée depuis mainte- 
nant' dix mois par M. Jean- 
Jaoques Servan-Schrelbèr i .la 
tète du conseil régional. - 
A propos du financement de 
l'autoroute Nancy-DUottiM. Mos- 
mw a notamment dédoré : e Un 
mSUard d& francs ne se trouve 
pas sous le sabot d'un cheval (1). 
fions queues conditions sommes- 
nous capables de finance r ce t 
équipement* nous ne le. .savons 
pas puisque le problème ne nous 
a jamais été posé. L’opinion a été 
sentibtitiée sans que Pon te 
préoccupe de savoir comment, cet 
équipement serait réalisé. On est 
parti comme ea lé. -la fleur au 
fusü. A vrai dire . cette atfaire 
n’a peu été traitée xmectoüt le 
sérieux nécessaire, K nat jpas 
trop tard pour réexaminer le dos- 
sier. Si cela n‘a pu*. e ncore cte 
fait, c’est parce que le président 
du conseil .régional «t, vadm inis- 
tration ont accaparé ce pro- 
blème. » ■■ „■ 

Pour JL Messmer, & est néces- 
saire de provoquer une discussion 


pour D e notre correspondant 


entre l’Etat, la région et la so- 
ciété concessionnaire pour, déter- 
miner exactement les engage- 
ments . financiers que pourrait 
prendre la région. L'ancien pre- 
mier ministre craint, en e ffe t, que, 
outre les remboursements d'un 
emprunt, la région ne soit amenée 
4 fimmragr uns partie du déficit 
de l'exploitation du tronçon auto- 
routier. Selon - lui, la société 
concessionnaire aurait déjà de- 
mandé une - garantie de < trafic s. 
m 3.-3. servaa-Schrelber a 

fait de cet équipement son che- 
val de bataille. Un échec' dans 
oe dom ai ne entamerait son crédit 
politique dans la région (2). A 
propos des problèmes autoroutiers, 
M. Mfmmwr a été amené à com- 
menter la décision prisa par le 
/www» général du Bas-Rhin de 
■ racheter le péage de Bru m a th , 
sur l'autoroute A 34 Paris-Stras- 
bourg. & IL s’agit d’une bonne dé- 
cision , ü me parait raisonnable 
que le conseil général de la. Mo- 
selle soit saisi de ce problème, 
je sais partisan de- le poser et 
de le résoudre. » \ ■ 

AL ■M’*»»»'** s’est -attaqué éga- 
lement 4 -un. mitre projet — 
défendu ' avec motos d’insistance 
U est vrai par te député ^de Nancy. 
— celui de l’aéroport régional. 
ttZl est temps de choisir : ou bien 
pnu* faisons Tuèropart très vite, 
et alors ü est nécessaire de cesser 
les investissements pour les aéro- 
dromes de Metz^Frescatq et de 
Nancy - Essey ; ou alors noua 


continuons d’équiper ces deux 
aérodromes, mais nous décidons 
de retarder jusqu'à la fin üv 
VII- Plan la réalisation de l’aéro- 
port régional. Le gouvernement en 
est arrivé à la même conclusion 
que moi- » Troisième cible pour 
M. Messmer : l'emploi Selon lui, 
U serait nécessaire d’abandonner 
La politique « tous azimuts » pra- 
tiquée notamment par le conseil 
régional pour favoriser, au 
contraire, te développement d’in- 
dustries créatrices d’emplois en 
aval de la sidérurgie, telle la 
mécanique lourde. 

Bn ce situant sur un plan 
strictement régional, l’ancien pre- 
mier ministre veut apparemment 
démontrer qu'il agit au nom des 
intérêts de la Lorraine et non à 
des fine politiques pour éliminer 
celui qui reste la bête noire de 
ltLDA. 

JEAN-CHARLES BOURBIER. 


(l) Le tronçon Nancy-Dijon avait 
4M évalué, on 1 » Janvier 1975. h 
1 400 millions de francs, le tronçon 
Tmni .t jmg ra a 820 minions de 
francs. La répartition financ i ère 
serait la suivante : sociét é s conces- 
sionnaires. 50 % ; Etat, 35 % : région 
et collectivités locales intéressées, 
15 9i. Le conseil régional de Lor- 
raine a d'ores et déjà voté un em- 
prunt de 100 miiHana de francs et 
débloqué 1S mUUons de francs pour 
Les acquisitions foncières*. 

iZ} U. aermn-Scbniber. devant le 
bureau du conseil régional, a déclaré, 
le 5 novembre : * Msn' D’est -réglé 
pour la répartition du finance ment 
da l’autoroute. J’espère que ce le 
sera poux le 30 novembre. » 


lir plus de 42 % des suffrages 
dans une circonscription d’un 
département aussi traditiona- 
liste que la Haute- Loire est déjà 
un succès, si l’on n'a pas mis 
son drapeau dans sa poche. Or, 
M. Eyraud ne l’a pas mis, ü a 
même eu à lutter contre une 
réputation de socialiste «durs, 
appartenant à l'aile gauche de 
son parti. En 1968 et en 1973, 
en revanche, il était bien diffi- 
cile de distinguer l'étiquette 
socialiste de M. Chazeile.' Jean- 
Claude Simon racontait même 
quH avait, cette année-là. battu 
te candidat de l’opposition en se 
contentant (rapprendre aux élec- 
teurs que AL Chazeile était 
socialiste.. 

NOEL-JEÀN BERGEROUX. 


1£S RÉSULTATS 

D£ L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 
DE MAI 1974 


Le premier tour de l'élection 
présidentielle de mai 1974 avait 
donné les résultats suivants : 
inscr-, 67084 ; -vofc. 55195; abst, 
17,72 % ; soffr. expr., 54 713 ; 
MM. Valéry Giscard d’Estaing, 
21079 voix (44 %) ; François 
Mitterrand. 20475 137,42 %) ; 

Jacques Chabon-Delmas. 5 423 
(9.91 %) ; Alite Arlette Laguiller, 
1805 (3y30 %) ; MAL Jean Royer, 
1575 (2£? ri) ; Jean -Marie Le 
Pen. 395 (0,72 Té) ; René Dumont, 
381 (0,69 ft) ; Emile Muller, 214 
(W*9 %) ; Alain Krivine, 160 
(0,29 %) ; Bertrand Renouvin, 
101 (0,18 £) ; Jean-Clade Sebag, 
68 (0,12 %). et Guy Héraud. 37 
(0.06 %). 

Au second tour, sur 67084 ins- 
crits; 56 181 votants (abstentions; 
11,78 % et 58 553 suffrages ex- 
primés. AL Giscard d'Estaing. 
avec 33258 -voix (soit 56,79 %), 
avait devancé AL Mitterrand, qui 
avait obtenu 25 297 suffrages (soit 
43,21 %). 
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POLITIQUE 

SA PRÉPARA nOM DES « MUNICIPALES » 


Le comité directeur dn P.S. tranchera 
les cas litigieux le 1" décembre 


Le comité directeur du parti 
socialiste, qui a siégé samedi 6 et 
dimanche 7 novembre, a entendu 
une longue intervention de 
M. Mitterrand. Le premier secré- 
taire a notamment évoqué l'af- 
faire Dassault an dénonçant « la 
véritable malhonnêteté » de la 
majorité qui a « noyé ce dossier 
dans une enquête qui durera plu- 
sieurs mois et qui doit porter sur 
l'ensemble de la gestion des 
affaires aéronautiques ». 

AL Mitterrand a en outre évo- 
qué l'élection de AL Carter en 
notant que, si le nouvel ébx n'est 
paa socialiste, il n'en zeste pas-, 
moins qu’il a été désigné par les 
catégories sociales auxquelles 
s'adressent en France les socia- 
listes. B a toutefois invité ses 
amis à se montrer prudents dans 
leurs appréciations de la nouvelle 
politique américaine. 

Le premier secrétaire a égale- 
ment évoqué son voyage en Israël, 
ü a indiqué que la visite s’était 
déroulée dans un climat de très 
grande sympathie. 

En oe qui concerne la prépara- 
tion des élections municipales, 
AL Mitterrand a insisté c très 
fortement » pour que 1e PB. 
manifeste une grande homogé-* 
néité. Rendant compte des tra- 
vaux du comité directeur, 
AL Claude Estiez, membr e du 
secrétariat, a fait remarquer que 
« le climat général des négocia- 
tions n’est pas mauvais ». Cepen- 
dant, le P-S. constate qu’il y a 
parfois un trop grand « va-et- 
vient » entre l'échelon communal 
et départemental, tout comme il 
constate que les négociations « ne 
sont pas , aujourd’hui, suffisam- 
ment avancées ». C'est pourquoi 
le parti socialiste a décidé, d’une 
part, d’envoyer des instructions 
aux fédérations afin qu’elles ac- 
célèrent les négociations et, 
d'autre part, de fixer une date 
limite à ces négociations. 

AL Roger Fajardie, qui présen- 
tait devant le comité directeur un 
rapport sur la préparation des 
élections municipales, a rappelé 
que, dans les négociations, les 
socialistes estiment que, sH faut 
prendre en' compte ressemble des 
consultations électorales depuis 
1972, comme le préconise l’accord 
du 28 juin dernier, cela ne signi- 
fie pas nécessairement l’applica- 
tion de la moyenne arithmétique 
de ces consultations comme le 
souhaite le parti communiste. 

a La progression du parti socia- 
liste est en réalité récente, a-t-U 
noté. Il importe ' donc de tenir 
compte des consultations électo- 
rales les plus récentes qui mar- 
quent cette poussée, poussée qui 
s’est traduite notamment à l’oc- 
casion des dernières élections 
cantonales. » 


A l'issue des débats, le comité 
directeur a adopté une résolution 
qui précise notamment : 

« Le comité directeur souligne 
que. là où. l'accord n'aura pas pu 
être réalisé, la possibilité de pré- 
senter une liste homogène ou 
U.G.SJ3. est ouverte. Elle est 
néanmoins subordonnée, pour les 
ouïes de 30000 habitants et plus, 
à l’assentiment du comité direc- 
teur, à celui des fédérations dé- 
partementales pour les autres 
localités. Dans celles-ci, l'union 
de la gauche se fera au deuxième 
tour sur la base des résultats ob- 
tenus par chaque formation au 
premier tour. 

» Le mandat de la commission 
désignée par le bureau exécutif 
pour étudier la situation des vil- 
les de 30 000 habitants et plus est 
confirmé. 

» Cette commission a saisi le 
comité directeur des demandes 
qui lut avaient été soumises. 

» En ce qui concerne les villes 
de Lens, Liévin, Boulogne et Ca- 
lais, le comité directeur invite les 
sections intéressées à poursuivre 
les discussions en vue d’aboutir à 
un accord. Pour Laval, tenant 
compte de la situation de la mu- 
nicipalité sortante, a estime né- 
cessaire un complément ^infor- 
mation avant d'adopter une 
décision définitive. * 

Le GERES a défendu, sans suc- 
cès. un amendement visant à 
supprimer la prise en compte par 
le comité directeur de la situation 
particulière de Laval 

La résolution conclut : « Le 
comité directeur décide de fixer 
ou 30 novembre la date limite 
du dépôt des nouvelles demandes 
susceptibles d’être présentées. Le 
comité directeur, réuni en ses- 
sion extraordinaire le I 0, décem- 
bre, se saisira des cas des ailles 
de 30000 habitants et plus, un 
droit d’appel étant ouvert devant 
la convention nationale du 18 dé- 
cembre pour .les contentieux 
éventuels. 

» Le parti socialiste exprime 
ainsi sa volonté de créer les meil- 
leures conditions d'un engage- 
ment total et rapide des forces 
de gauche dans la campagne élec- 
torale des municipales. Il s’agit 
partout de faire échec à la droite, 
de renforcer les positions de la 
gauche et d’en conquérir de nou- 
velles, pour construire une véri- 
table d é mocrat i e locale, condi- 
tion nécessaire de la liberté des 
citoyens. » 


Les socialistes estiment en ou- 
tre que chaque formation doit 
garder la tête de liste dans les 
villes où elle dirigeait une muni- 
cipalité sans qu’ait été réalisée 
une liste d’union de la gauche. 


• M. ■ Jean Valentin, sous-pré- 
fet hors - classe, précédemment 
en disponibilité pour occuper les 
fonctions de directeur général 
adjoint du quotidien de Clermont- 
Ferrand, la Montagne, dont il a 
récemment démissionné réintègre 
le ministère de l’intérieur où il 
sera prochainement nommé 
chargé de mission à 1 Inspection 
générale de l'administration. 


Larousse 
vous invite à vivre un événement 



Découvrez 

la Grande 
Encyclopédie 

Larousse 

au moment même où parait son 20* et dérafer vnlmae. 

La p a n i non dn vingtième -volume de h Grande Eaçrciopédie 
Larousse marque nne date de KdMan française ert rP Pgiaic,pcor 
vous, un tri ne meut: la Grende Encyclopédie va pouvoir ùire *o« 
entrée, sa complet, dans votre bihimdtèq&e . JLSBOW vont Aedilc 
son achat en proposant dre modalités de paiement cdMkmsé 
adaptées à cfcaque badget. 

La patrimoine cafard inépuisable. aa service de votre 
résssite et de rstvenir de T« eateala. 

La Grande Encyclopédie jars l'ottvnge le ph» enrichissant elle 
ptuvmüe «p» vous jamais mmêdë Ses «apurerions déuiiWes 
vous permettront de Hapmdre les phénomènes compliqués ds 
monde moderne et elle jouera un rflle décisif dans II fonnaiioa 
de vos e&làats. 

Faites «UHaisnmee gratuitement avec ce cbeM’aune de 
rtdhion. - 

J 2 432 pages gmaJformtLS 600 arides. RnésdeU OÛOülnstraÜKis 
eu «miesrsr. Pourefl «voir ptas ctconfialm le reped» fades 
qui vota sers offert ea cadeau, renvoyez rite le buOeiin d-contro 
s là Librairie Larousse. 
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POLITIQUE 

* 


L # ÉLECTION DU PARLEMENT EUROPÉEN AU SUFFRAGE UNIVERSEL 


Le président de la République demanderait 
si nécessaire, une modification de la Constitution 


- L'entourage du président de la 
République a souligné, samedi 
6 novembre, « la volonté poli- 
tique » du chef de l'Etat de 

construire V Europe *. M. Gis- 
card (TEstalng demanderait en 
conséquence une modification de 
la Constitution dans le cas ,04 le 
Conseil constitutionnel estime- 
rait incompatible arec cette 
Constitution l'élection au suffra ge 
universel de l’Assamblée euro- 
péenne. 

SI le Conseil se prononce pour 
la compatibilité, le Parlement 
français, selon le souhait du pré- 
sident de la République, aura à. 
ratifier l’élection au suffrage uni- 
versel de l’Assemblée européenne 
au cours de sa session du prin- 
temps 1977. 

Dans le cas contraire, la révi- 
sion de la Constitution qui sera 
demandée par le président de la 
République pourrait être ratifiée, 
soit par la vole parlementaire, 
soit par un référendum. 

N. MITTERRAND : pas de faits 
nouveaux. 

M. François Mitterrand a évo- 
qué cette question samedi 6 no- 
vembre devant le comité direc- 
teur de son parti II a indiqué 
qu’une situation nouvelle est créée 
du fait de la saisine du conseil 
constitutionnel, mais qu'il n'y a 
pas de faits nouveaux tant que 


cette Instance n’aura pas rendu 
son arrêt, U a rappelé que le 
parti socialiste est favorable au 
principe de l'élection du Parle- 
ment européen au suffrage uni- 
versel, mais réserve son attitude 
en attendant de savoir selon 
quelles modalités la question sera 
posée au pays. 

M. ROCARD : nous voterons 
s'il n'y a pas tricherie. 

M. Michel Rocard, membre du 
secrétariat national du parti 
socialiste, a déclaré, dimanche soir 
7 novembre, devant le Club de la 
presse d’Europe l : 

a L’Europe se détruit sous nos 
yeux parce qu’on n'a voulu cons- 
truire que V Europe du libre- 
échange, c’est-à-dire une Europe 
sans identité, l'Europe des mar- 
chands de la marchandise. Nous 
pensons, nous, qu’il ne peut g 
avoir d’Europe qu’autovr d’une 
volonté politique commune, autour 
des matières de souveraineté, pri- 
ses une par une, des services 
publics européens, un statut com- 
mun du travaü dans l’entreprise , 
peut-être un statut commun de 
l’entreprise, tout ce qui dépend de 
la souveraineté, tout ce qui peut, 
à partir (Tune volonté populaire, 
améliorer la situation du monde 
du travaü et favoriser V évolution 
de tous nos pays, ensemble. Pour 



Notices à votre disposition 
chez les dépositaires 


B®O 0 


ce faire , ü faut un lieu où. s’ ex- 
prime cette espérance européenne 
en termes de politique et de sou- 
veraineté ; ce lieu peut être le 
Parlement. Nous soi., me s pour 
l’élection du Parlement européen 
au suffrage universel Nous 
la voterons, sfü ify a pas de tri- 
cherie dans la manière dont la 
question est posée. » 


M. KAMÀPA : nous ne céderons 
jamais. 

M. Jean Kanapa, membre du 
bureau politique du parti commu- 
niste, a déclaré, dimanche 7 no- 
vembre, & Nîmes : 

s Nous sommes partisans du 
respect total de l’indépendance 
et de la souveraineté nationales. 
Nous ne céderons jamais sur cette 


(Dessin de KONK.) 


question, quel que soit le compor- 
tement dés uns ou des autres. 

» Sous couvert de suffrage uni- 
versel, on vise, en fait, à donner 
â l’Assemblée européenne une 
autorité politique nouvelle, des 
droits et des prérogatives dont 
seraient dessaisis les Parlements 
nationaux. Une majorité étran- 
gère pourra prendre des décisions 
par-dessus la tète de l’Assemblée 
nationale . Nous refusons de telles 
perspectives. » 


• M. Raymond Barre, au cours 
de la conférence de presse qu'il 
a tenue samedi 6 novembre à 
Troyes (voir page 8), a indiqué 
qu’il ne ferait pas de commen- 
taires sur l'élection du Parlement 
européen au suffrage universel 
avant que ne soient connues les 
conclusions du Conseil constitu- 
tionnel. - 


Choisir un matériel de photocopie réaliste, 
c’est vital pour une compagnie d’aviation. 
H sfcgit de sa communicatîoii avec son réseau. 


Un réseau sans lequel il ny a pas de compa- 
gnie d'aviation. C'ést pourquoi chaque compagnie 
tient à pouvoir compter sur des photocopieurs 
dont la qualité et la rentabilité lui assurent aux 
meilleurs conditions l'influx qu'elle doit donner. 

Et recevoir. 

■ La gamme étendue de co- 
pieurs Océ offre une réponse bien 
raisonnée pour chaque besoin, 
pour chaque budget. (La situa- 
tion n'exige pas toujours un en- 
semble). 



Voici comment nous travaillons chez Océ : 
nous sommes très ouverts dans les discussions 
avec vous, mais très précis dans l'analyse de vos 
besoins car nous voulons que vous en ayez pour 
votre argent 

C'est dans doute pourquoi 
Océ estréputé.mêmehorsd'.Europa 
Un photocopieur Océ amé- 
liorera vos échanges avec votre 
réseau. 

Choisissez sans indulgence. 
Choisissez Océ. 
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Libres opinions 


DE LEUR SILENCE A NOTEE VOLONTÉ 

por MICHEL JOBERT 

A dbc-hult mois des élections législatives, ta C3mpagne électorale 
est ouverte. SI nous n'y prenons garde, elle Bera bientôt 
permanente. Les Français assistent à ce spectacle avec éton- 
nement. et se sentent lointains d’un monde politique qui joue & « 
ruiner et qui, sans le savoir, se coupe du peuple. Des citoyens, cte 
plus en plus nombreux, souhaitent autre chose que l'affrontement et 
ra destruction, et pensent que leur silence détourne les partis de 
s'occuper des affaires qui les concernent Voilé pourquoi, venus de 
toute la France) Ns ee sont retrouvés récemment à Marseille, au 
deuxième rassemblement du Mouvement des démocrates. Quelques 
exemples permettent de mieux saisir la singularité du Mouvement 
des démocrates, qui recommande : 

— Que la France soit prête techniquement et psychologiquement 
à sb retirer de ratUance atlantique, eu moment- où elle le jugerait 
opportun et pour des motifs dont elle serait seule juge ; 

— Que le traité de Rome soit révisé parce qu’il ne correspond 
plus aux nécessités de le construction d’une Europe confédérale, que 
la France refuse un prétendu Parlement européen, situé hors de toute 
perspective cohérente et qui camoufle le désaccord des Etats membres. 

Ces deux résolutions émanent d'une commission qui a consacré 
ses travaux é la patrie, Idée révolutionnaire en son temps, devenue 
depuis l’alibi des conservateurs, ce qui prouve bien qu’il n'est p&a 
utile de figer les Idées. Dans la situation mondiale actuelle, la défense 
de la patrie française — sur le plan politique, militaire, démographique, 
culturel, économique, monétaire — est 4 nouveau le chemin d’une 
politique de progrès sodal et de libération humaine. Autres exemples 
Issus cette fois ds la commission sur « l’économie que nous voulons », 
11 a été proposé de : 

— Nationaliser quand c’est nécessaire et dénationaliser quand 
H le faut : 

— Viser 4 terme la suppression de l’impôt eur le revenu ; 

— Moduler Bn compensation l'impôt sur la consommation ; 

— instaurer un impôt eur la fortune (rappel de ce qui avait déjà 
été proposé lors du premier rassemblement du Mouvement des dé- 
mocrates) ; 

— Remettre en cause le sytème des la Sécurité sociale et sin- 
gulièrement les rôles respectifs de la cotisation et de l’impôt De 
même, cette commission a réaffirmé la nécessité pour tous de parti- 
per. c'est-à-dire de refuser d'âtre des sujets économiques en sachant 
que cette attitude Implique qu’il faut notamment faire du travailleur 
dans l'entreprise un partenaire total, en lui remettant, outre son 
salaire, la juste part du capital qu'il contribue a créer. 


Ne sent-on pas au travers des mesures proposées que ce rassem- 
blement a travaillé sans souci des préjugés 7 La politique a-i-ello été 
absente ? Non, certes, mais la politique, c’est d'abord ce qui est 
commun à tous les citoyens et c'est aussi l'Idée de la ■ démocratie 
vivante ». lancée par notre mouvement dés sa création. Certains nou- 
veaux - adeptes » se gardent bien de citer leurs sources, comme 
celui-ci qui, juste après avoir quitté le pouvoir, parie de démocratie 
du quotidien (que ne cherchait-il à la créer quand N possédait las 
leviers de commande 7). Ici ou là, nous retrouvons nos idées, mais 
dans une Interprétation bien différente de la nôtre. La région, par 
exemple, simple maillon de Ta démocratie vivante, pour laquelle nous 
réclamons des moyens suffisants et une représentation élue au suffrage 
universel direct, l'arrondissement devenant le relais naturel entre b 
région et la commune. 

Réjouissons-nous d’ëtre imités, mais suggérons à tous ceux qui 
lisent nos documents de ne pas oublier que nous souhaitons aussi : 
la limitation du cumul des mandats, le développement systématique de 
la vie associative. la promulgation des textes d'application des nou- 
velles lois votées, ta défense du citoyen contre l'arbitraire administratif 
(le rassemblement a. par exemple, proposé de pénaliser toute 
administration qui paierait ses dettes avec retard). Bon nombre de 
militants qui se trouvaient 4 Marseille ne s'étalent encore jamais 
engagés politiquement ; c’est la preuve que les citoyens ne souhaitent 
plus les idéologies rigides et les formules figées. Aussi vienneni-îls et 
viendront-ils de plus en plus vers cette force neuve, pleine d'imagi- 
nation et d'enthousiasme : la Mouvement des démocrates. Tous les 
partis de la majorité et de l'opposition avalent été Invités à ce 
rassemblement Seuls le parti socialiste et les radicaux de gauche 
ainsi que des personnalités à l'esprit ouvert et se sentant fibres 
avalent accepté d'être présents, montrant qu'ils étalent attentib au 
monde de demain. Mais le Mouvement des démocrates n'entend perdre 
ni sa singularité ni son originalité ou sa liberté. Qui, d'ailleurs, poonaft 
le souhaiter 7 Ceux qui tiennent â ce que nous nous définissions dans 
le cadre actuel de la politique manquent d'imagination et font semblant 
de croire que l'affrontement direct entre la majorité et l'opposition est 
une fatalité. Chacun sent bien que le partage per moitié de la France 
est néfaste pour tous et empêche toute véritable légitimité nationale. 
Soyons nous-mêmes, dans notre diversité. Le Mouvement des démo- 
crates poursuivra son chemin parce qu'il ne se définit pas par rapport 
aux autres, mais en fonctidfc de sa volonté, dans ses certitudes 
et pour des objectifs sûrs qui concernent la France entière. 


M. VALBON (P.C) RÉPOND A M. PONIATOWSKI 
A PROPOS DE L'UTILISATION DE L'INFORMATIQUE 
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M. G. Valbon (P.C.), président 
du conseil général de la Seine - 
Saint- Denis, a rendu publique, 
une déclaration 'dans laquelle U 
répond aux accusations lancées, 
à l'Assemblée nationale, par 
I M. Michel Poniatowski, ministre 
de l'intérieur, le mercredi 3 no- 
vembre fie Monde du 5 novembre), 
qui avait mis en cause diverses 
municipalités communistes de la 
Seine-Maritime et de la Seirte- 
| Saint-Denis — parmi lesquelles 
Bobigny, dont M. Valbon est le 
maire — qui. selon loi, utilisent 
à des Ans partisanes des servi- 
ces informatiques. 

Four M. Valbon. ces maires 
s ont besoin, pour réaliser les 
équipements nécessaires à la po- 
pulation. de coimattre, à travers 
des éléments statistiques, la 
I composition sociale de la popu- 
lation & et de « connaître les 
j tranches d’âges, la situation des 
logements, l’état de la voirie, 
etc * sans pour autant disposer 
d'un fichier enregistrant la si- 
tuation personnelle de chaque ci- 
toyen. s. M. Valbon poursuit : 


« Ces informations, elles exis- 
tent déjà dans les " trente-six 
müle communes de France, que 
c es communes utilisent ou non 
l’informatique. Dans ces condi- 
tions, que, à r époque du progrès 
technique, de nombreuses vüles 
— et celles dirigées par I» 
communistes ne sont pas les 
seules — aient choisi de les trot- 
ter par des méthodes modernes 
pour un travail plus efficace ou 
service de la population, est pas 
étrange, bien au contraire. > ! 




Ijjll j^j| pi 1 1 m i - , f . j j, -« u üBgjij jjj i ‘L. 1 1 . 

TJ» ■ . ■jj.i, . i «_■ V-i : r,. , - 1j i p u 1 i r~rir " 1 *7 



Opel City 


* ATHIS AUTOMOBILES SA 

■ 72-74, route de Fontainebleau 

• Ril. 7. ATHIS-MONS. 

J 1&L93B.5L45. 




















I 


#1 



LE MONDE — 9 novembre 1 976 — Page 1 1 


POLITIQUE 


L'U.D.R. ET LES PROJETS DE M. CHIRAC 

M. Guichard : notre capacité à vivre ensemble 
est extraordinaire 

IA fédération. TLD .R. de Loire* 

Atlantique a, dans uhb motion, 

« réaffirmé sa confiance au 
secrétaire général du mouvement, 

M. Yves Guéna , et au secrétaire 
général d'honneur, M. Jacques 
Chirac ». La fédération « appuie 
M, Jacques Chine dans sa déter- 
mination de maintenir des options 
gaullistes en rassemblant tous 
ceux gui refusent le coBecti- 
visme et veulent allier liberté et 
responsabilité ». 

Toutefois, cette fédération s’est 
prononcée en faveur du m»intign 
du sigle du mouvement. 


M. Olivier Guichard, ministre 
d’Etat, ministre de la Justice, a 
déclaré devant cette : 

s La majorité doit gagner, à 
condition de ne pas faire d'er- 
reurs. Première erreur à ne pas 
commettre : Ta désunion. Cette 
erreur, nous y sommes surtout 
tombés dans l es deux années gui 
viennent de s'écouler. A cet égard , 
les ministres et les responsables 


droite et la gauche, le risque est 
grand de voir les socialistes et les 
communistes provisoirement unis 
faire pièce à une majorité gui 
passe plus de temps à s'interroger 
sur eüe-même qu’à rallier les élec- 
teurs hésitants. Or le surtout est 
possible. L’opinion hier insou- 
ciante mesure aujourd’hui le 
risque (Tune victoire des coalisés 
du prog ra mme commun. Si nous 
sommes attrayants, cette optnion 
viendra vers nous— » 

» Le rassemblement est lancé ; 
nous nous sommes engagés réso- 
lument dans cette entreprise avec 
Jacques Chirac ; nous la poursui- 
vrons et nous la conduirons jus- 
qu’à son plein accomplissement 
dans Ttniérêt du pays. Ceux qui 
parlent de complot ne mesurent 
pas le sens des mots. Le complot 
est le propre des régimes de sémü ; 
la France est une démocratie. \ 
l’on évite ce vocabulaire 
,* 


M. Michel Rocard : nous nous sentons prêts 
à gouverner 


M. Michel Rocard, membre du 
secrétariat national du parti 
socialiste, a répondu 'dimanche 
soir 7 novembre aux questions des 
journalistes réunis par le « Club 
de la presse » d’Europe L H a 
notamment déclaré : 

• LE PROGRAMME COM- 
MUN. 

s [En 1872], la conception de la 
démocratie économique dans la 
production, qui était incluse dans 
Ze programme commun, nous 
paraissait un peu trop descendre 
d’ en-haut et ne pas assez monter 
<f en-bas ; et le deuxième point 
critique — et ü n’y en avait que 
deux, — c’était que. dans l’analyse 
de ^adaptation du programme 
commun à la conjoncture écono- 
mique du moment où il a été 
signé, ü y avait débat de spécia- 
listes, et je faisais partie de 
ceux qui n'ont pas trouvé ces 
dispositions conjoncturelles excel- 
lentes (—). Aujourd'hui, nous 
sommes engagés sur la base fTvn 


des formations politiques don- 
naient un peu trop l’exemple de 
^incohérence. Ce n'était pas le 
fait de rtJMJL La situation est 
aujourd’hui redressée. » « Ce qriil 
y a d’extraordinaire et d’exem- 
plaire chez les gaullistes, â-t-IT| 
ajouté, c’est leür capacité à vivre 
ensemble au-delà de bien des ba- 
garres, de bien des discussions, 
de bien des oppositions de tem- 
péraments. » 

M. GUÉNA ; feîassemWerocDf 
esf une nécessité. 

M. Yves Guéna, secrétaire gé- 
néral de TIT.DJL, a déclaré di- 
manche .7 novembre à Châlons- 
sur-Marne : 

« Le rassemblement ' e si ta^our- 
d’hvi une nécessité. St se main- 
tient Yàbsurde clivage entre la 


9 Les assises U JD JL du Tarn 
ont approuvé à l’unanimité la 
« plate-forme » présentée par 
M. Jacques Chirac en vue dès 
assises nationales an 5 décembre. 
M. Jacques Limouzy, député du 
Tarn, a souhaité « l'ouverture du 
mouvement gaulliste à tous ceux 
qui ne se rallient pas aux mar- 
xistes», et U ajoute < Nous: ne 
sommes ni le centre droit, ni le 
centre gauche, ni Ze centre du 
tout, mais nous voulons être Tes 
'centralisateurs. » 


M. Servan-Schreiber 
de la gauche M. Giscard 

M. Jean-Jacques ' 3 er van - 
Schreibear, dépoté réformateur de 
. Maorthe-et-Moselle, . «mhv» . dans 
un entretien avec Paris-Match 
■ publié , dans le numéro daté du 
13 novembre : s M. Mitterrand 
cst pbis e aventuriste » que les 
responsables communistes. Il y ai 
là ns danger particulier. » Le dé- 7 
pâté de Nancy, après avoir' affirmé 
qoe le programme commun est-an 
réalité 1’ « anti-gauche », répond 
ù zme -question- relative su main- 
tien de M. Giscard ' d’Bstalng ù . 
l’Elysée après une éventuelle vic- 
toire de la gauche : e Je pense 
qtf'Sne le devrait pas. Ni lui ni 
ceux qui participent à son entre- 
prise. St fen suis. Si les hommes 
de notre génération (~J aboutis- 
sent dict aux prochaines Sections 
nationales à un büan dbnptàs- 
sance («J, alors c’est cette carence 
qui serait sanctionnée par un vote 
des Français en faveur du pro- 
gramme commun. M. Giscard 
cTBstaing, que nous avons choisi 
comme Ze plus compétent, et nous 
avec hti, devrions nous retirer . » 

Interrogé sur M. Chirac, le dé- 
puté de Nancy estime : c One pos- 
sibilité constructive apparaît dans 
son entreprise. M. Chirac a réussi 
à mobiliser, galvaniser son parti. 


: en cas de victoire 
d'Estaing devrait partir 

qui représente une part impor- 
tante des forces de soutien du pré- 
sident. 

> J’ai vu M. Chirac. C’est connu. 
Je n’a i aucun sentiment personnel 
envers. M. Chirac; fêtais seule - 
.ment Contre sa poUttque quand il 
*$es8t premier ministre ; est je ne 
'm'en suis pas caché. J’ai donc 
voulu l’écorner. Pourquoi ? Je vou- 
lais surtout savoir si,, au fond de 
son cœur — c’est daMevrs diffi- 
cile à déceler ; — ü joue la politi- 
que du pire, au non. Plus préci- 
sément : constdèTe-t-ü qriü faut 
en passer par f expérience Mitter- 
Tund-Marchais et que lui, Jacques 
Chirac, plein dénergie et da llan t, 
appar a îtrait ensuite comme un 
sauveur après la catastrophe que 
représenterait f application du pro- 
gramme commun. Est-ce là son 
calcul profond ? Ou bien veut-il 
loyer son énergie, et les forces 
i eut mbbüi&er, à aider le 
it à réussir, et par consé- 
quent & éviter, à tout prix, la 
chute ? H vf a affirmé, et sur un 
ton (Tune grande sincérité, quH l 
n’était donc pas là sa stratégie. Je 
que du pire, qriü la considérait 
comme un calcul stupide ; que ce 
ri était donc pas là sa stragèie. Je 
veux le croire. » 


contrai clair, le programme 
commun, qui est un contrat avec 
l’électorat. De plus, nous croyons 
à sa nécessité. » 

• LES NATIONALISATIONS. 

« Le fait que les entreprises 
dominantes doivent venir sous le 
contrôle de la puissance publique 
est pour nous une chose acquise. 
Nous sommes en train d’examiner 
les moyens de rendre compatibles 
l’une et rentre. Propriété col- 
lective des moyens de production 
et d’échange, cela peut se traduire 
de bien des manières ; c’est le cas 
des entreprises nationalisées, c’est 
aussi le cas des coopératives, c’est 
le cas des régies municipales, le 
cas d'innombrables structures 
dans lesquelles ce n’est pas un 
capital privé qui domine. Nota 
avons ^intention d’assouplir et 
d’élargir le statut des coopéra- 
tives. de fournir à l’économie la 
possibilité — en option — de 
choisir d’autres statuts d’entre- 
prise, statuts de tmvaüleun asso- 
ciés, de partenaires, etc. Nous 
pensons que là est une voie d’ave- 
nir expérimentale. » 

« Nous serions probablement 
plus prêts encore & gouverner si 
l’information réelle sur les dos- 
siers techniques et financiers de 
l’Etat drcuîatt complètement, si 
nous vivions vraiment une démo- 
cratie . (—) Nous nous sentons 
beaucoup mieux prêts à gouver- 
ner que ce ne fut le cas dans le 
passé, au moment du Front popu- 
laire, ou même au moment de la 
Libération pour les forces de 
gauche, et même en 1956. Nous 
nous sentons beaucoup plus prêts, 
nous nous sentons une connais- 
sance beaucoup plus ferme et 
plus précise des aspirations popu- 
laires — car le problème de 
raccord des travailleurs avec ce 
que fera la gauche est le pro- 
blème décisif de la confiance, qui 
nous permettra même de gouver- 
ner . — et aussi des dossiers prin- 
cipaux que nous rencontrerons 
dans les difficultés. (-J M. Gis- 
card éPEstatng a les moyens, s’il 
est président de . la République 
au moment où survient une vic- 
toire parlementaire de la gauche, 
de paralyser le . système consti- 
tutionnel français. H ria pas été 
€Lu sur ce mandat, mais il en a 
les moyens. A lui de répondre. 
Nous ne partons pas dans cette 
direction, mais je réaffirme que 
nous rientendam en rien aban- 
donner nos engagements. (~) Le 
président de la République en 
tirera les conséquences qu’ü en- 
tendra. » 
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Notices à votre disposition 
chez les dépositaires S 


L’Amérique élit 
‘Smmyquoi?” 

Politique étrangère: quoi? 
Politique économique: quoi? 
Politique interne: quoi? 

H y a un an, Jîmmy Carter n’était qu’un 
cultivateur de cacahuètes Géorgien et inconnu. 

Aujourd’hui, il est devenu Président des 
Etats-Unis. 

Dans un laps de temps aussi court, il a séduit 
l’électorat américainparune campagne électorale 
efficace et précise. 

Maintenant que débute sonmandat, 
“Jîmmy qui?” est devenu* Jîmmy quoi?”pour 
les Américains. 

Dans le numéro de cette semaine,Newsweek 
examineleprofilduPrésidentCaiter 

Chaque semaine,Newsweek rend compte 
de Factualité mondiale de façonhonnêteetneulie, 
pour ceux qui veulent savoir comment, au delà de 
îeurpropre pays^’actualité affecte le monde. 

Semaine après semaine, Newsweekécrit un 
chapitre del’histoire du monde. 

Un monde où nous vivons. . 

CarterPrésidentDans 
tous les kiosques. 

URistoire en action. 


Alice Saunier-Seité est-elle seule responsable 
du naufrage de luniversité? 



L'intention de Politique hëbdo n'est pas, on s'en doute, 
d'accorder des circonstances atténuantes à -Mme le 
Secrétaire d'Etat. Le bilan qu'il dresse est au contraire 
plus accablant que jamais. Mais le naufrage de l'Uni 1 
versité serait-il possible sans la complicité de certains 
enseignants ? Il y a des vérités tristes à dire et, cette 
semaine, la lecture de Politique hebdo ne sera pas au 
goût de tout le monde. 

Dans le même numéro, un article sur Michel Sardou et 
un dossier sur le devenir des classes moyennes guettées 
par le « néo-travaillisme ». Décidément, l'offensive de la 
droite est menée sur tous les fronts, par de vïais profes- 
sionnels. H vaut mieux le savoir, et lire' Politique hebdo. 



En vente dès aujourd'hui. 
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ÉDUCATION 


LES < LUTTES POLITIQUES ET SYNDICALES > SUR LES CAMPUS APRÈS LES GRÈVES DU PRINTEMPS 

La rentrée des mouvements étudiants 


Les mouvements étudiants se sont-ils 
assoupis après lus longues grèves du 
p rintemp s dernier, comme l'affirment les 
* modérés » ? Les organisations politi- 
ques ou syndicales engagées contre le 
projet de réforme du deuxième cycle 
rec onn a issen t qu’elles n’ont pas repris un 
ponce de terrain & Mme Alice Saunier- 
Seïté, secrétaire. d’Etat aux universités, 
maïs constatent que la mobilisation réa- 
lisée à cette occasion a entraîné un nou- 
veau courant de « syndicalisation » parmi 
les étudiants. 

L'un des mouvements qui en bénéfi- 
cient; l’Union nationale des étudiants de 


France (UNEF, ex-Renouveaul. cherche 
à élargir sa « base adhérente ». Trois 
cent cinquante présidents de comités 
UNEF se sont réunis, les 0 et 7 novembre, 
an centre universitaire Censier à Paris. 
Us ont décidé de « simplifier la vanne & 
rUNEF », notamment en multipliant les 
services d'entraide et en abaissant le 
prix de la carte d'adhésion de us à 3 F. 

Aux « minoritaires » (représentés prin- 
cipalement par les étudiants socialistes 
du GERES) , qui redoutent une déperdi- 
tion de l’énergie militante an profit d’un 
gonflement numérique ■ de FU N EF. 


ML Jean-Luc Mano, président de TUSEF. 
a répondu quç l’aide aux étudiants était 
une forme de revendication et qu'il n’y 
avait « aucune étanchéité » entre les 
« services » et les lattes des é tu d i a n ts. 
La conférence des comités a cependant 
oooflrmé l'orientation du dernier 
congrès, en Juin 1976, précisant, quelques 
semaines avant les élections universitai- 
res; que le militantisme « pur et dur » 
n'était pas le seul motif d’adhésion. Au- 
delà de HJNEF, toutes les organisations 
d’étudiants de gauche et d'extrême gau- 
che s'efforcent, depuis la rentrée, par des 
moyens divers, d’accroître leur audience. 


Les ’ détracteurs du « mouve- 
ment revendicatif » du printemps 
dernier n'ont pas tout à fait 
tort: la fièvre est retombée et 
rarement les campus auront paru 
aussi paisibles qu'en- cette ren- 
trée. 

Le retard des wa-num* qui 
n'avalent pas pu avoir lieu avant 

l’été, les dlfflnt i IfAg fl’ tWtfrlnHnn, 

le renouvellement partiel des étu- 
diants, ne favorisent pas, 11 est 
vrai, la montée de revendications 
qui, sur le fond, n’ont pas changé 
depuis mois, ni la dimi- 
nution des crédits d’heures com- 
plémentaires, ni la « désectorisa- 
tion > de rU-ELR. de droit de 
Nanterre (P&ris-X) ou la création 
de deux UJEJL, à statut déroga- 
toire à l’université de Picardie, 
ni encore l’augmentation du prix 
du ticket de restaurant universi- 
taire, n’ont provoqué le mécon- 
tentement de la grande masse des 
étudiants. 

Ne restent donc, pour l'Instant, 
en situation d’alerte qüe les orga- 
nisations syndicales ou les grou- 
pes politiques actifs à 1 Université. 
Combien sont-ils ? Les ministres 
de l’éducation successifs ont tou- 
jours estimé & 5 St la pro po rtion 
d’étudiants < engagés ». Selon 
les éléments — traditionnellement 
> — fournis par les 


organisations elles-mêmes, il y 
aurait quatre-vingt mille étu- 
diants (tontes tendances confon- 
dues) sur un total de plus de 
huit cent mille. La vérité doit se 
situer entre ces deux données 
chiffrées. 

Sans en tirer de réels bénéfices 
numériques, ces mouvements de 
gauche et d’extrême gauche affir- 
ment toutefois sortir de l'épreuve 
des grèves avec <r de nouveaux 
moyens df appréciation » du rôle 
que lUhlvezsitè peut jouer dans 
« les luttes politiques ou syndi- 
cales ». 

Rivaliser avec HJNEF 

C’est d'abord vrai pour la Li- 
gue communiste révolutionnaire 
(L. C.R. - trotskiste), qui vient 
d'amorcer un virage spectaculaire. 
Son congrès de décembre devrait 
confirmer la création, avant deux 
ans, d’une < Fédération des étu- 
diants révolutionnaires », qui 
serait composée de militants et 
de sympathisants étudiants des 
c cercles rouges », et plus rapi- 
dement encore d’une organisation 
de jeunes (la Jeunesse commu- 
niste révolutionnaire). 

Les responsables de la « Ligue » 
appellent aussi leurs militants 
étudiants à rejoindre le Mouve- 


ment d’action syndicale (MAS, 
proche de la CJTJD.T.), créé au 
printemps dernier. A l'origine de 
cette dérision (le Mon de du 
17 septembre), la volonté, d’abord, 
des amis de M. Alain Krivine de 
se rapprocher du mouvement 
syndical en général et l’échec 
reconnu des thèses <r politico- 
revendicatives» trotskistes dans 
les dernières grèves. 

Fendant l'été 1975, le a secteur 
étudiant» de la L.C.R-, qui 
regroupe deux Tnfflp militants, 
avait déjà envisagé d'abandonner 
sa « stratégie des comités de 
luttes », qui donnait une mauvaise 
image de cette organisation, les 
« comités » disparaissant rapi- 
dement dès la Un d’un mou- 
vement. D’oà une réputation 
d'aventurisme. Les événements du 
printemps et la création du MAS 
ont empêché la constitution d'un 
mouvement syndical trotskiste, 
pourtant souhaitée par les res- 
ponsables de la L.CJL 

Bien que les étudiants trot- 
kistes se défendent aujourd’hui 
de vouloir prendre la direction 
du MAS. « autogestionnaire », 
composé de sympathisants socia- 
listes ou du P.S.U. et ü’tn orga- 
nisés, la seule annonce de la 
demande de la L.C.R. semble 
paralyser provisoirement tout 
développement du dentier en date 
des syndicats. Bien sûr, ce der- 
nier, qui affirme regrouper deux 
mille adhérents, prépare acti- 
vement les élections universitaires 
et cherche à s’implanter dans les 
instituts universitaires de tech- 
nologie, mais ses relations privi- 
légiées avec la C.F.D.T. lui inter- 
disent le moindre faux pas. 
Compte tenu de ses propres diffi- 
cultés actuelles avec la tendance 
«gauchiste», la centrale syndi- 
cale ne pourrait pas, en effet, 
admettre la présence an MAS des 
étudiants de la L.CJR. 

Cette bataille d’« appareils » 
nuit, évidemment, à L’unité des 
revendications étudiantes. Surtout, 
que, de l’avis même de ses diffé- 
rents acteurs, la création du MAS 
et l’offre de service de la L.CLB. 
ont chacune pour but de proposer 
« une solution de remplacement » 
à ceux qui, parmi les étudiants 
de gauche ou d’extrême gauche, 
ne se reconnaissent pas dans la 
plus forte des organisations, 
l’Union nn ttnwftio flpg e tudiants de 
France (UNEF ex - Renouveau, 
aniwifa principalement par des 
communistes). 

Ces perspectives pourtant lais- 
sent Insensible M. Jean-Luc Mano, 
le nouveau président de TUNEF. 
« Même les maoïstes peuvent, à 
certains moments, animer les 



Pour les ” 
"Nouveaux Conducteurs" 
l’important 
c'est qu'elle démarre. 

Enquête ShetHfop Mais 1976:55% des Français sont devenus des 
'Nouveaux Conducteurs? Pour eux, la voiture est un simple moyen de transport 
■ qui doit avant toutêtra économique et en parfsstélsi de marcha. 

La BATTERIE SHELL, surpuissante, 
légère et durable : - assure un 
" démarrage sans difficultés par 
les plus grands froids, -supprime 
le gaspillage d’essence en élimi- 
nant les démarrages laborieux. 

La batterie Shell répond parfaitement 
aux préoccupations des 
g “Nouveaux Conducteurs” 

Pour les "Nouveaux Conducteurs 
priorité à l'entretien. 




inorganisés, affirme-t-il. A tuni- 
verstté, tftmporte qui peut trou- 
ver une base de lutte. Notre force, 
tfest S être encore présents après 
les grèves. » 

Une communauté d’intérêts 

Tranquille assurance. LUNEE 
(qui revendique quarante-neuf 
mHiP adhérents à cette rentrée, et 
50 % des élus étudiants aux 
consens dUEJEL) préfère tirer 
une autre leçon des grèves du 
printemps : les étudiants, selon 
M. Jean-Luc Mano, êpouvent au- 
jourd'hui le besoin de se sentir 
soutenus par un syndicat, par une 
« communauté d'intérêts », quelles 
que soient leurs opinions politi- 
ques. « Tout le inonde peut venir 
che z n ous, dit le president de 
l’UNEF, des giscardiens aux trots- 
kistes, v 

Amad, les responsables de cette 
organisation cherchent- Us à éten- 
dre leurs infiHwnm dans les cam- 
pus, en augmentant le nombre et 
l'efficacité des « services », et en 
élargissant leurs revendications 
aux préoccupa tions matérielles des 
étudiants. LTJNEF prépare aussi 
dans la fièvre les prochaines élec- 
tions univ er sitaires. Cette année 
encore, cette organisation repré- 
sentera, dans l’enseignement supé- 
rieur, un courant syndical non 
négligeable et se volt déjà désignée 
par les associations « modérées » 
c omm e le c principal adversaire ». 

L’autre organisation issue de la 
«ffîwrinn, en 1971. de IUNEF, la 
tendance Unité syndicale, qui 
revendique vingt-six mille adhé- 
rents, reste, elle, fidèle à soin 
refus de toute participation aux 
universitaires et « appel- 


lera les étudiants à boycotter les 
élections aux conseils ». LUNEF 
(Unité syndicale), animée princi- 
palement par les militants 
trotskistes de l’Alliance des Jeunes 
pour le socialisme (AJ&), 
compte, en revanche, gagner des 
voix aux éle cti ons aux conseils 
d'administration des œuvres uni- 
versitaires. « Ce sera le véritable 
- test, dit M. Philippe Flantagenest, 
vice-président, car toutes les orga- 
nisations seront représentées. » 

La proximité des élections 
législatives provoque également de 
grandes manœuvres politiques sur 
les campus. De la LJC.R. aux radi- 
caux de gauche, toutes les sections 
étudiantes des partis de gauche 
semblent montrer un intérêt nou- 
veau pour le sort des étudiants. 

L’Union des étudiants commu- 
nistes CUJE.C0, qui revendique 
quinze mill e adhérents, prépare 
ses propres campagnes & l’univer- 
sité, alors que la grande majorité 
de ses militants se retrouvent à 
IUNEF (ex-Renouvean). Et le 
MAS accepterait volontiers que 
tous les militants socialistes rejoi- 
gnent ses rangs. Mais les étudiants 
du P.&, peu nombreux, sont 
actuellement dispersés entre le 
Comité pour un syndic at de s étu- 
diants de France (COSEF), qui 
ne regroupe encore qu’entre trois 
cents et f-i«g cents adhérents 
(ce mouvement à l’appui de 
M. François Mitterrand), IUNEF 
(ex-Renouveau). qu’ont rejoi nte 
deux mille étudiants du GERES, 
et le MAS. Cela diminue beaucoup 
les chances d’une réunification 
socialiste à l'Université dans les 
mois à venir. 

PHILIPPE BOGGIO. 


Après le suicide dune maîtresse auxiliaire au chômage 

La mort de Renée BoHdonresque provoque 
une polémique entre les syndicats et le ministre 

a voulu réduire cette tragédie à 
un cas particulier et à sa préten- 
due inaptitude à enseigner. Mais 
alors , pourquoi l’a-t-on exploitée 
pendant cinq ans comme mai- 
tresse auxüintre ? pourquoi a-t-elle 
été rejetée sans aucune indemnité, 
sans même le droit à une alloca- 
tion chômage ? Pourquoi six mille 
autres maures auxiliai res ont-ils 
été, comme elle, réduits au chô- 
mage total ou partiel ? » 

La sœur de Renée Boudoures- 
que s’est, d’autre part, déclarée 
c indignée » par les déclarations de 
M. Haby. c On cherche, a-t-elle 
dit, à dé n igrer ma sccur et une 
comparaison indécente a été faite 
entre nous deux. Nous avons vécu 
la même situation désespérée de 
bouche-trou. Le système de Vauxt- 
l fartat est une monstruosité. » 


La levée du corps de Renée 
Boudouzesque, la Jeune maîtresse 
auxiliaire au chômage qui s’est 
donnée la mort à Nice le 4 no- 
vembre (le Monde daté 7-8 no- 
vembre) a en lien ce lundi à 
Nice, nous signale notre corres- 
pondant, en présence de plu- 
sieurs conseillers généraux et 
de s res ponsables des syndicats de 
la FEN. de la Fédération Cornée 
et de là C.G.T. 

Ses obsèques ont eu lieu à 
Puget-ville (Var). Les sections 
académiques du Syndicat natio- 
nal des ense i gneme n ts -de second 
degré (SNES) de Nice et d’Aix- 
Marseille ont appelé les person- 
nels de l'éducation à observer, 
dans la matinée, un arrêt de tra- 
vail d’une demi-heure. 

La mort de Renée Boudoures- 
que a suscité une polémique en- 
tre les syndicats et les responsa- 
bles de l'éducation. AL René 
Haby a notamment déclaré sa- 
medi t TPI : « Les supérieurs 
hiérarchiques de Renée Boudou- 
resque lui avaient fait compren- 
dre que renseignement n’était 
pas sa voie et qu’elle n’y réussis- 
sait pas très bien, contra i re m ent 
à sa sœur, également maîtresse 
auxüintre, qui a eu le renouvel- 
lement de ses fonctions. » aDam 
Pintérêt des Sèves et des famil- 
les, a conclu le ministre, nous ne 
pouvons accepter de confier des 
charges (renseignement à des 
jeunes gens qui n’ont pas les 
qualités requises. » Le recteur 
avait, de son côté fourni des 
précisions sur la carrière de la 
Jeune femme depuis 1971 et no- 
tamment sur la note 
que — 8 sur 20, la plus mau 
de. l'académie dans sa spécialité 
— obtenue l’an dernier après un 
remplacement de quelques semai- 
nes. 

La section académique du 
SNES a jugé «In déc entes les 
diversions qui visent à escamoter 
■la responsabilité entière du pou- 
voirs. Les amis de Renée Bou- 
douresque estiment aussi que 
l’absence de formation pédagogi- 
que de la jeune enseignante et la 
nécessité de subvenir a ses besoins 
en acceptant des emplois subal- 
ternes dans l’hôtellerie ne lui ont 
pas permis de donner sa mesure. 

Le SNES déclarait lundi, en 
réponse à M. Haby : « Le ministre 
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Un décret réglemente les conditions iT ouverture 
des nouveanx laboratoires d'analyses 


Un décret et quatre arrêtés 
parus au Journal officiel du 
6 novembre fixent les condi- 
tions que devront désormais 
nécessairement remplir les 
laboratoires d’analyses de bio- 
logie médicale pour obtenir 
l’autorisation Couverture. 

Ces textes, qui viennent en ap- 
plication de la loi du 11 juillet 
1975, vont permettre la reprise 
des créations de laboratoires in- 
terrompues depuis un an. Très 
attendus, fruit d’une très large 
concertation, ils fixent les nor- 
mes en équipement et en quali- 
fication. de personnel auxquels 
vont devoir souscrire ces labora- 
toires. 

Désormais, l’effectif minimal 
du perso nnel technique assistant 
les directeurs de laboratoire est 
détermin é en fonction de l’acti- 
vité Mnndte du laboratoire à 
raison d’un technicien qualifié 
pendant trois ans d*™ une école 
agréée, par tranches de 200 000 
unités « B » pour les laboratoi- 


res dont l’activité annuelle se si- 
tue entre 150000 et 950 000 B 
et d'un pour 300 000 B 

au-dessus de 950 000. (Un acte 
biologique moyen est coté 30 à 
40 B0 

T/» nombre des directeurs et 
des directeurs adjoints est pour 
sa part déterminé en fonction du 
rninihTw de technici ens à raison 
(Ton dirigeant au minimum pour 
six techniciens. 

Sur le plan de l’équipement, 
les conditions minimales concer- 
nant la taille et l’aménagement 
des locaux, et l’appareillage, sont 
renforcées par rapport aux tex- 
tes antérieurs et notamment l’uni- 
cité de lieu des analyses est re- 
quise. 

Des dispositions spéciales sont 
prévues concernant les labora- 
toires dont tout ou partie de l’ac- 
tivité concerne l’exécution d’ac- 
tes d’anatomie et de cytolcgle 
pat holo gique (notamment le dê- 
e du cancer, examens de 
i). 
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de la Fédération Comec 

PLUSIEURS MILLIERS 
DE PARENTS D'ELEVES 
ONT MANIFESTE A PARIS 

Appelés A une Journée d'action 
contre e l’austérité du budget de 
l’éducation » pu la Fédération Cor- 
née, des parents d'élèves de boit 
départements de la région parisienne 
ont manifesté «madi g novembre, & 
Paris, de l'Opéra & la République. U 
y avait plusieurs miniers de mani- 
festants — quatre mille selon les 
organisateurs, deux mille selon la 
police — porteurs de pancartes hos- 
tiles A la r éf or me Haby et deman- 
dant « des crédits pour l'école ». Un 
certain flottement a en lieu an 
départ de la manifestation parce 
qu'une minorité souhaitait marcher 
au l'Assemblée nationale, comme 
cria avait été annoncé dans le tract 
appelant & manifester. . Se rendant 
finalement »"v raisons d'un diri- 
geant de la Fédération, les contes- 
tataires rentrèrent dans le rang et 
le cortège défila sans incident Jns- 
an*à la place de la République. 

Parvenus place de la République, 
les parents d*âtves entendirent leurs 
administrateurs nationaux souligner 
les méfaits de l'austérité, c qui 
trappe les parents deux fols : à 
la maison pour le budget 
et & l'école par le manque de crér 
dits ». 

Notre correspondant A Salnt-Bdeue 
nous ludique, d’antre part, que 
prés da mille cinq cents délégués des 
quatre départements de l'académie de 
h»”"— ont participé, A Gulngamp 
(C0tes-dn-Nor4J, A un meeting en 
pr és ence de U> Comec, président de 
la Fédération des conseils de pa- 
rents d’Séves. COIal-ct a r e to ur né à 
la Fédération L «garde les accusa- 
tions d'engagement qu'elle lui avait 
adressées, et il a dénoncé l'a énorme 
effort n des mass media pour déconsi- 
dérer l’action des parents d’élères. 
Dans une région où la dualité d’en- 
seignement est sensible, M« Comec 
a constaté que la données On pro- 
blème se saut modifiées : a Beau- 
coup d'enseignants du secteur privé 
ont pris conscience qu’on leur fait 
louer un rdie qui n'est pss le leur, a 
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M. MEXANDEAU (P.S.) : un 
acte qui dément l'optimisme 
officiel. 

M.' LOUIS MEXANDEAU, 
député, délégué & l’éducation du 
parti socialiste : c Dès le mercredi 
6 octobre, dans une question 
d’actualité à l’Assemblée natio- 
nale, f avais attiré V attention du 
ministre de Piducation sur l’im- 
portance du nombre de maîtres- 
auxiliaires sans poste qui ne tou- 
chaient aucune indemnité de 
chômage. M. Haby m’avait ré- 
pondu [que ce nombre était] 
très faible et que tous ceux 
qui ne trouveraient pas de 
poste toucheraient 90 de 
leur salaire. Lors de la présenta- 
tion de son budget devant la 
commission des affaires culturel- 
les, U avait répondu à la question 
que je lui avais posée que les 
maîtres-auxütaiTcs toucheraient 
90 Sô de leur salaire après deux 
ans d'ancienneté et que tous les 
autres, y compris ceux qui n'ef- 
fectuaient qu’un service à temps 
partiel, toucheraient 60 5< de leur 
salaire: 30 SI au titre de Vcllo- 
cation pour perte d’emploi et 
30 î» au titre de V allocation spé- 
cifique. Depuis, j’ai été saisi per- 
sonnellement de plusieurs cen- 
taines de cas semblables à celui de 
Renée Boudouresque, dont le sui- 
cide f—J dément l'optimisme offi- 
ciel de M. Haby. » 


iE 5NES : une politique de 
l'emploi inhumaine ei scan- 
daleuse. 

Le Syndicat national des 
enseignements de second degré 
(SNES) : «Ce drame illustre à 
quel point la politique de rem- 
ploi de l’éducation nationale est 
inhumaine et scandaleuse. Au 
moment où les classes sont sur- 
chargées, on réduit les ensei- 
gnants au chômage et au déses- 
poir ; au moment oü l’on accuse 
les Français de vivre au-dessus 
de leurs moyens, on laisse des 
gens qui ont travaillé pendant 
trois ans sans aucune ressource. 
Sans doute cette jeune femme 
avait-elle rencontré quelques dif- 
ficultés dans son enseignement. 
Mais ce qui est en cause c'est 
le système de Fauxilariat, qui 
envoie devant des élèves des 
enseignants qui n’ont reçu aucune 
formation pedagogique préalable, 
et cela dans les pires conditions, 
celles de remplacements de deux 
ou trois semaines .» 


• M. Jacques Chambaz, mei 
bre du bureau politique du F.C. 
a déclaré: « Cette tragédie si 
cite l'émotion. EOe suscite l’i 
digitation. Indignation contre 
situation qui peut conduire à 
tels gestes désespérés, indigna ti 
contre un ministre qui met 
accusation la victime eüe-méi 
afin d'éluder la responsabilité 
pouvoir dans les conditions i 
humaines que connaissent c 
miniers de maîtres auxiliaires. 

Toa^ qura vas de président 
l’vnioavté èCAngers. — Réuni 
4 no vembre, le conseil de l'in 
verslté n’a pu se donner un pi 
aident pour succéder A m. Les 
hârel, nommé quelques semais 
auparavant recteur de l’acadén 
de Besançon. Uns première ré 
nlon. le 30 septembre, s’éti 
soldée par tm échec. D’une pa 
les organisations syndical 
SGBN-GJ’.D.T. et S.NJ2.-SU] 
FEN avaient posé le préalable 
qui n’était pas rempli — d’u 
représentation effective du collé 
étudiant égale aux deux tiers c 
mandats. D'&ufre part, les repr 
sentants de l’institut universitai 
de technologie n’assistaient p 
au conseil car ils attendrie 
d'étre reçus par le recteur 
l'aca démie de Nantes pour ] 
exposer leurs problèmes propri 
Four ces deux raisons, le quon: 
n’était pas atteint. En attends 
xme troisième réunion du const 
l'administrateur provisoire nomi 
par le recteur, le professeur Jd 
vet, de la faculté de médecine 
de pharmacie, demeure en fon 
tiens. — (Corresp.) 

• La subvention de VU.GJ5 
LUhlon des 


e par _ 

aux universités ~ (I* Mande . 
5 novembre), qu’elle a touel 
50 000 F en 1975, alors qpe 
secrétar i at d’Etat ne prévoit < 
lui attribuer que 20 000 F en 19 
comme en 1974. 
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CREE A. SANTIAGO -PU -CHILI EN 1972 

Le mouvement Chrétiens pour le socialisme 
connaît des difficultés pour s'établir en France 


Il 

•crî !' 


ÏJ-i 


Depuis un au, les différents 
courants de la gauche chré- 
tienne en France s’interro- 
gent sur l’opportunité de 
créer un mouvement 
Chrétiens pour le socia- 
lisme (CP J5.1, fondé au 
niveau international A San- 
tiago-dn-Chill en 1972 et réu- 
nissant des militants d'Amé- 
rique latine, d'Amérique du 
Nord et d’Europe. 

Pourquoi ie CPJS. a-t-ll tant 
de mal & naître en France ? Dans 
un article paru en Belgique sous 
le titre L'imbroglio français <2),- 
Robert Vander GucJat. écrit : 

« La constitution du mouvement 
(rjjte rencontre moins de 'difficultés là 

- où elle représente une - fmttotioe 
tout & fait -originale et neuve que 
là où eue vient se greffer sur une 

•:sy- démarche effectuée par une large 
o variété de publications et de 
- -, groupements chrétiens, qui ont 
r • chacun leurs traditions, leur 

- sensütüiiê, leur approche du pro~ 
itv blême. Au surplus, elle se heurte 

. aux divergences profondes qui 
-1 divisent en matière de stratégie 
T les Français qui ont opté pour le 
^socialisme.» ... ... . 

:i La divergence la plus profonde 
. r — qui a marqué la rencontre rta- 
tlonale sur C Fol, H nrrrrrrrrnftTrftA }» 
chréttennes et socialisa» », orga- 
nisée à Orléans en juin dernier 
", par cinq mouvements catholiq ues 
(le Monde du 10 juin} --oppose - 
v une tendance radicale, plus poU- 
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tique, qui met au premier plan la 
lutte idéologique contre le capi- 
talisme et 1 idéologie religieuse, à 
une autre tendance plus « reli- 
gieuse », qui met ' l’accent sur 
l'élaboration d’une alternative 
ecclésiale, en considérant que la 
réappropriaüon de la fol est aussi 
importante que la lutte contre 
l’Idéologie religieuse, et que le 
combat pour réformer les Eglises 
doit être entrepris fl*™; un esprit 
de « fidélité conflictuelle ». 

Cette deuxième tendance, re- 
présentée majoritairement à 
Orléans, se retrouve dans ] 0 docu- 
ment distribué par les cinq orga- 
nisations responsables de la 
rencontre & titre d* « hypothèse 
de travail ». D'autres s plates- 
formes» pour un éventuel lance- 
ment du OFJ3. ont été élaborées, 
telles celle des Amis de Témotnage 
chrétien en décembre 1975. ou 
celle signée par des groupes de 
Nantes, 

Sans ambignïfés 

Un nouveau document vient 
d'être publié (2), Intitulé * Chré- 
tiens pour le socialisme : pour 
une jéate-forme sans ambig uïtés* 
et signé par le Cercle Jean-XXm, 
la Communauté de ha.o» de l'Est 
parisien, le groupe Chrétiens cri- 
tiques- d’Avignon, le groupe Cité 
nonveüe-Midi, le groupe Chrétiens 
marxistes de Lille, le groupe 
C.P S. de Nantes, la Lettre et 
Cité- nouvelle. Il représenta la 
première tendance, plus dure. 

« Le premier objectif d’un mou- 
vement CFE en France, lit-on 
dans le préambule, dott-ü être 
politique ou religieux?. S’agit-il, 
d'abord, 'élaborer une tüfernattoe 
de foi et d’Eglise ou de recon- 
naître rinipcrtanes de 
religieuse dans les bataMes 
ques d’anjottrd'hxd et de faire du 
combat contre cette idéologie le 
combat principal ? Sans oublier . 
bien, entendu, qvfü doit être mené 
au sein d'une pratique de lutte 
pour la transformation révolu- 
tionnaire de Ta société qui , seule, 
peut libérer les chrétiens des 
contradictions où Us sont encore, 
très souvent, enfermés. 

. s Par rapport aux Eglises, 
s’agit-il seulement de dénoncer 
certains silences et . certaines 
compromissions ou, beaucoup plus 
profondément, de mettre en cause 
le rdle qu’elles jouent dans la 
société, leur structure interne et 
Yexpre s sion de la foi qu'elles 
t ra nsmettent ? A ce plan de la 
foi enfin, s’agit-il de rédiger, dès 
maintenant, un nouveau credo ou 
(f accepter . de passer par une cri- 
tique radicale, tout en essayant 
de poser les premiers signes d’un 
Bouseau mode de référence chré- 
tienne ? » 

Après avoir analysé la crise 
actuelle du capitalisme et dé- 
noncé les « trois niveaux de 
contradiction de la conscience 
chrétienne » — les niveaux poli- 
tique, institutionnel et théologi- 
[ue — le texte définit ce que 
It être le CFB. en France. 


« Son terrain spécifique est 
celui de l’idéologie religieuse sous 
toutes ses formes et quel que soit 
le domaine, explicitement reli- 
gieux, ou politique, moral , où 
elle exerce son influence. Il ne 
s'agit pas de réunir les chrétiens 
qui. (Pores et déjà, se sont pro- 
noncés pour le socialisme et, en 
' particulier, ceux qui adhèrent 
déjà à une organisation politique 
de gauche, mais de contribuer, 
par cette lutte spécifique, à ren- 
forcer le mouvement de passage 
des masses, influencées par l’idéo- 
logie religieuse, de la passivité 
politique ou du conservatisme à 
une attitude active et critique de 
lutte pour une transforouttùm 
révolutionnaire de notre société. » 
Quant A son objectif, « dans la 
■ situation de crise globale du capi- 
talisme ; et compte tenu de Vin- 
fluence diffuse que garde en 
France le christianisme, un front 
de lutte contre Fldéaiogte reli- 
gieuse. et en particulier ses mani- 
festations politiques, nous parait 
essentiel. Ce sera la première 
responsabilité des chrétiens pour 
le socialisme »- 
Les écueils & éviter, enfin : 

« CJPJ5. ne doit être: 

.» — Ni un alibi évitant aux 
chrétiens un engagement: partis 
et syndicats sont bien sinon tes 
seuls, du moins les lieux pre- 
miers de l’action politique. 

» — Ni un parti politique de 
chrétiens: ü ne peut être ques- 
tion de constituer un parti des 
chrétiens de gauche. CFE. n’aura 
ni programme ni stratégie de 
construction du socialisme. 

» — Ni un appendice d'un quel- 
conque parti dé gauche. CFE. 
doit avoir son autonomie d’ac- 
tion et de critique, y compris 
vis-à-vis d’un éventuel gouverne- 
ment de gauche.- St CFE. doit 
s'engager clairement pour la 
défaite de la droite, sa tâche de 
critique des c ompo rt eme nts reli- 
gieux serait probablement aussi 
importante en période de 
construction du socialisme. 

» — Ni un rassemblement sec- 
taire: CFE. doit être un lieu 
unitaire rassemblant tous ceux 
qui, ayant opté pour des straté- 
gies différentes, luttent pour le 
socialisme. 

» — Ni un cartel d'états - 
majors qui ne s’appuierait pas sur 
une base réelle constituée de grou- 
pes locaux. » 

Pour préparer la première 
assemblée de coordination natio- 
nale. qui doit se tenir au prin- 
temps de 1977, en vue du lance- 
ment du CF EU les groupes signa- 
taires de ce texte organisent un 
colloque, les 4 et 5 décembre, à 


(2} Dans la revue Chrétiens pour 
le socialisme. 5. rue Aglmoct, 4000 
Liège. 

P) Dans le numéro d’octobre de 
la Lettre, Temps présent, 68, rue de 
Babyloae. 75007 Parla. 

(3) Four plu» amples renseigne- 
ments, écrire & la Lettre. 

(4) Témoignage, novembre 1978, 
7. rue Paul-Lelong. 75008 Paris. 


Paris, pour permettre un échange 
sur les expériences et les recher- 
ches actuelles des chrétiens enga- 
gés dans le socialisme et le 
marxisme (3). 

U refus de PACO 

L'action catholique ouvrière 
(ACO), enfin, qui a toujours 
refusé, avec d'autres mouvements 
d’action catholique du monde 
ouvrier, d’envisager la création du. 
CJJS. en France, explique pour 
quoi, dans le numéro de novem 
bre de la revue d'Actlon catholi- 
que (4). 

« Avec nos organisations, nous 
faisans V analyse de l’exploitation 
des travailleurs et de ses causes, 
et nous nous situons dans leur 
stratégie , écrit le secrétariat 
national de l'ACO sous le titre 
a Pourquoi nous disons non aux 
chrétiens pour le socialisme ». 
C’est avec nos organisations res- 
pectives que nous jugeons de la 
place de YEglise dans ce système 
et que nous débattons des moda- 
lités de lutte. Entre chrétiens nous 
nous refusons à faire cette catalyse 
et nous- ne nous reconnaissons 
aucune compétence particulière 
pour définir un autre modèle de 
société. 

» A des questions sur la parti- 
cipation à l’action des chrétiens 
en tant que tels, le président de 
Y ACO rappelait à la JRencootre 
nationale de 1374 : « Cette vteüle 
» tentation des chrétiens de me- 
» ner uns action sodale,politique, 
* avec P étiquette chrétienne, 
» comme elle est tenace. Mais ce 
» n’est pas une organisation 
» ouvrière de plus dont le mou- 
» vemènt ouvrier a besoin. » - 
» Or, force nous est de consta- 
ter que, si ceux qui veulent orga- 
niser le regroupement des 
chrétiens pour le socialisme se 
défendent de vouloir créer un 
mouvement potitique autonome, 
fis sont amenés pour se définir à 
proposer une analyse et une stra- 
tégie de type socio-politique que 
certains courants du mouvement 
o u vrier récusent et qui ne s'im- 
posent n vilement aux croyants. 

» Dans ces conditions, présen- 
ter un projet ^organisation de la 
société comme la mise en pratique 
de VEvangüe représente un nou- 
veau blocage politico-religieux 
que nous refusons. Un groupe de 
chrétiens, quel qu'il soit , et poli- 
tiquement sttuê. n’a pas le privi- 
lège de la connaissance de Dieu 
et de Yarmcmce de VEvangüe. 
Regrouper des chrétiens pour le 
socialisme comme la manifesta- 
tion visible de l’Eglise à naître 
nous apparaît comme une nou- 
velle forme de cléricalisme. 

» Prendre le risque de donner 
rtmage dune Eglise de gauche 
s'opposant à une Eglise de droite 
ne correspond ni à notre manière 
de participer politiquement à la 
construction de la société ni à 
notre volonté de construire une 
Eglise accueillante à tous les ; 
hommes. » 

ALAIN WOODROW. 
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RELIGION 


APRÈS SON CONGRÈS NATIONAL 

L’Église italienne vent se donner 
an oigane permanent de concertation 


De notre correspondant 

Rome. — La premier congrès national de r Eglise italienne s’est 
terminé à Rome sur un souhait : que cette concertation entre 
évêques, prêtres, religieux et laies, testée pendant cinq jours et 
Jugée positive, devienne permanente. Autrement dit qu’une structure 
fixe soit mise en place pour favoriser la « participation » et la 
« communion » — deux mots-clés de la rencontre, à laquelle assis- 
taient mule cinq cents représentants de tous les diocèses du pays 
sur le thème : * Evangélisation et promotion humaine ». 


Une salle ultra-moderne, équipée 
d’un circuit interne de télévision ; 
des cardinaux et des dizaines d 'évê- 
ques en grande tenue, massés aux 
première rangs ; des prêtres stricte- 
ment habillés en clergymen : une 
messe pontificale è Saint-Pierre ; les 
télégrammes du président de la Répu- 
blique. du président du conseil... 
Bref, l’Image d’une Eglise bien Instal- 
lée, même si sa principale inquiétude 
a été l'étouffement de ta culture 
catholique. Plutôt que de chercher 
l’affrontement, l'assemblée s'est Inter- 
rogée sur la manière d'être mieux 
présente dans la société, déclarent 
■ Impossible (évangélisation sons la 
promotion humaine», cette dernière 
ne se réduisant pas à un militantisme 
politique. 

La vedette du congrès de Rome 
aura été sans conteste l'un de ses 
vlce-p résidents, le Père Bartolomeo 
Sorge. Ce Jésuite talentueux, qui 
dirige la Civllta Cattollca, s’est affirmé 
de bout en bout comme l’Ame et le 
moteur de l’assemblée. Elle en a 
pris plus de poids, puisque l'intéressé 
est, au moins par sa .fonction, l’un 
des hommes de confiance des auto- 
rités vaticanes. Mais eüe avait fait 
un peu douter de sa représentativité, 
car le Père Sorge se distingue de 
la hiérarchie Italienne, dont le niveau 
moyen est assez médiocre. On a pu 
le constater pendant la rencontre, 
avec des discours épiscopaux très 
creux, qui avaient le ton de l’homélie 
et paraissaient d’autant plus vieillots 
que des centaines de personnes 
étaient venues s'exprimer dans un 
langage moderne sur des faits 
concrets. 

Ne plus voter 
pour un seal parti 

« La rencontre a largement dépassé 
notre attente, a déclaré le Père 
Sorga Elle nous a appris combien 
r Eglise italienne était vivante. » Puis 
U a répondu aux critiques sur deux 
points : l'absence des catholiques 
du dissenao, qui se sont - auto- 
exclus - du congrès n'étant pas - en 
communion » avec ('Eglise hiérar- 
chique (» Disons A nos frères absents 
que leur non-participation nous 
attriste profondément -) ; et le rôle 
purement consultatif de cette assem- 


blée, qui, » ayant adopté la méthode 
du concile, a fait émerger la triple 
image d’une Eglise en recherche, 
d’une Eglise en service et d’une 
Eglise en croissance ». 

Le Père Sorge a Insisté avec fores 
sur la « crise profonde » que tra- 
verse l'Italie, crise que l'EgliBa vit de 
l'Intérieur et qui met en question sa 
propre identité. Deux manières erro- 
nées d'y réagir, selon lui : l'Intégrisme 
(• peur du dialogue, nostalgie de 
ranclenne liturgie, regret du mono- 
lithisme politique des catholiques ») 
et la contestation, » qui est en train 
de prendre les proportions d’une 
véritable Eglise parallèle ». Le père 
Sorge reconnaît qu'entre ces deux 
extrêmes « raggiomamento de 
l’Eglise italienne a été lent et désor- 
ganisé, en retard sur révolution de 
ia société ». L'Eglise doit être « en 
état de recherche, étant entendu 
que la recherche ne doit pas partir 
de rinoertitude et encore moins du 
doute ». Et pour « adapter son 
langage » eux hommes de ce temps, 
Il lu! faut se rappeler • qu’un seul 
langage s’est toujours compris au 
cours des siècles : celui qui consiste 
i parler par les actes ». Cette Eglise 
en recherche doit « retourner A une 
pastorale missionnaire, mais qui soit 
post-chrétienne », car le temps des 
« païens Ignares » est révolu. 

De ce discours très dense, on 
retiendra l'insistance sur le plura- 
lisme politique des croyants. Si cela 
va de soi en France, il n'en est paa 
de même en Italie. Affirmer comme 
l'a fait le rapporteur qu'une mémo 
foi « peut conduire A des engage- 
ments différents » ne contredit-!! pas 
les récentes déclarations des évêques 
Italiens en faveur de la démocratie 
chrétienne, avant les élections légis- 
latives de l'été dernier? 

Interrogés sur ce point lors d'une 
conférence, le Père Sorge a habile- 
ment détourné la question et renvoyé 
son Interlocuteur eux conclusions, 
un peu obscures, de la commission 
politique, qui parlait d’une « dialec- 
tique entre unité et pluralité ». 

Visiblement, cette question n'est 
pas encore tranchée en Italie. SI des 
élections devaient Intervenir 'la 
semaine prochaine, nul ne saurait 
prévoir l'attitude de l'épiseopaL 

R. S. 



Pour les 

"Nouveaux Conducteurs" 
l'important 
c'est qu'elle soit sobre. 

Enquête SheWfop Mare 1Q79 : 55% des français sont devenus des 
‘Nouveaux Conducteurs' Pour eux, la voiture est un simple moyen de transport 
qui doit avant tour être économique et en paria# état de marche. 

Pour faciliter les 
démarrages à froid, 
augmenter le rendement de 
votre moteur et lutter contre 1 
le gaspillage d’essence,les 
stations Shell vérifient les BOUGIES, 
le FILTRE A AIR et les VIS PLATINEES. 
r Ce service répond parfaitement 
aux préoccupations des . 

“Nouveaux Conducteurs". 

Pour let^HoweaiK Conducteurs" 

priorité à l'entretien. shen 





I r PUBLICITE) ■ 


S'ILS NE PEUVENT RIEN 
POUR VOS CHEVEUX 
ILS VOUS LE DIRONT 
AUSSI 


L'EXPÉRIENCE 


La» spéciaux!» eurocap au 
traitement capillaire ont examiné 
et traité des 'millier» do ouïra che- 
velus an obtint de leur carrière. Sa 
savent ce qu'est nn cheveu sain et 
un chevan menacé 


DES SYMPTOMES 

Bl voue avez aes pellicules, des 
démangeaisons, un cuir chevelu 
hypersensible ou tendu, des che- 
veu très grès ou très secs, ce 
sont là des manifestations d'auto- 
dffcoK dn Bystème cap 111 aire. 
Mais ce ûns toujours des signes 

certaine d'une chevelure en mau- 
vais état. 


OES SOLUTIONS 

Pour , avoir une belle chevelure, 
les cheveux doivent être an bonne 
Ganté. La cosmétologie moderne sa 
préoccupa se cette uotlou capitale 
sa u a mis au point des produits 
hygiéniques traitant le ouïr che- 
velu et favorisant ainsi la eros- 
•aines naturelle du ebeven. 


LJk DIFFÉRENCE 



L’AVIS D’ON SPÉCIALISTE 

Sien ue peut expliquer le suc- 
cès des méthodes d» T INSTITUT 
CAPILLAIRE EUROCAP. sinon 
leur sérieux et leur efltceoité. 
Pour en bénéficier, fl suffit d» 
prendre rend ex- vous par télép hone 
ou d'écrire. Un SPECIALISTE vous 
conseillera et voua Informera sur 
l'état de vos cheveux. sur u 



Bfbllltéfl d'amélioration, ainsi que 
sur la onrée et le coût du traite- 
ment è suivra Des traitement* 
sont préparés pour le» clients habi- 
tant sb b anlieue ou en province 
L’INSTITUT CAPILLAIRE EURO- 
CAP set ouvert sans interruption 
du lundi an vendredi, de 11 h. à 
20 II, et le samedi de lûta à 17 b 

EUROCAP 

INSTITUTS CAPILLAIRES 

4, rue de Costislfeae 
Para CI-) - Tél. 260-38-84 

LILLE? IL rue ?Bidbert% 

Tél : 51-24-10 

BORDEAUX ; 34. plâde O tus belle 
Tél ■; 49-05-34 

TOULOUSE ; 42, rue de là Pomme 
TéL ' 23-29-04 
METZ : 2/4 -en Chaptorue. 
m : 7S-00-1I. 



Pour les 
"Nouveaux Conducteurs" 
l'important 
c'est qu'elle dure. 

Enquête SheB-Jlùp Mans 1978:55% des Français sont devenus des 
"Nouveaux Conducteurzl Pour eux. 1a voiture est un sim pie moyen de transport 
qu/ cfo*r avant tout être économique et en parfait état de marche, 

UHUILE SHELL SUPER 200, par 
sa haute fluidité à basse température, 
permet des démarrages immédiats. 
De plus, sa résistance au çisaiüement 
et sa grande stabilité contribuent à la 
longévité de votre moteur^ 

SHELL SUPER 200 répond parfaite 
ment aux préoccupations des 
"Nouveaux Conducteurs" 

Pour les "Nouveaux Conducteurs* 

priorité s l’entretien. sHaii 
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DÉFENSE 


AU COMITE DIRECTEUR DU P. S. 


La gauche au pouvoir devra tenir compte du fait 

esfimenf MM . Hernu, Pontillon ef Chevènement 


Le comité directeur du parti socialiste, gui 
a examiné, dimanche 7 novembre au Sénat, 
les problèmes de la défense, n'a pas tiré de 
conclusions, mais, selon M. Claude Estier, 
le débat doit continuer au setn du PJS. sur 
la base des réflexions contenues dans les 
trois rapports de MM. Chartes Hernu, Jean- 
Pierre Chevènement et Robert Pontülon. Du 
reste, M. François Mitterrand, premier secré- 
taire du Pj S, est intervenu pour souligner 
la nécessité d'approfondir encore cette 
réflexion interne, de préciser certaines 
observations dans le but de sauvegarder 
r « autonomie de la décision » française. 


Entre les trois rapporteurs, des points 
communs sont toutefois apparus. Cesl 
ainsi que MM. Hernu, Chevènement et Pon- 
tülon sont convenus que la France devait 
conserver ses moyens propres de sécurité 
pour faire face à toutes les menaces, et 
éviter de se laisser e nt ra î ner dans un conflit 
gui ne serait pas le sien. De même, les trois 
rapporteurs ont constaté que. si la gauche 
arrivait au pouvoir, elle hériterait d’une 
situation et qu'en particulier l’armement 
nucléaire était devenu ans réalité avec 
laquelle ü fallait compter. En revanche, des 
divergences se sont fait jour. Selon phtsienrs 


des participants, M. Pontülon est apparu 
d'esprit phts européen et M. Chevènement 
plus soucieux — dans la présente période — 
dune défense strictement nationale, tandis 
que M. Hernu s'est présenté davantage 
comme un homme de synthèse. 

Le comité directeur du PJS. n’a pas pou- 
voir de modifier la ligne de conduite du 
PJS. en la matière. Seul un congrès au une 
convention nationale pourrait le faire. Mais 
c'était la premirèe fois depuis le congrès 
constituât dfEpinay, en 1971 , que les diri- 
geants socialistes débattaient, officiellement 
et au fond, de cette question. 


Pour M. Robert Pontülon, 
■secrétaire national aux affaires 
Internationales, il existera « deux 
menaces » pour l’Europe occiden- 
tale et la France D'une part 
l’alliance atlantique deviendra 
« un bouclier moins efficace sur 
le plan militaire, mais plus lourd 
sur le plan politique et écono- 
mique ». D’autre part. « la force 
müitaire demeurera un élément 
important de la puissance sovié- 
tique a. Une telle évolution, a 
estimé M. Pontillon, < doit con- 
duire à compter davantage sur 
soi et sur ses . proches pour 
pouvoir disposer d’une liberté 
tCactian a. 

Rejetant la neutralité désarmée, 
la neutralité armée ■ qui met 
Uoccent sur la seule protection 
des intérêts nationaux français, 
au risque d’accélérer un axe de 
défense .occidentale entre Bonn 
et Washington s et l’at lan tls at ton 
parce qu’ c ü demeurera toujours, 
désormais, une incertitude de 
l’engagement américain », le 
secrétaire national du PJS. pro- 
pose le concept d’ s une défense 
nationale élargie ». * Le mefUeur 
système, a-t-il expliqué, repose- 
rait sur le développement continu 
d’une farce nucléaire stratégique 
privilégiant le sous-marin et les 
ogives multiples, sur l’existence 
d’armes nucléaires tactiques aéro- 
portées et sur des forces classiques 
légères et mobiles », capables 
d’intervention extérieure et d’une 
défense en profondeur. 

«r L’ensemble atomique doit res- 
ter sous contrôle national, même 
s’il peut être utilisé à des fins 
régionales », a précisé M. Pon- 
tillon, qui estime; en revanche, 
que « l’élément classique est 
appelé à coopérer normalement 
avec les autres forces régionales, 
même s’il remplit, pour certaines 
de ses composantes, des missions 
purement nationales ». 

Des liens 

avec la communauté 
atlantique 

* On peut concevoir, a ajouté le 
secrétaire national du PJS-, qu’un 
gouvernement de gauche partici- 
perait pleinement aux réunions 
du conseü atlantique pour négo- 
cier, discuter, défendre ses posi- 
tions sur tes problèmes de sécurité 
occidentale. On peut penser éga- 
lement au maintie <i des liens 
actuels en matière de logistique, 
de télécommunications, d'obser- 
vation (—)- n est possible de pro- 
poser et éC entreprendre, dans les 
prochaines années, de petits pas 
concrets, empiriques et limités, 
dans la perspective de la coopé- 
ration politique et économique 
européenne », a conclu M. Pon- 
tillon, qui a cité la possibilité 
d’échanges technologiques ou stra- 
tégiques entre la France et la 
Grande- Bretagne en matière 
nucléaire, ou encore le dévelop- 
pement d’une coopération 
(manœuvres et plans de rensei- 
gnements) entre forces classiques 
européennes. 

Député socialiste de Belfort, 
M. Jean-Pierre Chevènement, de 
son câté. a sévèrement condamné 
l'a abandon, discret mais réel, 
d'une doctrine de la dissuasion 
nationale * par M. Giscard d’Es- 
taing qui. en se préparant «à la 
bataille en Europe », a aspire 
effectivement à remplir, sous 
l’égide américaine, jne responsa- 
bilité régionale en Espagne, au 
Liban, en Méditerranée, en Afri- 
que, mais aussi sur le continent 
européen ». 

«La Frcnce, a expliqué l'ani- 
mateur du Centre d'études, de 
recherches et d’éducation socia- 


listes (GERES), l'aile gauche du 
PB, a besoin drentretenir un 
appareil de défense indépen- 
dant (~J qui peut, seul, lui garan- 
tir une marge de manœuvre suf- 
fisante pour jouer un rôle dans 
le développement et la solution 
des crises .» 

Et M. Chevènement a pour- 
suivi: «Depuis trente ans, la 
menace soviétique est utilisée pat 
la bourgeoisie pour terroriser le 
petit peuple, et par l'Amérique 
pour rameuter l'Europe. H est 
contraire à. l’intérêt national de ne 
pas évoquer les autres menaces. » 
D a ajouté : « Que, face à la 
menace soviétique, comme à 
toutes les autres, la défense fran- 
çaise puisse un jour s’ insérer dans 
une perspective européenne, cela 


ne peut être exclu. Mais, dans la 
période actuelle, elle doit impéra- 
tivement rester nationale. A cette 
condition seulement, la France 
pourra d'aüleurs jouer un rôle 
en Europe. » 

« La France doit disposer d’une 
capacité de dissuasion et dyme 
capacité d’intervention au dehors. 
La dissuasion ne peut être qu’un 
tout. Elle inclut Vêtement 
nucléaire, mais sa crédibilité est 
avant tout politique. Elle dépend 
de la résolution des chefs et de la 
volonté populaire, celle-ci condi- 
tionnant bien souvent celle-là 
C’est pourquoi, a conclu le député 
de Belfort, un système de mobi- 
lisation populaire, fondé sur un 
service müitaire réduit et uni- 
versel, doit naturellement complé- 
ter la dissuasion nucléaire. » 

M. Charles Hernu, président de 
la commission de la défense du 
PJS, a rappelé, pour sa part, que 
c la coexistence pacifique est aussi i 
conflictuelle», et que, « aujour- 
d'hui. le risque du conflit timité 
en Europe n’est exclu par aucun 
des Deux Grands et par aucun 
homme d’Etat averti de ces dan- 
gers ». « Le communisme et le 
capitalisme, comme toute idéolo- 
gie , sont des idéologies expansion- 
nistes, donc sont antagonistes. » 

Le rapporteur a attiré l’atten- 
tion du comité directeur du PB. 
sur le fait que les progrès de la 
technologie vont modifier les 
rapports entre les Grands et blo- 
quent les possibilités actuelles de 
contrôle des armements. « Les 
armes nucléaires tactiques devien- 
nent si précises et si miniaturi- 
sées que. peu à peu. les hommes 
politiques et les états-majors 
prennent Vhabttu&e de les consi- 
dérer comme une artfflerie clas- 
sique du champ de bataille», ce 
qui accroît les risques de conflits 

limités. 

M. Hernu a proposé « la créa- 
tion d'un état-major politique et 
müitaire, chargé d’analyser . les 
crises dans le monde — c’est-à- 
dire leur nature, leurs formes, 
leur évolution, leur dénouement — 
afin d'y apporter, justement, des 
réponses ctvües, politiques, qui ne 
seraient militaires qu’en dernier 
recours, le nucléaire devant dé- 
pendre de cet état-major, placé 
sous la responsabilité du prési- 
dent de la République, du chef 
du gouvernement et contrôlé par 
une commission parlementaire ». 


Des questions 
sans réponses 


Constatant que l'indépendance 
nationale est une expression qui 
recouvre des interprétations poli- 
tique très différents, le prési- 
dent de la commission de la 
défense du PB. a conclu : 
« L’interprétation qui me semble 
être celle des socialistes est la 
suivante : pas d’autarcie, recon- 
naissance des interdépendances 
et volonté européenne, mais indé- 
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pendance. c’est-à-dire précisé- 
ment une volonté chatouilleuse 
de protéger notre liberté de déci- 
sion en matière sociale, écono- 
mique, industrielle et militaire. 
L’in&épenâjmce. c’est donc une 
liberté pour la France, peut-être 
demain pour VEurope. (—) » 

Après les trais rapporteurs, di- 
vers orateurs sont intervenus. 
M. Dominique Taddei a souligné 
les points de convergence et 
estimé que « ranttmüttarisme n’est 
pas une thèse » et qu’il convenait 
de refuser les économies sur la 
sécurité. MM. Gilles Martinet, 
Lionel Jospin, Didier Mbtchane et 
André Boulloche ont également 
pris la parole; tandis que M. Gé- 
rard Jacquet a rappelé que « Vai- 
llance atlantique est une alliance 
défensive » et que M. Michel Ro- 
card a considéré que des crédits 
d’études étalent indispensables, 
notamment pour maintenir le 
progrès technologique. 


De la tribune où U présidait les 
débats du comité directeur, 
M. François Mitterrand a souhaité 
que la réflexion continue au sein 
du PJS. sur les problèmes de la 
défense car, a-t-il observé, une 
série de questions n’ont pas trouvé 
leurs réponses : en particulier, 
quels sont véritablement les me- 
naces et les risques, et la sanc- 
tuarisation nationale est-elle du 
domaine du possible ou s’intégre- 
t-elle à un système d’alliance ? Ne 
croyant pas à l’éventualité d'une 
invasion de l’Europe & moins 
qu’un effort insuffisant de défense 
de la France ne crée, chez un 
adversaire, la tentation de vouloir 
combler le vide, le premier secré- 
taire du PB. a toutefois Insisté, 
selon plusieurs des participants 
an comité directeur, sur le fait 
que « V essentiel pour la France 
est de sauvegarder son autonomie 
de décision ». 


Un effort de recherche 


Lors d’une récente conférence 
de presse, M. François Mitter- 
rand. répondent à une question, 
avait ironisé sur rextrême dis- 
sonance des points de vue ex- 
primés par plusieurs responsa- 
bles du RS. sur les problèmes 
de la dêtenae et. en particulier, 
sur l'actualisation du programme 
commun de gouvernement en la 
matière. Il est vrai que Vindl- 
gence du piolet politique de le 
gauche unie dans le domaine de 
la défense ou de la sécurité 
avait été relevée par les obser- 
vateurs. à r époque de la signa- 
ture par Je P.GF. er te F.S. du 
programme commun en 1972. De- 
puis, la situation a évolué, et h a 
même été créé un groupe de 
travail qui analyse, de nouveau. 
les thèses- de te gauche sur 
VEurope et la sécurité collective . 

Au comité directeur du P-S. 
du dimanche 7 novembre, le dis- 
sonance a continué d’apparaître 
entre les différents orateurs. 
Mais, r impression qui a prévalu 
est qu’il existe des points d'ac- 
cord Importants : des soGiallstes 
sont de plus en plus nombreux 
â considérer qu'un gouvernement 
de gauche ne détruirait pas r ou- 
til militaire laissé par le pouvoir 
actuel, en particulier Fermement 
nucléaire à propos duquel cer- 


tains des intervenants ont tenu k 
rappeler le choix, en sa ternir, 
du gouvernement de M. Mandé» 
France et du Front républicain 
en 1956. faute de la perspective 
d'un désarmement mondial. 

M. Louis Baillât, vice-prési- 
dent du groupe oommurtiste a 
VAssemùlèe nationale et priai, 
dent de ta commlslson de I» 
défense du P.Gf. n'a pas oit 
autre chose lorsqu'il a, de son 
c été, eftirmé que ia défense 
nuclésiro était désormais un tell 
difficile à ignorer. De toute évi- 
dence, si des nuances persistent 
ef si des précisions restent 
encore nécessaires avant que 
le P.S, et le P.C.F. n'en soient à 
arrêter définitivement leur poli- 
tique commune de défense, ü 
demeure que la gauche ne dis- 
simule plus fa recherche théo- 
rique & laquelle elle se fhnra 
depuis peu sur un point fonda, 
mental de la doctrine. 0 est 
pour le moins paradoxal d’enre- 
gistrer une telle évolution quel- 
ques mois après que le tint 
cTàtal-mafor des armées, le 
général Guy Méry. eut manifesté 
ses doutes sur la volonté de le 
nation de recourir à Fanas 
nucléaire dans un cas extrême. 

JACQUES ISNARD. 


Interview d’un nouveau venu à l’ordinateur 


“Avec mon IBM 32*et ses 
programmes de facturation et de 
comptabilité, j’ai un outil de gestion 
alors que je n’avais 
qu’une tenue de compte!’ 



Depuis le début de Pannée, des entre- 
prises petites et moyennes ont mis en 
place des ordinateurs IBM 32 avec leurs 
programmes d’applications (PNA : Pro- 
grammes Nationaux d’AppLications). Ces 
programmes, d’one mise en oeuvre parti- 
culièrement rapide, permettent auxen tre- 
prisesa’ayanlpas Fexpérieuce de l'ordina- 
teur de traiter elles-mêmes, sans informa- 
ticien, leur facturation, leur gestion de 
stock et leur comptabilité clients. 

Jean Palôque, Président-Directeur 
Général de la société HARMAN à 
St-Mandé, répond à quelques questions. 

Monsieur Paloque, vous distribuez 
du materiel Haute-Fidélité. Pouvez- vous 
vous situer avec plus de précision? 

Jean Pialoque : J'emploie35 personnes. 
Je distribue cinq marques, environ mille 
: articles, à 7 ou 800 clients. Mais je fais 
80 % de mon chiffre avec une centaine 
de clients seulement. 

Certains penseraient que ces chiffres 
ne justifient pas un équipement Infor- 
matique. Pourquoi avez-vous peusé lé 
contraire? 

J. P. : D’abord, parce que le temps 
économisé, sur les opérations de factura- 
tion par exemple, peut être utilisé par le 


personnel en place à des tâches plus 
constructives, plus "créatives 9 . Ens uite, 
parce qu’une petite entreprise dynamique 
tendant à devenir plus grande, son expan- 
sion doit être “prévue”. L’outil de prévi- 
sion scientifique, c’est Fin Fo rma ti que. 
Pour les petits comme pour les grands. 


Comment êtes-vous venu à Pxnfor- 
matique? Etiez-vous attiré par elle? 

J. P. : Pas du tout L’ordinateur m’ap- 
paraissait un peu comme un robot déper- 
sonnalisant Je suis verni à ^informatique 
par raison, lorsque sont apparus des ma- 
tériels accessibles à la petite entreprise. 
Je dois dire que 'je n’ai absolument plus 
aujourd’hui la crainte d'être “assujetti” à 
l’ordlnateui: Je sais que c’est le contraire. 

Ùn PNA de facturation a été mis en 
place chez - vous. 'Cela a-t-il été facile? 

J. P. : Oui. C’est vrai qu’il n’a fai In gue 
deux mois pour qnH soit opérationnel. 
On m’a soumis un questionnaire appro- 
fondi, défini les limi tes du -programme 
et j’ai eu exactement ce qui m'avait été 
promis. Evidemment j’ai dû m’adapter un 
peu a lui. Disons qu’on a fait la moitié du 
cbemiQ chacun. Cela ntfa (faillenrs amené 
à simplifier et à rationaliser ma. gestion. 


Peut-être ne ranrions-nons pas lait autre- 
ment On alors trop lentement 

Que pensez-vous des résultats? 

J.P.rEn ce qui concerne laiketnration, 
c’est le jour et la nuit par rapport & ce que 
j'avais avant Cest incompaxablement 
plus rapide. Pins économique aussi. 
Commeje peux regrouper plusieurs mar- 
ques sur une seule facture, je damag e 
par3 le nombre de celles-ci. Et puis sur- 
tout, je peux suivre mes affaires client 
par client, marque par marque, représen- 
tant par représen t a n t, et faire des statis- 
tiques. Je 'dispose d’un véritable tableau, 
de bord. 

CommentTOfire personnel a-t-fl réagi 
à l'ordinateur? 

J. P. : Au début, il ya eu des prophètes 
demalheunEtpnis la confiance estvenue. 
D n’a fallu que quelques jours de formation 
aux 2 personnes qui font marcher lé 32. 
Une factnriire et une aide-comptable. 
Aujourd’hui, elles ont vraiment le senti- 
ment de faire un travail pins intéressant . 
qu'avant 

Et maintenant? 

J. P. : J'attends impatiemment la mise 
en place de mon PNA suivant: -celui de 
gestion des stocks. 




Mademoiselle Muguet était aide-comptable, 
fine lui a fallu que trois Jours de stage chez IBM 
pour devenir opératrice sur l’ordinateur 32 . 


k Compagnie IBM France. 

Division des Systèmes de Grande Diffusion. 



• Prix de location mensuelle: à partir de 5.236 F TTC. 

* Prix de vente : à partir de 219.242 F TTC plus le prix 
des licences PNA. 

Pour tout renseignement, contactez 
M. DELAHAYE, téléphone 776 93 93, Tour Générale, 
5 place de la Pyramide - Quartier Villon, 

Cedex 22 - 92088 Paris-La-Dcfensê. 
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Naissances 


— Valérie et Valantlna ont 
Joie de faire part de la 
de . leur petit frère 

Pierre- Alexandra, 
le 3 novembre 1378. 

De la part de M. et Min» Jean- 
Bernard Devenions. *. 

« Vareuse » Conunelle, 

42120 Le Coteau. 


Mariages 


28, ai 
94120 


— M. et Mm o Jean Léry sont 
heure ai de faire part du mariage 
de leur fille 

Evelyne 

avec U. Giorgio Balbonl, 
qui a été célébré dans l'intimité 
la 22 octobre 1976. ' 

24, chemin du Pommier, 

Grand Buqddbz. Genève. 

20, boulevard Sachet, 75016 Perle. 
Danoduro 1259 Venise. 

— Ghislaine de Védrine* 

et Jean ' 

■ont beurras de fuira part de leur 

mariage, célébré le 30 octobre 1976 

dana l'Intimité. 

avenue Pocb, 

Fontesny-eous-Bole. - 

— AL Alain tacunlén et 

Mile Clarisse Afedloul . . 

sont heureux de faire part de leur 
récent mariage. 

86, rue de MlrameanU, 75008 paris. 

Décès 


— U. Christian Amour et sa fa- 
mille ont la douleur de faire part 
du décès de 

AL Paul ARNOUX, 
avocat A .la cour, 
survenu subitement le 23 oc t o b re 
1976 à Parla. 

L'inhumation a eu lien dans 
plus stricte intimité. ' ■ 


— On noua pelé d'annoncer 
de 

Ame Paulette BABÀGGIONX, 
survenu le -.6 novembre, è l'Age de 
cinquante-six ans. an jpa domicile, 
11-13, rue de Lagny, Parie-20», 

De la part de : 

Mme Kglajitlne Prd. 

us» Jeanne Fret, .ms tantes, 

urne Odette Frai, . 

Mme veuve. Simonne ■ Saltar-prei, 

. AL et Mme Maurice fcOuchrt-Frel, 
AL et ifiw Joseph Prêt, 

M- Oaston Prêt, en oouslne et 
r coûelnest - ~~ i 

AL Georges Clairet, * 

: St de toute la famille. 

La . service religieux, «ara célébré 
'le raajtQ 9. novembre, % 13 . h. 45, 
en l’égUse Baint-Gahriel, se p 
5, -.rue des Pyrénées, Parts- JO* , 
l’on se réunira. ■ . ~ - 

Llnhmnatlan aura .lied au dme- 
tlèro .de Pantin dans la caveau de 
famille. 

— AL Bla» Bendayan. «cm msrl, 

. Dardai, Marc et Patrick, sea 
enfante, 

M. et Mme Ruben Cohen, et leurs 

AL et Aime Francis Kaar et leurs 
enfante, ara frères, soeurs et neveux, 
ont la douleur dé faire part' du 
décès de " . - — 

Aime Plias -BANDA VAN, 
née Arlette' Nwr. 
décédée le 2 novembre 1976 4- l'Age 
de quarante-sept ans. 

On rappelle -auxal le xg uvenlr de 
ses parents. 

Albert, et Henriette NAAR, 
disparus A Aoschwltc en-février 1943. 

351, boulevard Pasteur, résidence 
UaupMsant, 59500 Douai. 

5L, avenue de Suffren. 75007 Paris. 


— Le docteur Marc DERANSAKT 
est décédé le 26 octobre 1978 dans 
sa solxante-quatonlème année, trais 
mois après son épouse, 

Geneviève DEBANSARX, . 
née Marchai.' 1 » 
décédée le 37 Juillet 1976 dans Sa 
soixante-treizième année. 

De la part de i 

Philippe. _ct . Josette Deranxart et 
leurs enfants, 

Francis et Béatrice Daransart et 
loum enfants, 

Eric et Françoise Deransart et 
leuza enfante. 

Le Pasteur et. Aime Jacques 
Deransart et leurs enfants. - . 

Le Pasteur Jean de Vlsme et we 
«rfante , 

Urne Paul MSrconnet et ses 
enfants, 

AL et Aime Henri Fondât- et leUn 
enfants. 

Aime Edouard' Marchai et ses 

enfants- . ■ ' 

L 'inhumation a eu lieu a Truxnaa 
(Drôme). . 

c Pourquoi caches-tu ta face 7 s 
(Job, 13, v. 240 
c Mon amour ne s'éloignera 
pu de Toi 7 ». (BsatL 54. v. 10.) 

. 12. rue des Trojs-Epls, 

36100 Grenoble. 

■ — Lyon, Poot-de-Ohé ray. 

Msn Charles Duquaira. 

Mme Henry Castel et ses enfants, 
AL et Mine Emmanuel , Duquel» 
et leurs enfanta. 

Mme Armand Roux et ms enfants, 
Mme Antoine Francon. 
v et Aime Antoine Fougerouse 
et leurs enfante, . 

AL et Aime Allcbel Billard et leu» 

enfant» • 

Lee familles Bibes, Franco u. 
Cheuevex, Durand, parants et' allUi. 
ont la douleur de faire part du 
* H |. 4 l'Age de soixante- qoatorw 

d M- Charles DDQUA1DE. , , 
Messe de funérailles en l'église 
Notre-Dame-Saint-Loala le mardi 
t novembre, à 14 heores, et llnhu- 
tnatton au cimetière de Loyasze n. 

A 1 Issus de la cérémonie, il n’y 
aura pas de condoléances. 

— Mme R. Fourcade, 

XL et Mm* J.-F. Fourcade et leurs 
•bran ta, . . 

M. oc Aime J.-P. Bardera et leurs 

■nfente. ' . . 

Al et Mme B. Fourcade et leurs 

enfant-^ 

AL et Mme J.-0. Fonroade, ses 
neveux. 

Lh DCbuo&d, Haynai et 

Lacue, 

ont la douleur do faire part du 

Jjj 

docteur Raymond FOÜTSCADE» 
ancien lateme des hôpitaux, 
officier do la Légion a! 

de r ordre 


national 


commandeur ds 

du Mérite. 

ooBUPuditu de l' ordr e 
de la santé publique, 
médaille (Thons sur as la 

tarvemPïe^w^^ M76. 
en domicile. 9, - ms Leonie, a 
Marmande, à (JO de 


Lu obeéQuee auront lieu M mardi 
9 novembre, 4 14 h. 30. «n 1W» 
Notre-Dame de. Ksdnauda, où le 
deuil sa réunira. 

LTmésrataris tient lira de faire- 
part. 


— Parle. le 5 novembre 1976. 

Aime André Frèro-Lequest, 

Arnaud et 
Mme Louise Frère. 

AL et Aime Geotges Prèra-Busvetre, 
M. et Mme Bernard .Wallaert- 
Frere et leurs enfante. 

Toute la famille. 

Wt la peine da faire part du 
décès ÛB 

AL André FBBBK. 
Imprimeur, 
dans sa solxante-trelxléma année. 

Un aervlee religieux sera célébré 
le mardi 9 novembre en l'église 
Sslnte-Odile. 2. avenue stéphine- 
A f al liura é, Parla-17*. 4 15 h. 45. 

Une mrâse. suivis de îinbumatlon, 
aura lien le mercredi 10 novembre 
en l’égllee Saint - C hris tophe. 
Tourcoing. A U heures. 

Oet avis tient lieu de faire-part. 
7. rue Sisley. 75017 Parts. 

15, rue Aristide-Briand. 

59200 Tourcoing. 

— Mme Denis Goyet, 

Bm. enfante. 

Et sa . famille, 

ont le profond chagrin de faire part 
du décès de 

AL Denis GAYET. 
survenu le 5 novembre 1976.' 

La cérémonie religieuse au» lieu 
le mardi 9 novembre, A 8 h.. 45, on 
l'église de MoralnvUliers (YveUnes). 
Cet avis tient lieu de faire- part. 

31. rue Bibera, 73016 Paria. 

— Aime Léon Glon, son épouse, 

AL et Aime Christian Glon et leu» 
enfants, 

AL et Aime Philippe Glon et leuza 
enfants, 

- AL Jean Bébasllen Glon, 

Ses enfants et petits-enfants. 

Et toutes les familles, parentes et 

ont, la. douleur de faire part du 
survenu le 31 octobre 1976, 
l- soixante-neuvième année, de 
BL Léon GXON. 
ancien élève de l'Ecole supérieure 
de physique et chimie Industrielle 
de Paris, 

lauréat de l’Académie des sciences, 
ancien dir ecteur rta dUlgM 
dé CEEA VER. 

L'inhumation a eu lira, dans T In- 
timité familiale, le 3 novembre, à 
Lourdes. 

— On nous prie d'annoncer le 
rappel 4 Dieu de 

Seau GIKBTTB, 

en religion Frère Jean-François du 
Prado, survenu dans -sa soixante- 
dix-huitième année. , lo 6 novembre 
1976; 

De la part de : 

Docteur et Aime Jean Bistelhueber, 
leurs- enfanta et petits enfants; 

AL et Mm s Bernard Glrette et 
leu» . enfanta. 

Mlle Jeanne Glrette, . 

Docteur - et Aime nette -Gammé et 
.leurs enfanta, 

AL et Md» Etienne Alleot, 

AL et Aime Jean-Pierre Glvozd et 
leu» enfants, 

Dta familles Glrette. de, JuUly, 
pebost. lataur et aUlées et âs la 
communauté des Petite Sera» des 
Pauvres et des résidents de c Ma 
», 62, avenue ds Breteull, 

Farts-TV 

La cérémonie religieuse aura lira 
le me r credi 10 novembre, & 15 h. 45, 
en l’église Salnt-Pzaneols-Zavler. 

Cette annonce tient Heu do faire- 
part. NI Heurs .ni couronnes, 
r ' 62^ boulevard Arago, 73013 Paris. 

[Po'tyleehntrten, ancien directeur de 
réseau 4 la S. NX. F., Jean Glrette était 
devenu ouvrier après le mort de sa 
femme, et, en rellalon, Frère Jeen- 
Francots du Prado.' Il aven maté son 
expérience de là vie d’usine dans un livre 
très* remarqué, «Je cherche la Justice». 
[Sifflons Francs-Empire.)] 

— Mme Saxonne Lasgler, ns en- 
fants et petits-enfants, 

AL et Mme Jean Largler, leurs 
enfants et petits-enfants. 

Parente et alllfie, - 
ont ia douleur d'annoncer le décès 
de leur mère, belle-mère, grand-mère, 
arrière-grand-mère, parente et a lliée , 
Mme la générale Pexzuuid LARGIER, 
née Anale-Jeatuae Alandon. 
survenu le 26 octobre 1976, dans ss 
qüattre-vingt-dlx-sspUème année. 

La cérémonie religieuse suivie de 
l'inhumation dans le csvean de fa- 
mille ont en lieu, dana l'intimité, 
le 26 octobre 1976. 4 Montpellier. 

Ce présent avis tient lira de faire- 
part. 

Résidence Le Grand-Pré. 

160. avenue Victcur-Hugo, 

38170 Seysetoet-Partset- 

36, me Michel-Ange. 75016 Paris. 

— Saura ur. Parie. 

On noue prie d'annoncer de la 
part de toute n famille, le 

ij fnay de 

BL André LEQUXUXt 
chevalier da la Légion d'honneur. 

agrégé de l’Uzdvsndté. 
prafeaeeur honoraire au lycée 
Lahanal et anx BAC., 
su rven u ■ ' A l’Age de soixante-dix- 
sept une. î aaumn r 
Les obsèques religieuses seront 
célébrées 4 Bagneux 49400, le lundi 
S novembre, 4 10 heures. 

354. avenue Napoléon-Bonaparte, 
92S00 BueQ, 

20, rue Desmarets. . 48400 Bagneux. 


— Nous apprenons la mort de 
notre confrère 

RENË-LZGNAC 
(Roger Décor). 

directeur de « Nouveaux jouis », 
décédé A Paris dans sa soixante- 
dlxléme année. 

[Né le 27 août 1905 k Paris. Roger 
Lacor, d'abord explorateur, participe 4 la 
première liaison automobile Parls-Chan- 
ghaï (1929). Rédacteur en chef de • P Echo 
des Etats-Unis » (19301. fl est ensuite re- 
porter au ■ Jour-Echo de Ports (1994) 
avant de devenir directeur politique de 
«la Liberté du Sud-Ouest > {(935-1939). 

Depuis 1953, René-Ugnec dirigeaient le 
bimensuel « Nouveaux Jours a. journal qui 
» présente comme le successeur du 
«Jour» de Léon Baltby, Interdit k la 
Libération pour avoir continué de paraître 
pendant l'occupation. 

Roger Lacer est également l'auteur de 
plusieurs pièces de théâtre : * Jeanne 
VMai» (créée par Gaby Morlay), «Jean 
de Bats », « Marianne» et * n nV a pas 
de vérité».) 

— Le président et le comité de 
la Semaine de la bonté ont le re- 
gret de faire part du décès de 
BL Pierre LVAUTEY. 
commandeur de la Légion d'honneur, 
croix de guerre. 

président d'honneur de l'Œuvre. 

— Mme François Parpaud, 

AL et Mme Jacques Parnaud. 

Le docteur et Aime Nad Parnaud, 
Le docteur et Aime Paul Moysan, 
Leurs enfants et petite-enfante. 
Leurs familles et lettre alliée 
ont la douleur de faire part du 
décès de 

BL François PARNAUD 
président fondateur de is 
chambre de commerce du Maroc, 
officier de la Légion d’honneur, 
commandeur du Ouissam Alaoulte, 
survenu le 5 novembre 1976, dans sa 
quatre- vingt- troisième année. 

Cet .avis tient lieu de faire-part. 

— Nous apprenons le décès de 
' IL Georges SALVAGO, 
ancien conseiller de la Bépubllq __ 
(M. Georges Salvage était né. le 25 mars 
1896 è Nice. Il aven représenté le dé- 
partement des Alpes-Maritimes au palais 
du Luxembourg en 1947-1948. Journaliste, 
conseiller général. Il avait été élu sur 
une Dsle du Rassemblement des gau- 
ches républlca fines et siégeait, eu Conseil 
de le .République, au groupe du R.GJL] 

— Marc AO gu ères, 

St sa famille, 
ont la douleur de faire part du 
décès de leur .très chère et tarés 

regrettée 

Yvonne SOLAL. 
L'Inhumation a en lieu dans la 
plus stricte intimité familiale. 
Bagnrax-FSrisien, division 88. 

24; me des Chevallen-Salnt- Jean; 

' 91 CoztoetL ■ 
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Henri Pourrot et ses c 

fauta, 

très touchés des témoignages de 
sympathie qui leur ont été exprimée 
lors . du décès de 

M. Henri POURROT, 
remercient toutes Ira personnes qui 
se sont oniaw & leur peine. 

- Anniversaires 


. • Congrès du syndicat C-PJD.T. 
de la pouce. — Le congrès de la 
Fédération CJF-D.T. de la police 
nationale, rt im i la «"vnaiw» der- 
nière & Strasbourg, a demandé 


la disparition du corps des offi- 
ciers de police eu tenue, s hié- 
rarchie trop lourde et nuisible & 
l’exécution rapide des missions 
de pouce» et ^réminiscence du 
mOOartsme ». Le syndicat de- 
mande voEsi 1& suppr e s sion des 
compagnies républicaines de sécu- 
rité. n considère d’autre part que 
«demander la parité avec la gen- 
darmerie est une erreur qui peut 

entraîner la vtüitariraMon ainsi 

mdun danger pour la liberté». 

M. Georges GuiUermoa a été 
élu secrétaire général de l’orga- 
nisanLon- 


— Pour le quatrième anniversaire 
du décès de 

Paul BRAIG. 
une pensée affectueuse est deman- 
dée. le 9 novembre, 4 ceux qui l’ont 
connu et aimé. 

— Les parante et amie du 
président André LE TBOQUEB 
se rSonlzout au columbarium du 
Père-Lachaise, le 10 novembre, 4 
12 heures pour honorer sa mémoire. 

— Pour que reste vivant le sou- 
venir de 

N ANE. 

Maurice Blum souhaite que lui soit 
dédié ce soir un Instant de silence. 

Avis de 


— L'Association des Français libres 
Sera célébrer le mardi 9 novembre, 
A 19 heures, en l'église Saint-Louis 
des Invalides, une mes» anniver- 
saire (portes ouvertes) A la mé- 
moire du 

général de GAULLE, 
chef de la France libre, 
président d'honneur de i 'Association. 

B est demandé qux Associations 
d’anciens combattants et de résis- 
tante de porter cet avis 4 la connais- 
sance de Ira» ni e rate. es et d'y délé- 
guer leur porte- drapeau. 

— La mes» annuelle organisée par 
les • Amitiés Robert Garnie aux 

Intentions de 

Bobert GABBXC 

do gflg BWlfa jfljgpdxmg 

sera célébrée le mercredi 17 novem- 
bre; 4 19 heures, 29, boulevard de 
Latour-Maubourg, Paris (7*9. 

Cérémonies, religieuses 


— On nous prie de rappeler que 
la cérémonie religieuse du quaran- 
tième 'jour aura lieu le dimanche 
14 novembre 1976, à 11 h. 30, à 
l'Eglise orthodoxe autocéPhale, 6. rue 
de Palestine, Perla (18*), 4 la 

mémoire de 

' - VL Nicolas KOVAUKT, 
décédé le 20 septembre 1976. 

Oet avis rient lira de falro-part- 

Communlcations diverses 


. — Jean Satat-Geou» signera son 
ouvrage, « Pour mu économie du 
vouloir, réponses au libéralisme 
avancé ». te mardi B novembre, è 
partir ds 17 beurre, 4 la Librairie 
des sciences politiques, 1 bis. rue do 
la Chaise. Parts-T». T6L : 222-41-12. 


Le SCHWEPPES ftitter Léman : 
c’est sa palpe qui est renversante. 


VU 


Enterrements de première classe 


Faîtes un sondage autour de 
vous, consultez les chauffeurs 
de taxi, les commerçants, les 
col lègues, les copains, las amis, 
demendaz-leur ce qui les happe 
particulièrement A la tété, ce 
qu’ils préfèrent , ce dont ils 
espèrent le plus ; écartez « Au 
théâtre’ ce soir » — simple 
retransmission — et iss tflrm da 
FR 3 ; tenez compta du désir 
da sa taire bien voir, de ne pas 
passer pour un demeuré, vous 
serez tout de même , frappé par 
le sérieux de leurs réponses r 
■ Les chiffres et. les lettres », 
« Les dossiers de récran », « Les 
grandes énigmes •_ Ce qu’ils 
apprécient au fond, c'est une- 
occasion d’exercer leur esprit 
ou de s'owrfr au monde. Ce 
n'était pas comme cala dans la 
temps, paa è ce point 

Nous voilà devenus bien appli- 
qués. bien studieux. Que s’eat-ll 
donc passé ? C’est très simple, 
noua n'avons pas. nous n'avons 
plus le choix. Les dramatiques, 
il y en a peu, et le plupart sont 
d'une médiocrité constante, 
obstinée. Les documentaires de 
création sa font rares eux aussi 
et sa haussent trop souvent du 
col . Us poétisant , Ils philo- 
sophent et préfèrent — est-ce 
pour mieux mériter leur nom — 
è la lourde, la plate, la mala- 
droite Information, un hermé- 
tisme de bon ton. Ce n'Bst pas 
tous las soirs qu’on a droit è 
une Miss Jura, selon Berzose 
ou A. une Guerre des demoi- 
selles, nous y reviendrons. 

Mémo les nouvelles séries ne 


valent pas les anciennes. Samedi, 
» Les cinq dernières minutes » 
nous ont paru Interminables. On 
n’y comprenait rien. C’était 
confus, compliqué et, pour qui 
n'est pas familier des écuries, 
des fieras, plein d'énigmes super- 
flues. Je veux bien qu’on brouille 
les pistes, mais paa an déroutant 
le public sur des points de 
détail. Qu'on nous tasse crédit 
d'une certaine lugeotte, c’est 
gentil, merci. Il ne faudrait pas 
non p/us verser dans Texcés 
contraire et, en visant trop haut, 
nous donner d'affreux complexes 
d’infériorité. Une enquête du 
commissaire Cabre/, cela devrait 
pouvoir se suivre sans trop de 
dttllcuUé, ne pas dépasser de 
beaucoup le niveau d’un exposé 
du professeur Hamburger, si 
limpide en comparaison, si 
accessible. Tandis que li : une 
vraie purée de pois. 

Ce qui explique aussi, eu 
moins en partie, la faveur des 
Interviews, des entretiens, des 
débats télévisés, c’est qu’ils 
abordent enfin des problèmes de 
■ société, la sexualité, la défense 
du consommateur, la racisme, 
les handicapés, des thèmes re- 
battus aujourd’hui à réUanger, 
hier encore chez nous des sujets 
tabous. Comment voulez-vous ns 
pas réagir en entendant parier 
pour la première fois A Tanienne 
fnon, pardon, la seconde, » A ia 
bonne heure » en avait déjà- dh 
deux mots fan passé;, en voyant 
Ivan LavaT évoquer vendredi le 
prix de (a mort. Un prix rédhfbf- 
toire, assené yeux baissés, lèvres 
serrées, mine de cfreons/ance. 


avec fe claquement discret d’un 
'tiroir-caisse bordé de noir par 
de 3 - régleurs » aux dents 
longues.' 

Hébétées, endolories, les ta- 
millec, qui fournissant & un Quash 
monopole une moyenne régulière 
— stable. le marché est à fabrf 
des fluctuations l — de cinq cent 
dix mille cadavres par an, n'ont 
pas te cœur A marchander, for- 
cément. Et c'eat le valse des 
devis, la polka des cercueils, en 
bols des Vea. en bols verni, 
capitonné, avec poignées, les 
chambres funéraires, des hO’els, 
que dra-ie. des palaces, où le 
séjour de nos chers défunts 
coûte de 600 A 6000 francs par 
four. Et les tombes, et les dalles, 
et les monuments, et les marbres, 
ei les concessions- Et la bonne 
conscience bavards, de M. Jac- 
ques Bourdon, président de la 
Fédération nationale des pompes 
funèbres, assez rondement , 
assez drélement malmené sur le 
plateau par notre confrère du 
Nouvel Observateur. Olivier Todd. 

Un scandale, affectivement, 
cette loi du profit, sans vergo- 
gne, que rien n’arréte, et ce 
désir de paraître, qui communi- 
quent dans le non-être. Un scan- 
dale. On a parlé de supprimer 
les classes dans le métro. On 
pourrait peut-être songer A en 
faire autant pour te damier 
voyage, un voyage sinon gratuit, 
du moins è prix unique, A prix 
modique, te même pour tous, 
riches et pauvres, enfin confon- 
dus aux portes de rinconnu. 

CLAUDE SARRAUTE. 


LUNDI 8 NOVEMBRE 


CHAINE I : TF T 

20 h. 30. La caméra da Irmrii... Kim - « La 
flotte se mouille». d*Ed_ J. Montagne [1963); 
avec K Borgnine, J. Flynru T. Conway. 

Bn 1943, dois le Pacifique sud. l'équipage 
d'tta sons-marin américain ptUe l'intendance 
et organise des courses avec parts. 

Une comédie militaire pas très fine. 

22 iu Emission de ÎTNA : La guerre des 
Demoiselles, de G- Guillaume et J- Labrune 
(deuxième partie).; 23 tu Journal. 

CHAINE ll:A2 ' . 


Boldoflorme 

bonne infusion pour le foie 
et la constipation 


Deux livres à lire | 


Albert Ducrocq 

LES ELEMENTS 
AU POUVOIR 

LE ROMAN DE 
LA MATIERE 

JULLIARD 


20 h. 30, Jeu : La tâte et les Ïambes 1 21 h. 55, 
Chronique : Les années Bonheur racontées par 
Gaston Bonheur i 22 h. 50. Polâmiaue : L’huile 
sur le feu. de Ph. - Bouvard ; 23 h. 35. Journal 


Rasoir Philips 
Super 12 


CHAINE tll : FR 3 

20 h, 30, Cinéma public: «l'Homme de la 
loi», de M. Wïnner (L971). avec B. Lancaster. 
R. Ryan, L. J. Cobb. Sh. North. 

Un shérif entreprend d’arrêter sept c oto- 
boys impliqués dans tm meurt», malgré 
r opposition d’une coOecttvité hostile à ses 
idées de lustiee et rebelle d son autorité. 

Un intéressent tp estera qui recherche l'ait- 
thenticitf. 

22 h. 10, Journal. 

FRANCE-CULTURE 

29 .tw, * HtracMa en le folle tmerotle », t? Euripide, 
adaptation O- Aodïstav avec H. Vlrtojetix. A. Faleoo, G. Page, 
21 K 5, L'autre scène nu « les Vivants et les Dieux» ; 22 h. 30, 
Entretiens avec Reymond Queneau- (rad l fl ta slon) ; 23 h- Java ; 
23 h. 50. Poésie. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 II, La querella Wagner-Brahms; 20 h- 30, En différé 
du Théâtre des Champs- Etysé*s_ Orchestre national ‘de France, 
direction L. Bernstein, avec Dt. Mac irai es, alto : « Harold 
en Italie >, ■ Symphonie fantastique ■ (Berlin) ; 23 h. Uj, 
En écho ; 0 h. 5, Musique d'Europe de l'Est- 


MARDI 9 NOVEMBRE 


CHAINE 1 : TF 1 . 

De 32 h. 15 à. 20 h-. Programma ininterrompu 
(à 13 h. 45, Restez donc avec nous). 

20 h. 30. Documentaire : Des autos et des 
hommes-, (le mntrh Renault-Citroën 1930-1036), 
de H. de Turenne et A. Barra t. réaL C. Savant ; 
21 h. 30. Chronique: Ces années-là (1970), de 
M. Droit ; 22 h. 25. Concert : « V* Symphonie » 
de Schubert, par l'Orchestre national de Radio- 
France. dix. E. Krivine; 22 h- 55, Journal. 

CHAINE II : A2 

De 13 h. 5 à 20 11. Programme ininterrompu 
(à 15 h. 50. Auiourdlmi magazine) . 

20 h. 30 . Les dossiers, de Pâcran~ Téléfilm t 
« les Enfant» de la guerre ». de Rw GimbeL réaL 
G. Schaefer. 

Prix du Festtoal ■bit&matiqnal de Monte- 
Carlo en 1972 ; comment t'onittf entra deux 
femmes d'Irlande du Nord, funa catholique, 
l'autre protestante, finit par devenir 
impossible. 

Débat : L’Irlande. . , 

Avec ta participation de Mmes Florence 
Mao Cormtak. protestante, et Betty William, 
catholique, membres du Mouvement des 
femmes pour la paix; Bvguctta Debalsleux, 
journaliste an * -Figaro », et MM. fronde 
C ard, du Stan Fetn ; André» Gondg, de 


ITJDA CUlster Defense Association) ; John 
Suefcer, Journaliste anglais, et Richard 
Dcatsch , c or r esp ondant dut « Monde » g 
Belfast. 

23 h. 30. JoumaL 

ÇHAINE m : FR 3 

20 h. 80 CR.), Western, film» policiers, aven- 
tures : « Le monde lui appartient ». de R. 
Walsh (1952). avec G. Peck. A. Blyth. A. Qnfan. 
J. Mclntïre. 

■ Fera US0, «a marin américain, chasseur de 
phoques en Ala s ka, affronte un prince russe, 
pour l'amour d’une belle comtesse fiancée, 
contre son gré, & céSuf-oL La vent du roma- 
nesque. 

22 h. 10. Journal. 

FRANCE-CULTURE 

20 (l. Dialogues franco-altemsnüs : voles nouvelles de U 
psychanalysa, avec T. MeW et A. Green ; 21 II 15, Musique de 
notre temps S 22 h. 30 (RJ, Entretiens avec R. Queneau ; 
13 h, Java ; 23 h. 50, Poésie. 


FRANCE-MUSIQUE 


ta h. 30, Echanges Internationaux de Ratte-France... 
Bartok : • Quatuor k corda n* 1 » (Bartok) 
« -Quatuor k cardes no M » (Beethoven] ; 22 h. 30, Da b 
firéquance en utopie ; 6 h. S, Musique de l'Europe da rEsL 


raté par la &A3LX» le Mande. 

ut* : 

n«*t directeur ta fa ptoUcatta. 



Bmmduetfon Interdits de. tous artt- 
cUss.açnfaccord «tfco va&msâùxteuttam. 


Coaninicsiira pdritel» 
et ptihücatiop» s 


■ J 1 

>51437. 



: Un nouveau Mecccuillos 

ipCGABHiIiQSBim 

^Regardez sa couleur: DavzcàBrasîl^ 

imiiitiîiatmit 



TRIBUNES ET DEBATS 


LUNDI 8 NOVEMBRE 

— M. Marc GvBtaume, profes- 
seur d’économie & Paris-Dauphine, 
s'exprime h la tribune libre de 
FR 3, & 19 h. 40. 

MARDI 9 NOVEMBRE 

— L'Institut Chatlea-de-GauUo 
dispose de la irnume libre de 
FR 3, fc ip h. 40. 

— L'Irlande est le sujet du 
débat des » Dossiers de l’écran » 
sur Antenne X vers 22 heures. 
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SPORTS 


AUTOMOBILISME 


MUNARI VAINQUEUR 


TOUR 


CORSE 


La distraction de Bernard Darnictie 


Seize secondes seulement 
ont séparé à l'arri v é e du tour 
de Corse, dimanche 7 no- 
vembre, le vainqueur. San- 
dre Munari de son second, 
Bernard Darniche. .C’était 
peu pour vingt-quatre heures 
de course, après un parcours 
de 1300 kilomètres jalonné 
de {dus de vingt mille virages. 
Le classement final a d’ail- 
leurs donné lieu à. beaucoup 
d'incertitude, et c’est en fin 
de compte une pénalisation 
routière d'une minute qui a 
décidé du classement en fa- 
veur de MonarL Mais le plus 
rapide sur les routes corses 
avait bien été Bernard Dar- 
niche. 

Bastia. — Très vite, dès l'éli- 
mination des Opel d'usine et après 
que l’on s’étalt rendu compte que 
les Alpine Renault A - 310, en 
fonction de leur potentiel, étalent 
réduites au rôle secondaire, très 
vite U est apparu que le Tour de 
Corse allait se jouer entre Munari 
et Darniche. tous deux sur Lancia 
Stratos. Le tout était de savoir de 
quel côté pencherait la balance et 
si Darniche aurait la possibilité 
d'inquiéter jusqu'au bout Sandro 
MonarL ■ 

Pour Lancia, il y avait en prio- 
rité Munari et éventuellement en 
réserve Darniche pour « assurer le 


De notre envoyé spécial 


coup» en cas d'ennuL H n’y a 
rien de choquant dans ce genre 
de pian de bataille que tous les 
constructeurs sont amenés à éta- 
blir en fonction de leurs intérêts, 
des atouts dont Ils disposent et des 
impondérables d’une telle épreuve. 

Une forme d'ironie voulut que 
tout aille pour le mieux du monde 
dans l’équipe Lancia, du départ A 
l'arrivée, aussi bien pour Munari 
que pour Darniche. De sorte que 
tout l'intérêt du Tour de Corne, 
pour la première place, a été re- 
porté sur le duel qui opposait les 
deux pilotes et que chez Lancia 
an devait être à la fols satisfait 
et préoccupé. Satisfait parce que 
de toute évidence les autres 
constructeurs ne pouvaient plus 
servir que de faire valoir, et préoc- 
cupé quand môme, parce que la 
concurrence entre deux pilotes 
d’une m&me marque a quelque- 
fois provoqué des catastrophes. 

Or Munari et Darniche se sont 
livrés une lutte sans merci dans 
les épreuves de classement, et sL 
dans la nuit, l'avantage était A 
Munari, au matin il semblait bien 
que Darniche allait obtenir gain 
de causa U avait en tout cas fait 
la preuve qu’avec une voiture 
moins puissante (30 chevaux de 
moins), il était capable d’aller 
aussi vite, et même plus vite que 
Sandro Munari, dont la réputa- 


tion est bien établie, et fort jus- 
tement. Darniche s'était même 
offert le luxa d*n« une épreuve 
de classement, de rattraper Ma- 
nnrL parti deux minutes avant 
IuL et si le pilote italien l’avait 
laissé passer — l’étroitesse et la 
sinuosité des routes casses ren- 
dent pratiquement imiywwlhle 
tout dépassement. — la démons- 
tration aurait été encore plus 
probante. 

C'est dimanche matin, & l’heure 
de la messe et dés actions, 

que l’issue du Tour de Corse bas- 
cula en faveur de Sandro Munari. 
Un rallye est fait d’épreuves de 
vitesse et de secteurs de liaison, 
et le règlement impose aux con- 
currents, dans les secteurs de 
liaison, de pointer à des heures 
e j Li 1 iiri «MTiont . précises. H s'agit là 

d’opération de routine A laquelle 
sont naturellement rompus des 
équipages aussi expérimentés que 
Darniche et son navigateur. Alain 
Mahê. 

Et pourtant c'est en pointant 
avec dix secondes de retard qu'ils 
allaient perdre le Tour de Corse 
et écoper d’une minute de pénali- 
sation. De retour A Bastia, Dar- 
niche et Mahé. tout & fait décon- 
tractés et tous sourires dehors, ont 
expliqué qu’ils avaient été sim- 
plement «distraits» et que toute 
autre interprétation de cette pé- 


nalisation relèverait de beaucoup 

Du coup. A les croire. il n’étalt 
plus question de penser que leur 
distraction arrangeait les affaires 
de tout le monde ; de La n cia, qui 
souhaitait voir gagner Munari, de 
Munari. le pilote vedette du 
constructeur, de l’Importateur 
Lancia en France, qui avait en- 
gagé la voiture classée deuxième 
et qui ne cherche pas A briser des 
lances avec la maignn mère, cha- 
cun y trouvait son compte, sauf 
apparemment Bernard Darniche 
et Alain Mahé Mais un gentil 
constructeur sait trouver les mots 
qui font du bien : au mois de Jan- 
vier. Darniche et Mahé auront A 
leur disposition une voiture 
d’usine pour le rallye de Monte- 
Carlo, aussi puissante que celle de 
Mimari et Os bénéficieront de la 
TnAma assistance. Cette fois, tout 
le monde était contant. 

FRANÇOIS JANIN. 

RESULTATS 

L Munari -Malga (Lancia Stratoe). 
B h. 23 min . 53 sec. ; 2. Darniche' 
[Lancia Strates). 8 b. 24 min. 
12 sec. ; 3. Manaagol-FIUppI (Alpine 
A 310), 8 tu 49 min. 14 sec. ; 4. Ra- 
gnottl-Jaubert (Alpine A 310 K 8 h. 
59 min. 28 aee. ; 5. Aimeras- Daller - 
(1er (Porsche Caire re), S bu 19 min. 
10 sec^ premiers des G.T. de série ; 

8. Moreau-Baron (Alpine A 310), 
9 h. 41 min. 33 sec. ; T. Rognonl-Dlnl 
(Porsche 9U S), 9 h. 48 min. 48 aee. ; 
8. Seveünge-Sevelinge (Opel Kadett 
G.TJ5.). 9 h. 58 min- 31 sec., premiers 
des < tourisme > ; 


Les fédérations françaises face à l’horizon 80 des Jeux olympiques 


Comme après tous les Jeux olympiques, 
la tempête a fait courber la tête des diri- 
geants sportifs. Toutefois, comme le veut 
la tradition, une seule tomba t celle du 
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux 
sports. Son successeur, consulte en toute 
bonne foi. annonce ses premières mesu- 
res, promet de tout revoir. Mise en scène 
trop souvent répétée pour que l’on puisse 
en espérer des résultats mirobolants. 


Le mal est plus profond. Tout le monde 
le sait, A commencer par les pouvoirs 
publics. Pour tenter de découvrir les 
racines de ce mal, nous avons interrogé 
quelques responsables de sept disciplines. 

Nous avons laissé le soin à nos Interlo- 
cuteurs de tirer les leçons du passé et de 
définir leurs projets d’avenir, en s’en 
tenant à deux olympiades t celle qui vient 
de s'écouler et celle qui commence. 


Il sera essentiellement question de 
sport de haut niveau. C’est la raison pour 
laquelle les personnes interrogées sont 
principalement les directeurs techniques 
nationaux. Cependant, les conclusions 
que nous seront amenés à tirer de cette 
série d’entretiens déborderont forcément 
du cadre de l’élite, cette élite étant lar- 
gement tributaire de la façon dont fonc- 
tionne le sport de masse. 


Athlétisme : faire pousser des fleurs dans le désert 


Sans doute est-ce parce qu’il a 
passé plus de dbc ans en Afrique, 
que l’on a pilé récemment M. Jac- 
ques DudaJ de venir planter des 
fleurs dans le désert de l'athlétisme 
français. Le nouveau directeur tech- 
nique national, qui remplace M. Chris- 
tian Dubreuilh, remercié avec toute 
son équipe après les Jeux de Mont- 
rée], débarque sur une planète 
lunaire, l’athiétisme étant la plus 
déshéritée de toutes les disciplines 
sportives. Mais, pas plus qu’un seul 
homme ne peut être tenu pour res- 
ponsables des échecs, un seul ne 
peut être garant du succès. Educa- 
teur pragmatique habitué à travailler 
sur le terrain, M. Jacques DudaJ 
n’annonce que par bribes son plan 
de redressement 

Prudence nécessaire après tant de 
plans perdus comme les eaux d’un 
oued dans les sables depuis uns 
décennie. La médaille de Guy Drut, 
à Montréal, briNe comme un cailloux 
doré dans un ciel sans étolleè et ne 
saurait tromper personne : l'athlé- 


tisme se meurt, l'athlétisme est mort 
Les délauts de société; qui affectent 
les autres sports, atteignent plus 
particulièrement celul-cL L’organisa- 
tion de la vie en France conduit & 
des aberrations : « Lorsque les 
élèves sont libres, les éducateurs 
prennent en même temps leurs 
heures de repos -, constate le nou- 
veau directeur technique, dont le 
souci principal paraît être de créer 
un courant de dynamisme qui lève- 
rait les obstacles. 

Le spori scolaire 

Vue Idéaliste des choses? On ne 
peut s'empêcher de penser, en effet, 
que la bonne volonté et la débrouil- 
lardise ne suffirait pas à supprimer 
des carences aussi profondes. Mais, 
enfin, e’ii faut appersKIer de nou- 
veau, autant le faire dans ('enthou- 
siasme. et M. Jacques Dudal s'y 
emploie. 

Qu’il entende réconcilier le sport 
scolaire et le sport cfvft n’est pas 


La formation des cadres 


En France, le défaut ma- 
jeur dont semble souffrir le 
sport m général, et l’athlé- 
tisme en particulier, réside 
dans la faiblesse de l'enca- 
drement à l’échelon départe- 
mental. Le fait que tout un 
chacun puisse se déclarer 
entraîneur de club sans qu’ü 
ait à justifier cette prétention 
par un dtplôme ou uns for- 
mation quelconque indique 
bien que l'activité bénévole 
n'est pas nécessairement sy- 
nonyme de qualité. 

A qui revient le soin de 
former des animateurs ? Aux 
conseillers techniques régio- 
naux et départementaux, qui 
sont au total six cent soixan- 
te. Mis en place depuis 1953, 
ce corps de conseillers tech- 
niques souffre d’un recrute- 


ment anarchique qui. en Yab- 
sence de statut, conduit à 
distinguer quatorze catégories 
de personnel (professeurs 
d'éducation physique, anciens 
sportifs ou sportifs de haut 
niveau en activité, voire mili- 
taires en retraite). 

Cette hétérogénéité dans la 
formation et le recrutement 
rend malaisée la coordination, 
quand elle ne suscite pas des 
jalousies motivées par des 
différences de traitement. 
Moins de la moitié sont titu- 
laires de la fonction publique, 
les autres, en provenance du 
secteur privé, recevant le titre 
de maître a uxi liai re. C’est 
mettre en présence un ser- 
gent et un capitaine, celui-ci 
dépendant parfois de celui- 
là ! 


Trop peu nombreux 


Trop peu nombreux, et ne 
comptant parmi eux que qua- 
rante femmes, les conseillers 
techniques ont le plus grand 
mal à assurer leur mission de 
coordination et de formation. 
Souvent mal payés, et encore 
moins bien défrayés (la plu- 
part ne touchent qu’une 
prime de déplacement de 
ZOO francs par mois h Us 
s’efforcent de colmater les 
brèches, voient passer dans 
des stages des entraîneurs 
qu'fis perdent après complète- 
ment de vue. et se désespè- 
rent de ne pouvoir assurer la 
promotion de l’élite comme 
us l’entendraient. 

Comment, en effet, déve- 
lopper l’athlétisme, si l’an 
s’appuie sur des clubs étran- 
gles par les problèmes finan- 
ciers et dépourvus tT encadre- 
ment ? Comment espérer voir 
fleurir une élite sur cette 
terre aride alors que les res- 


ponsables n’ont même pas les 
moyens de faire fonctionner 
les installations existantes. 
Un exemple : la Ligue du 
centre de l'athlétisme dispose 
d'une disaine de pistes tous 
temps, dont quatre de classe 
internationale. Elle se trouve 
dans l’impossibilité, faute de 
cadres techniques en nombre 
suffisant, d’en utiliser ptas de 
deux en même temps. On 
assiste là à une déperdition 
i Yénergie considérable qui 
rend précaires toutes les d&~. 
claratixms (Ctntentian- 

Quand le groupement des 
conseillers techniques réclar 
me un statut, dont ü a défini 
lui-même les grandes lignes, 
et un accroissement significa- 
tif de ses effectifs. Ü ne fait 
rien d’autre que de proposer 
une des meilleures solutions 
pour obtenir, en partant de 
la base, des athlètes de haut 
niveau. — F. S. 


une idée nouvelle. Mais on ne peut 
que r approuver dans son Intention 
de favoriser les activités de f asso- 
ciation scolaire — plutôt que de les 
tenir pour concurrentes — et d'ame- 
ner les clubs A agir en continuité, en 
prenant principalement le relate après 
Iss heures de classe et en animant 
le temps des vacances. 

Réaliste, le responsable de l'athlé- 
tisme souhaita que l'on ne se décou- 
rage pas devant le manque de 
moyens, il ne saurait, toutefois. Igno- 
rer que si Féiève trouve appui sur 
des professeurs hautement qualifiés, 
. les clubs restent les parents pauvres 
en moyens comme en éducateurs. 
Les entraîneurs sont loin de recevoir 
la formation nécessaire, et le corps 
des conseHIeis techniques s lui aussi 
ses problèmes (voir encadré). De 
sorte que, al les Installations ne man- 
quent pas trop, ce qui frappe l’athlé- 
tisme de stérilité, c'est un défaut 
d’animateurs en quantité et en qualités 

Aussi bien n'imagine-t-on pas que 
le nouveau directeur technique 
puisse <fun coup de baguette 
' magique répandre A la demande. 
Sur ce point. (I a certainement 
conscience de ne faire que les 
première pas de sa longue marche. 
En l’absence de moyens, les décla- 
rations d'intention — « priorité eux 
Jeunes -, - tout pour les clubs - — 
restent des vœux pieux, comme les 
dix dernières années l’ont amplement 
démontré. En revanche on s'attar- 
dera plus volontiers sur les projets 
concernant l'élite, dans la mesure 
où Ils sont plus réalisables, et a 
court terme. 

Un classement par points 

Pour combattre des situations par 
trop assises, pour faire renaître le 
goût de la lutta. M. Jacques Dudal 
imagine de soumettre les meilleurs 
athlètes â un classement par points 
obtenus dans une série de compé- 
titions disputées au fil de l'année. 
Pour chaque discipline (sprint . lan- 
cers, sauts, courses de fond), ü 
constituera trois équipes chez les 
hommes et deux équipas chez les 
femmes, composées chacune de 
quatre représentants. 11 pourra alors 
organiser des tournois le3 plus 
variés, . combinés éventuellement 
avec des stages de formation. 

Ainsi, s’ils veulent se maintenir 
parmi l'élite, les athlètes seront 
tenus de participer aux meetings 
officiels, plutôt que de sa . laisser 
séduire par les - enveloppes - des 
promoteurs. Encore faut-il espérer 
que la Fédération française ne cher- 
chera pas â trop compenser ce 
• manque A gagner - que l'on ne 
devrait pas avoir A mentionner. 


GYMNASTIQUE. — Le comité 
directeur de la Fédération 
française a choisi, à l’unani- 
mité. Strasbourg de préférence 
à Grenoble, A Paris ou à Lyon, 
pour l'organisation, du 22 au 
29 octobre 1978. des champion- 
nats du mande. 


Il va sans dira que les athlètes 
non classés auront le loisir de se 
mesurer avec les athlètes classés, 
afin de tenter leur entrée dans la 
club de l'élite. 

Soucieux de « redonner rie et 
confiance à Y athlétisme en fonction 
des réalités actuelles -, le directeur 
technique ee soucie moins de l'hori- 
zon 80 (les Jeux olympiques de, Mos- 
cou) que de faire revenir les acteurs 
sur une scène abandonnée. U reste 
à souhaiter que les « réalités 
actuelles -, eur lesquelles nous 
reviendrons en conclusion, ne soient 
pas oes obstacles quasi insurmon- 
tables qui ont fai! trébucher ses 
prédécesseurs. 

FRANÇOIS SIMON. 


JUDO 

Trop de monde sur le tatami 

judo marathon pour les finales des championnats de France 
par équipes dé département disputées dimanche 7 novembre ; 
sept équipes, cent cinq combattants, un tiers ***** 

juniors, un tiers seniors, répartis dans toutes catêportesde 
poids, ont bourlingué sur les trois tapis du -PfoJTe-de- 

Couberitn. An bout du compte, un vainqueur, le Val-de-Marne, 
devant le Nord et la Gironde. . . . . 

Près de dix heures de compétitions quasi ininterrompues : 
même les « mordus » qui assistent aux campe tien» wmw à 
la messe dominicale s'il perdaient quelque peu dan* le tourbillon 
des vêtements blancs enchevêtrés. Chaque judoka arenc ontré 
une fois tous ceux de son âge et de sa catégorie i de poids. Pour 
suivre le déroulement exact de la compétitwn, il fallait faire une 
comptabilité qui était bien difficile à tenir lorsque trois combats 
se déroulaient de front , .. _ . 

/I reste que la formule est la jtlus équitable. De Plus, «m 
véritable objectif est de permettre aux dirigeants de ta Fédéra- 
tion de passer en revue leurs troupes au début de ravtomne. 
Après le tamisage des sélections départementales et régionales. 
à peu près tout ce qafü y a de mieux dans le judo français rest 
fi f f routé dimanche. 

Mais que de matches brouillons, que de decisions arbitrales 
c o n te?****' pour quelque s beaux assauts l Finalement, des trois 
cent quinze combats, il est ressorti que les jeunes provinciaux 
ont les dents longues et qu'ils ne se udssent pas impressumner 
par leurs jeunes camarades de la capitale ; en revanche, que 
leurs aînés sont moins aguerris, que quelques juniors et seniors 
ont bien titre allure, que les Parisiens se sont fait bousculer et 
au’ après tout (fêtait le premier championnat de l’année. 

ALAIN G1RAUDO. 

SKI 

Le difficile retour d’Anne-Marie Prœll 

De notre correspondant 

* Vienne. — Reverra-t-on cette année Anne-Marie Proéü sur 
les pistes? La Fédération autrichienne de ski (Oc S. V.) ne 
semble pas montrer un enthousiasme particulier pour le « come- 
back » de l’ancienne championne du monde. Samedi 6 novembre, 
les dirigeants de roe S. V. qui avaient à sc prononcer sur une 
demande d’obtention de licence présentée par Anne-Marie ProeO 
ont fait savoir qu'ils avaient une « attitude positive » à cet 
égard. Mais üs n’ont pas pris la décision définitive, attendant 
que la Fédération internationale de ski donne d’abord le feu vert 

La réaction de la presse ne s'est pas fait attendre: « Voilé 
une solation typiquement autrichienne s ont dit les commenta- 
teurs. allant même jusqu'à accuser VOc S. r. de vouloir 
< esquiver » ses responsabilités. 

En fait, le retour à la compétition souhaité par Anne-Marie 
ProeO. met beaucoup de monde dans l’embarras. En 1975, fout 
juste âgée de vingt-deux ans et cinq fois championne du monde, 
l’enfant prodige de Eleinarl annonce qu’elle abandonne le ski 
pour s’occuper de sa famüle, de sa maison, et du café-night- 
club qu'eüe vient d’ouvrir avec son mari dans son village notât 
Mais elle ne se contente pas de cette activité: elle monnaie sa 
gloire en devenant V a héroïne » d’un flash publicitaire télévisé 
pour une marque de lessive. Gain estimé : 100 000 schillings 
t environ 35000 FJ. 

Quel démon ou quelle nécessité pousse ainsi Anne-Marie 
Proell à revenir sur les pistes? Les Autrichiens s'interrogent . 
Certains voient dans cette opération, qui risque de faire des 
remous au sein d’une équipe féminine déjà constituée à la veille 
du début des compétitions, la pression des forces occultes gui 
dirigent ? a industrie » du ski. 

ANiTA RIND. 

TENNI S 

L'U.R.S.S. est exclue de la Conpe Davis 

Le comité' de direction de la Coupe Davis, réuni dimanche 
7 novembre dans les locaux fédéraux du stade Botand-Garrcs, 
a décidé (Fexcüire de la compétition 1977 YÜJLSE. qui axait 
refusé, cette armée, de rencontrer le Chili en demi-finale pour 
des raisons politiques. Mesure qut est une menace ffexôhulon 
non déguisée à Y égard de Fltalie si les joueurs transalpins ne 
font pas le voyage de Santiago pour disputer la finale de la 
Coupe contre les Chiliens. 

Le même comité a rédigé une motion selon laquelle «toute 
nation s’œgageant dans une compétition et déclarant forfait 
par la suite en sera automatiquement exclue l’année suivante». 


LES RESULTATS 


Basket-Ball 


CHAMPIONNAT DB FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 

•Nice b. Bagnolet 111-79 

•Lyon b. Antibes 106-80 

•Monaco b. Tous 119-97 

•Béret b. Caen 102-87 

Villeurbanne b. *Orthes .... 106-88 

•Le Mans b. Tarare 97-75 

•Clermont b Challans 94-89 

•S-F-Erty b. Valenciennes .. 96-82 

Classement. — 1. Nice, 23 pta : 2. 
Villeurbanne, 22 ; 3. Berck, 20 ; 4. 
Caen. Tours, Clermont.- 19: 7. Le 
Mans, Bagnolet, 18 ; 9. Antibes, Or- 
thez. 16 : U. SJ?. Evry, 14 ; 12. Ch al- 
lons, CAO. Lyon, Monaco. 12 ; IS. 
Tarare, Valenciennes, 8. 


•Salnt-Dlé et Lucé 0-0 

•Dunkerque b. Spinal 4-1 

Qulmper b. •Lorient 2-0 

•Brest b. Caen 2-1 

Classement. — I. Rouen, 17 : 
2. Strasbourg et Besançon, 18 : 
4. CB&teauxoux et Taure, 14 ; 5. Lucé 
et Brest, 13 : 8. Dunkerque. Qulm- 
per et Chaumont. 12 ; IL Spinal et 
Lorient, 11 : 13. Boulogne, Nous, 
Amiens et Salnt-Dlé, 10: 17. Haxe- 
brouek. 9; 18. Caen, 6. 


Hippisme 


Football 


CHAMPIO NNAT DS FRANCE 
DE PSBnnERB DIVISION 

•Retins et Saint-Etienne 2-2 

•Lyon bat 2-1 

•Nîmes et Nantes 0-0 

Bastia bat -Lille 3-0 ' 

Metz bat -Angers 2-0 

•Nice bat Valenciennes 2-1 

-Nancy et Lens 1-1 

Laval bat -Bordeaux 1-0 

•Parts-Saint- Germain b. Troyea 2-1 

-Rennes et Sochaux' 2-2 

Classement : 1. Bastia et Lyon, 
18 pts ; 3. Nantes, 17; .4 Meta, 16; 
5l Nice. 15 : 6. Lens. Reims. Laval 
et Nîmes. 14 : 10. Parls-Satnt-Ger- 
main U; u. Nancy et Marseille, 12; 
13. sochaux. Bordeaux. Troyea et 
Angers. U ; 17. Balnt-Btlenne et 

Valencienne», le ; 19. Benn es. 8 : 

20. Lille, 7 pts. 

DEUXIEME DIVISION 
CROUPE A 

•Avignon et' Béziers 0-0 

Monaco b. •Fontainebleau.... 2-1 
Gueugnon b. —Angoulfime .... 3-2 

•Auxerre b. Bourges 2-0 

-Toulouse b. Red Star 3-0 

Toulon b. •Martigues.... 2-1 

•Ajaccio b. Cannes. -> 1-0 

•Arles b. Paria P.C.. 3-2 

•Bètc b. Tavaux 5-1 

Classement. — L Monaco, 17 ; 

2. Auxerre et Toulon, 18: 4. Qneu- 
gnon et Fontainebleau, 15: A.An- 
go uléma, 14 : 7. Avignon et AJaoda. 
13 ; D. Toulouse. Martigues et Béziers. 
12; 12. Red Star Bt Arles. Il; 14. 
Paris P.C- 10; 15. Cannes. 7; 16. 
Bôte, 6 ; 7. Tavaux. 5 ; 18. Bourges; 3 

CROUPS B 

•Strasbourg b. Boulogne 4-1 

•Nœux et Rouen 1-1 

•Besançon b. 1-0 

«Tours b. Chaumont 4-0 

•Château roux b. Hazebrouck. ... 3-0 


Le prix de La Haye-Jousselin, dis- 
puté à Auteuil et retenu pour les 
parie couplé pognant et tiercé, a été 
gagné par TaCano, suivi de Le Pom- 
pier et de Double Tait La combi- 
naison gagnante est iû-4-13. 


CHAMPIO NNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
POULE A 

•Villeneuve b. VUlefranche .. 32-2 

AJM b. -Toulouse 15-7 

•Avignon b. Lésdgnsa 10-7 

•Carc assonne b. Tonnelns .... 13-8 

♦m Catalan b- Umoux 19-8 

•Marseille b. Saint -Esté ve .... 16-11 

Classement. — 1. xrrr Catalan 
26 pts ; 2. Avignon. 25 ; 3. Villeneuve. 
22 : 4. Carcassonne. 21 ; 5. Albl, 21 : 
6. Toulouse, 18 ; 7. Lëzignan, 17 ; B. 
Llmoux. 15; B. Marseille. 14; 10. 
Salnt-Estéve. 13 ; 11. Tonnelns, 11 : 
1— VUletranche, B. 


Rugby 


CHAMPIO NNAT DE FRANCE 
DB PREMIERE DIVISION 
GROUPE I 
POULE A 

•Nloe b. Angouième 24-13 

•Agen b. AurUlac 17-4 

•Bourg b. Mlmlaan 32-3 

Beaumont b. -Biarritz ! 12-6 

Classement. — 1. Nice. 14 pts : 2. 
Agen. I3f; X AurUlac et AngouJSme, 
11 : 5. Blarrita et Beaumont, 9 ; 
7- Bourg; 7; 8. Mlmlwn 8. 

POULE B 

•Salles b. Le Creusot 16-11 

•Bé zi e rs b. Pau. 48-9 

•Perpignan b. La Voülte 37-0 

•Valence b. Cahors 34-3 

Classement. — L Béziers. 15 pts ; 
2. Perpignan. 12 ; 3. Pau et Salle, 11 ; 
5- La Vanité «t Le Creusât, 9 : 7 Va- 
lence, 8; 8. Cahors. 5. 

POULE C 

Toulon b. •Saint-Claude . . . . 10-3 

•Dax b. Carcassonne 21_6 

Bègles b. •Racine 37 -ib 

•Bagnéres h. Narbonne. .. è ü ] ! 19-18 


Classement — 1. Narbonne, Bèelea 
et Toulon, 13 pts; 4. Dax, Bagnérea 
et Carcassonne. 9 ; 7. R.CJ. et Saint- 
Claude, 7. 

POULE D 

•Mon ta a ban b. stade Tardons. 16-9 

•Brive b. La Rochelle 7-8 

•Avignon b. Mont-de-Marsan.. 17-0 

-Graulhet b. Lourdes 9-3 

Classement. — L Brive, 12 pta ; 
2. Lourd ee, Montauban. Oraulhet et 
Stade Toulousain. 11 : 6. La Ro- 
chelle, 10 ; 7. Avignon, 9 ; 8. Mont- 
de-Marsan. 5. 

POULE E 

•Montferrand b. Romans 40-3 

•Saint-Jean -de -Lus b, Tarbes 14-4 

•Montch&nln b. Castres 11-3 

Bayonne b. •Oloron 25-24- 

Classement. — 1. Montferrand et 
Bayonne, 13 pta ; 3. Romans et 

S&lnt-Jean-de-Luz, u ; 5. Montcha- 
nln et Tarbes. 9 ; 7. Oloron et Cas- 
tres, 7. 

GROUPE H 
POULE F 

•Albl b. Oyonnax 40-0 

•Mérlgnac b. Fume] 4-3 

Canna nx b. Orthez 20-15 

•Péri gu eux b. Dijon 26-1S 

Classement. — l. Mérlgnac, 15 pts : 
2. Albl. 13 ; 3. Caïmans et Fumel. H ; 
5. Péri gueux et Oyonnax, 9 ; 7. Di- 
jon. 7; 8. Orthez, 5. 

POULE O 

•Qui] la a b. Bergerac.. 13-3 

•Le Boucau b. Limoges 13-6 

•Tyrossç b. Lombez 34-19 

•Bourgoln b. Saint- O Irons 24-9 

Classement. — Le Boucau. 12 pts: 
2. Limogea et QulUon. il ; 4. Tirasse 
et Bergerac. 10 : 6. Bourgoln et 

Salnc-Olrons, 9; 8. Lombez, A 

F0OTJ3 H 

•Saint-Médard b. Lyon O.U... 10-7 

•Rodez b. Vichy 10-9 

•Fleurence et Lan go n .......... 4-4 

•C-oarraase-Nay b. Hendave .... 29-9 

Classement. — 1. Rodez. 15 pts; 
2. Lançon. 12; 3. Saint-Médard et 
vichy. Il; 5. Coarraze-Nay, 9: 6. 
Lyon, Pieu rance et Hendaye. 7. 

POULE J 

•Mazamet b. a-atllac 12-9 

•Millau b, P.U.C. 19-3 

•Murmande b. Stade Clermont. 19-4 

Tulle b. •Riom 42-4 

Classement. — 1. Tulle, 15 pta: 
2. Qatllac, 13 ; 3. Millau et Mazamet, 
U: 5. Hannande. 9: 6. P.U.C- 8; 

7. Stade Clermontols. 7: 8. Riom. A 

POULE K 

•Lavelanet b. Chambéry...* -34-3 

•Auch b. Caste Isa rras in 27-10 

•Nîmes b. Tarnscon 22-10 

•Grenoble b. Msuléon JM 

Classement. — 1. Lavetonét, 14 pts ; 

2. Chambéry. 13; 3. Grenoble et 
Auch, il ; s. Nîmes, 10 ; & Mau- 
léon, 9 ; 7. Caatelsorrasln. 7 ; 8. Ta - 
rascon, 5. 
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JUSTICE 


Jean Kay, mort ou vif ? 


Les rumeurs convergent, 
-Jean Kay est mort.- Assassine 
parce qu'il devenait gênant à sa 
promener ainsi depuis quatre 
mois, de par le monde, avec son 
dossier explosif sous ie bras. Le 
vrai dossier de Vathaira- 
DassaulL Tout entier. Mort parce 
que « les puissants » qu’il aurait 
menacés ou voulu faire chanter 
auraient payé des hommes du 
milieu pour l'abattre. 

Mission accomplie. L'hebdo- 
madaire le Meilleur et M. Fran- 
çois Marcantoni en sont sûrs. 

- A mon a vis, Jean Kay est 
mort... J'ai des antennes dans 
fous lea milieux et dans la 
milieu », a raconté, samedi 
6 novembre, sor Antenne z, l'an- 
cien inculpé de l'affaira Mar- 
kovic. M. Alain Ayache, directeur 

- vendredi 29 octobre, i 14 heu 

du Meilleur, lui aussi, ne 

• doute plus », depuis qu*N a 
reçu, • vendredi 29 octobre, â 
15 heures, un appel téléphonique 
provenant de rètranger ». Il 
connaît jusqu'au nom des deux 
tueurs, lesquels auraient opéré 
au Liban. S'il n'a pas donné 

dans son article l'Identité des 
deux hommes, c'est que «vrai- 
ment lia sont trop dangereux. 
Deux vrais durs du milieu ». 

Bizarre, ce milieu qui se met 
à faire des confidences. En- 
nuyeux qu'on en soit déjà à la 
troisième mort de Jean Kay 

depuis le 6 Juillet Cette fois, 

dira-t-on, est paut-étre la bonne 


(ou plutôt la mauvaise}. Les 
avocate de Jean Kay.* ses amis, 
loua ceux qui reconnaissent 
avoir eu récemment des contacts 
avec lui. loua ceux qui en ont 
eu sans le reconnaître, doutent 
pourtant de l’exactitude des 
rumeurs. Doutent, mais ne jure- 
raient pas du contraire. La vie 
de Jean Kay, depuis le début 
d'aoOt, reste entourée d'un tel 
mystère qu'on peut répandre 
n'importe quelle nouvelle, pourvu 
qu'elle fasse vendre du papier 
ou serve des intérêts plus 
complexes. 

Peut-être bien que Jean Kay 
est mort Peut-être bien qu'il 
avait, ainsi qu'on ie prétend, un 
dossier de quatre-vingts pièces 
compromettant pour les amis de 
M. Dassault Peut-être bien qu'on 
peut vraiment s'en procurer une 
copie pour 500 millions ou 
1 milliard de francs anciens, 
selon qu'on est bon négociateur. 
A l'Inverse, peut-être que Jean 
Kay est vivant, qu'il n'a Jamais 
eu de dossier ou que celui-ci 
est déjà racheté et que l’ancien 
pirate d'Orly rit bien, quelque 
part en Espagne, de se taire 
passer pour mort. 

Le juge d'instruction. M. Petot. 
avancerait dans l'instruction du 
dossier s'il établissait à qui 
profite la rumeur vraie ou fausse 
de la mort de Jean Kay. Ce 
Jean Kay dont, brusquement, le 
silence est devenu d'or. 

P.-M. D. 


FAITS DIVERS 


EXPLOSION AU SIÈGE 
D'UN BUREAU D'ÈIUDES 
SUR LES COMBUSTIBLES 
ATOMIQUES 


Une explosion a dévasté, di- 
manche 7 novembre, les boréaux 
de la Compagnie pour l'étude et 
la réalisation de combustibles 
atomiques (CERCA) dans un 
immeuble situé 41, avenue Mon- 
taigne, à Paris 18*). L'engin explo- 
sif, dont la composition n’a pu 
encore être déterminée, avait été 
déposé s ur le palier. L'étage entier 
a été gravement endommagé, et 
un début d'incendie a dû être 
maîtrisé. L'attentat n’a pas été 
revendiqué. 

Fondée en 1957, la CERCA est 
l'une des deux sociétés privées 
fabriquant des éléments combus- 
tbles nucléaires pour le compte 
du commissariat a l'énergie ato- 
mique. Le groupe Péchïney-Ugine- 
Kuhlmann possède une partici- 
pation dans cette société. 

• .Réunion anti-drogue à Mar- 
seille. — Des policiers français, 
américains et canadiens se sont 
réunis la semaine dernière à Mar- 
seille conformément aux accords 
tripaïtites de 197L Les partici- 
pants ont constaté une recrudes- 
cence du trafic d'hëroïhe en pro- 
venance du « triangle d’or » 
i Laos-Thaîlande-B irmanie ) . no- 
tamment vers la France, où le 
nombre des Interpellations pour 
usage de stupéfiants — trois mille 
en huit mois — est en augmen- 
tation de 37 ^r. La police fran- 
çaise pourrait prochainement ins- 
taller en Thaïlande une antenne 
de l'office central pour la répres- 
sion du trafic Illicite des stupé- 
fiants. 

© Attentat contre Z 'hôtel des 
Impôts de Dînait. — Un attentat 
ù l’explosif, commis dans la nuit 
du samedi 6 au dimanche 7 no- 
vembre contre l'hôtel des impôts 
de Dlnan i Côtes-du-Nord», a pro- 
voqué dans le bâtiment des dégâts 
matériels assez importants. Le 
F.LJB.-ARB iFront de libération 
de la Bretagne -Armée révolution- 
naire bretonne!, qui revendique 
cette action. l'Inscrit « dans le 
cadre de la campagne de deux 
mois contre l'occupation fran- 
çaise». Le message est signé par 
le même Youerrn ar Sorn qui. le 
30 septembre dernier, avait appelé 
tous les soldats de l'armée répu- 
blcaine bretonne â participer aux 
opérations de sabotage afin d'ob- 
tenir « la libération totale de la 
nation bretonne et la construction 
d'un Etat socialiste breton libre » 
\lc Monde des 3 et 4 novembre). 

• Des sapeurs-pompiers fémi- 
nins. — Le Journal officiel du 
7 novembre publie un décret per- 
mettant aux corps de sapeurs- 
pompiers communaux de compor- 
ter du personnel féminin. If 
texte prévoit d'autre part un 
abaissement progressif de l’âge 
de la retraite des sapeurs- 
pompiers. qui passera de soixante- 
cinq â soixante-trois ans en 1979. 

• Accident d’avion en UJ£.SJ5. : 
au moins quatre-vingt-dix morts. 
Quatre-vingt-dix personnes au 
moins auraient trouvé la mort, 
le 6 septembre dernier, dans une 
collision entre deux avions aux 
environs de Sotchi, ville balnéaire 
de la mer Noire, apprend-on à 
Moscou de sources officielles. Des 
informations sur cet accident ont 
été rapportées â Moscou par des 
voyageurs venant de Sotchi et de 
Douetsk. une cité minière ukrai- 
nienne d'où la plupart des pas- 
sagers de l'un des appareils 
seraient originaires. — (AS. P J 


A Paris 

UN MILLIER DE PERSONNES 
A UNE MANIFESTATION 
CONTRE LA PEINE DE MORT 

Un millier de pesonnes environ 
ont manifesté, samedi après-midi 
6 novembre à Paris, pour protes- 
ter contre l'existence de la peine 
de mort en France. Trente-six 
organisations, dont la Ligue com- 
muniste, la Ligue des droits de 
l’homme, le Mouvement d’action 
judiciaire, la Fédération anar- 
chiste, avaient répondu à l’appel 
du Comité d’action des prison- 
niers. Cette manifestation était 
provoquée par le rejet, Intervenu 
le 14 octobre, (.le Monde du 16 oc- 
tobre), du pourvoi en cassation 
présenté par Joseph Keller et 
Marcellin Homeich, condamnés â 
mort le 25 Juin dernier par la 
cour d'assises de la Haute-Ga- 
ronne pour assassinats, viol et 
vols qualifiés. 

Formé à 15 heures devant le 
cimetière du Père-Lachaise, le cor- 
tège devait se diriger pur la rue 
de la Roquette vers la place de 
la Bastille. En tête, derrière une 
guillotine symbolique et une ban- 
derole « Non à la peine de mort », 
onze pancartes portant les noms 
des onze derniers condamnés à 
mort exécutés en France dénon- 
çaient la présumée exemplarité’ 
de cette peine. Scandant divers 
slogans: «/Z ne faut .pas que le, 
couperet retombe». «Non, non, 
non aux crimes légaux», «A l'Est, 
à rOuest, abolition de la peine de 
mort », les manifestants, parmi 
lesquels M. Claude Mauriac, jour- 
naliste, M* Philippe Lemaire, l’un 
des avocats de Roger Bontems, 
exécuté en 1972. parvenaient à 
16 h. 30 place de la Bastille : c'est 
là qu’a près destruction de la guil- 
lotine symbolique devait être 
donné l'ordre de dispersion. Mal- 
gré cette consigne, une centaine 
de manifestante restaient sur la 
place, provoquant ain-ti un vaste 
embouteillage. Vers 17 heures, 
après l'intervention des forces de 
police, ce barrage Improvisé était 
levé. 


L'affaire de fraude fiscale 
de Toulon 

LES AGISSEMENTS 
DE M. ROGER MOLLARD 
AURAIENT ÉTÉ DÉNONCÉS 
PAR UN COLLABORATEUR 

(De notre correspondant.) 

Toulon. — Sans le conflit qui 
l'opposa â l'un de ses collabora- 
teurs. M Roger Mollard, proprié- 
taire de la plus importante agence 
immobilière de la région, c'aurait 
pas pu être confondu par les 
agents du fixa Mais lorsqu’ils 
* envahirent » les bureaux de la 
rue de la Paix, le 8 Juillet der- 
nier, ces agents étaient parfaite- 
ment renseignés sur les agisse- 
ments de M. Mollard dont on 
pense qu'il aurait aidé, en trais 
ans. raille cinq cents clients à 
dissimuler à l'administration des 
impôts 50 millions de francs sur 
des transactions (Ze Monde daté 
7-8 novembre 1976;. 

L'Inspecteur Réchaud. qui dirige 
la brigade départementale de 
recherche des impôts, et son col- 
lègue marseillais. L'inspecteur Bob- 
coff, se gardent bien de confirmer 
ou d’infirmer le chiffre avancé. 
« L’affaire ». il faut bien le dire, 
a causé quelque émotion dans les 
milieux des agents Immobiliers. 
Us l'estiment * grossie ». Mais la 
découverte de la comptabilité 
parallèle de l'agence Mollard sou- 
ligne que. pendant trois axis au 
moins, les transactions ont été 
singulièrement mino risées. 


Au congrès de criminologie 

L'INFLUENCE DE LA PRESSE 
SUR IA DÉLINQUANCE 
EST «INDISCUTABLE» 
estime le directeur de la PJ. 

Réuni sur le thème «Délinquance 
et mass media », le seizième 
congrès de l’Association fran- 
çaise de criminologie s’est terminé, 
samedi 6 novembre, à Caen, par 
un acquittement au bénéfice du 
doute pour ces mass media. 
Seul M. Maurice Bouvier, direc- 
teur central de 1a police judiciaire, 
représentant le ministre de l'inté- 
rieur, a estimé dyn* son allocution 
— qui devait, sans débats, clore le 
congrès — que l'Influence de la 
presse sur la délinquance était 

« indiscutable ». 

«Les conditions sont réunies 
pour accuser les mass media, 
a affirmé M. Bouvier, mais il ne 
peut y avoir de preuve mathéma- 
tique. Les malfaiteurs puisent dans 
la presse les moyens d’accomplir 
la façon d’agir, les possibilités 
d'échapper â la police. Les crimi- 
nels sont trop souvent valorisés et 
la victime complètement négligée. 
L'information ne doit - elle pas 
s'astreindre à des limites et à un 
mode d’expression ? » 

Le représentant du min istère 
de l'intérieur a toutefois souligné 
le rôle positif que la presse pou- 
vait jouer contre la criminalité 
quand elle surseoit à la diffusion 
d’une Information. 

Le débat ayant été engagé, 
jeudi 4 novembre, sur la presse 
écrite, ce fut, vendredi. le tour 
de la radiodiffusion et de la 
télévision. Pour la première, 
M. Etienne Mougeotbe, directeur 
de l’information à Europe n° l. a 
analysé la radio en tant que 
a participant » de l'événement, 
comme ce fut le cas en mai 1968. 

Pour la seconde. MM. Henry 
Marque et Roger G lequel ont 
présenté leur analyse en partant 
du rapt et du meurtre de Philippe 
Bertrand, à Troyes. M. Glcquel 
devait dire : « Avec le recul, 
l'événement ne valait pas ce 
traitement. » 

• Mme Soleil en correction- 
nelle. — Pour n'avoir pas suffi- 
samment éclairé l'administration 
des contributions directes sur te 
montant exact de ses gains réali- 
sés en 1971 et en 1972, notamment 
grâce à ses prestations de voyance, 
Mme Soleil comparaîtra dans 
quelques semaines devant la on- 
zième chambre correctionnelle de 
Paris, ainsi que son mari, M. Far- 
geas. 
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MÉTÉOROLOGIE 



■Evolution probable An temps en 
France entre le lundi s novembre i 
0 heure et -le mardi 9 novembre à 
SI heures : 

La coue dépres&lomuüre du nord- ' 
ouest des Ile* Britanniques conti- 
nuera de diriger sur la France un 
courant perturbé. Lea différentes 
perturbations de ce courant seront 
un peu plus actives sur La moitié 
sud du pays que plus au nord, et 
seront accompagnées par des ren- 
forcements temporaires des vents. 

Mardi. La perturbation, actuelle- 
ment sur nos réglons de l'Ouest, 
donnera encore le matin un temps 
couvert Avec des pluies i neige en 
moyenne montagne; sur nos réglons, 
les plus orientales, puis on notera 
sur ces régions une accalmie avec 


le développement de quelques éclair- 
cies. 

Sur le reste de. la France, le matin, 
le temps sera nuageux avec des 
éclaircies, parfois brumeux sur le 
Sud-Ouest et le Centre. On notera 
quelques averses de la Bretagne à 
la frontière belge, qui s'atténueront 
par l'ouest. Une nouvelle zone plu- 
vieuse. venue de l'AtLantlque, abor- 
dera nos réglons voisines de l'Atlan- 
tique dans la soirée. 

Les vents seront assez farts A 
forts sur les réglons méditerra- 
néennes, où Us tourneront tempo- 
rairement au nord-ouest ; ailleurs. 
Us seront modérés, de sud-ouest, 
mais se renforceront le soir prés 
de l’Atlantique. 

Les températures seront en baisse; 


Journal officiel 


Sont publiés au Journal officiel 
du 7 novembre 1976 : 


DES DECRETS 

• Modifiant le décret n* 72-146 
du 23 février 1972 portant insti- 
tution d’une indemnité exception- 
nelle de mutation ; 

• Modifiant le décret n D 53-170 
du 7 mar s 2953 portant règle- 
ment d’administration publique 
pour l'organisation des corps de 
sapeurs-pompiers et statut des 
sapeurs-pompiers communaux ; 

• Modifiant le décret n° 72-1004 
du 30 octobre 1972 portant statut 
des personnels de documentation 
du ministère de l’éducation natio- 
nale. 


Visites, conférences 


MARDI 9 NOVEMBRE 

VISITES GUIDEES ET PROME 
NA DES. — Caisse nationale des 
monuments historiques. — 14 b. 30. 
métro Cambronne, Mme Legregeola : 
« L'UNESCO 3. — 14 b. 45, 11, quai 
Contl, Mme Fajot : « Hôtel des Mon- 
naies et ateliers ». 

CONFERENCES. — 18 h. 30 et 21 h., 
salle de cinéma du Club des Ingé- 
nieurs des arts et métiers, 9 bis, 
av. d’Iéoa, M. J.-C. StevEns ; c Une 
randonnée dons le plus beau désert 
du monde : au Sahara a (projections) 
(A la découverte du monde). — 
18 h. 30, Maison diocésaine, s, rue 
de la VUle-l'Evéque, M. l'abbé Pierre 
BouffleTs : c Israël, pays de l'Evan- 
gile» (Bible et Terra sainte), 20 h. 30. 
21, rue Notre - Dame - des - Victoires. 
Mme Claude Thibaut : « La Florence 
médiévale ». — 20 h. 30. Amphi- 
théâtre de l'annexe. 10, rue de la 
Sorbonne. M. Jean-Marie Pesez : 
« Lee fouilles franco-polonaises de 
villages désertés en Fronce a. 


Voyage d’affaires 
au Moyen-Orient? 
Ne partez pas sans 
notre livre jaune* 



Notre horaire vous 
présente une bonne 
nouvelle : à partir du 1 er ~sfer- novembre, 
vous gagnez deux heures sur tous nos vols 


pour te Moyen-Orient Départ 13 h 15 d’Oriy- 
Ouest pour Munich avec 10 correspondances 
directes par semaine versTéhéran ou Bagdad. 
Consultez notre livre jaune. 

© Lufthansa 


Lufthansa Pour mieux voyager. 


la matinée sera fraîche dans l'inté- 
rieur. 

Lundi 8 novembre, A 7 heures, la 
Indique le maximum enregistré au 
niveau de la mer était, A Paris -Le 
Bourget, de 1 008,9 millibars, soit 
756,7 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indiqua la maximum enrelgstré au 
cours de la Journée du 7 novembre : 
le second, le minimum de ls nuit du 
T au II : Ajaccio. 27 et 7 degrés : 
Biarritz. IG et 12; Bordeaux. 13 
et 6 : Brest, Il et 8 ; Caen. 12 et 6 ; 
Cherbourg. Il et 6 ; Clermont- 
Ferrand. 12 et 2 ; Dijon, 12 L-t 4; 

Grenoble. 9 et 2: Lille, Il et 6; 

Lyon. 12 cl 5: Marseille. 15 et 9; 

Nancy, 10 et 2; Nantes. 13 et 7: 

Nice, 18 et 8 ; Paris - Le Bourget, 12 
et 8; Pau. IG et 2; Perpignan. 17 
et 7 ; Bennes, IL et 7; Strasbourg, 6 
et 3 ; Tours. 13 et 7 ; Toulouse, IG 
et 2; Polnte-à-PUre. 29 et 24. 

Températures relevées A l'étranger: 
Alger, 20 et ii degrés; Amsterdam. 
12 et S ; Athènes. 22 et 14 ; Berlin. IG 
et 8 ; Bonn. 10 et 2 ; Bruxelles, Il 
et ti; lies Canaries. 22 et 18; 
Copenhague, il et 7 : Qonève. 3 
et — L ; Lisbonne. 16 et 11 ; Londres. 
12 et S ; Madrid. 10 et 4 : Moscou. 
3 et — 2 : New - York. 12 et 5 : 
PnUna-de-Ma) orque, 17 et 7 ; Borne, 
19 et 10 : Stockholm, 8 et S : 
Téhéran, 22 et 10. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N” 1 607 
123456T89 



HORIZONTALEMENT 

L H faut le noyer pour en venir 
& bout. — IL Articulé ; Ne se 
laisse pas couler. — m. Partit 
avec ses fils ; Conjonction. — 
IV. Préfixe. — T. Classiquement 
mortelle quand elle est longue. — 
VL Bestiole discréditée ; Miroir ; 
Symbole. — VIL Comme de 
méchants propos. — VHL Mot 
d’inventaire ; En Belgique. — 
IX. Prcmom ; Ne risque donc pas 
d'éblouir. — X. Dont tout le 
charme est épuisé. — XL Invite 
& franchir le seuil ; Sillonne la 
terre. 

VERTICALEMENT 

1. Gagné par un jugement sans 
appel ; Ce n'est vraiment pas de 
chance ! — 2. Invite une conquête 
â ne pas s’endormir ; Connaît une 
Incessante circulation. — 3. Prise 
en s'élevant ; Terme musical. — 
4 Est donc mal en point ; Coule 
en Suède. — 5. Abréviation ; 
Ordre exempt de compassion. — 

6. Cours étranger ; n suffit de 
chercher pour les trouver. — 

7. Symbole : Terme musical ; Pas 
quittés des yeux. — 8. Allez â 
Londres ! ; Où s'épanouissent 
maintes œuvres dans une relative 
obscurité. — 9. La joie est parfois 
leur raison d'être ; Celui-là, U' est 
fort ! ; Pure imitation. 

Solation da problème n° 1606 

Horizontalement 
L Guenon ; EP. — IL Armée ; 
Pô. — HL Oô : Emeu. — IV. 
Nonne ; Ars. — V. Sud ; Malls. — 
VL Tàb ; AL — VIL Li : Œnone. 
— TOI. Ultimes. — IX. Tsé-tsé : 
De. — X No I — XL Emissions. 

Verticalement 

1. Gains ; Lutte. — 2. Ur ; 
Outils. — 3. Emonda ; Te. — 
4 Néon ; Boites. — 5. OE ; EM ; 
Ems. — 6. Aînée. — 7. Mal ; Os ; 
No. — 8. Eperlan ; Don. — 9. 
Poussière. 

GUY BROUTY. 


(Publient.) 

SUPER SEARCH 

. PEUT VOUS AIDER 

Â TROUŸERJftrffiffl 

,.<*« par le secrétarliu . 
* universités (le Mono. 
.'novembre), qu’elle a h 
/ 50 000 p en 1976, alors qi 
secrétariat d'Etat ne prêwj 
lui attribuer que 20 000 F en 
comme en 1974. 
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AIABAMA. Croix Kruge de FLORIDE. Armes de 
Suint Andrew sur ipnfl blanc. l'état sur fond blanc 

barrées de diagonales 
nages. Emblème: là 
sdeil s un bateau à vapeur. 
Une jeune fille indienne 
répandant des fleur. 
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DELAWARE. Armes 
de l'état dans un . 
diamant poli, sur fond bien. 
Date de ratification de la 
Constitution. Emblème: une 
gobe de blé. Un épi de maïs, un 
boeuf, un soldat et un fermier. 



K A N' S A 5 


KANSAS. Fond bien. 
Soleils an dessus de 
l'emMème de Tétât. 
Emblème: Soleil levant 
symbole de l’Est, nn 
faufile, une Cabane de 
rondins. 



IOWA. Bandes 
verticales bleues, 
blanches et rouges. 
Aigle envol qui tient 
dans ses serres la devise 
de l’Etat. 
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MICHIGAN. Armes de 
l'état sur fond bleu 
emblème: lever du soleil 
sur l’eau. Homme sur un 
écusson soutenu par un 
cerf et un élan. 



MINNESOTA. Armes " 
de l’état etl9 étoiles d’or 
sur fond bleu. 

Emblème: un indien b. 
cheval au mâcher du 
soIeiL Un paysan 

labourant sou champ. 

Une chute d’eau. Une forêt 


SSai 


NEW JERSEY. Armes 
de l'état sur fond jaune. 
Emblème; trois 
charmes. La déesse 
•Cerà» tenant une 
corne d'abondance, 

symbole de l'agriculture. 
Une tète de cheval 
campée sur le dessus du 
casque du souverain. 
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NEW HAMPS HERE. V.ï'. 

Armes de l’état snr fondblen. 

Emblème: reproduction d’une 
frégate de guerre aous la 
Révolution. «Haleigfa» frfr*» A »"- *-■ , f . s j j 

est entouré de 9 étoiles, OKLAHOMA. Symboles 

dans une couronne de lamisr» de gu e r r e et de pohuar 
symbole de la victoire. fond bleu. 


Cf 0*; 
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OREGON. Armes de 
l’état et iasaipiiona 
jaunes sur fond bleu. 
Emblème: Départ d’un 
soldat britannique et 
arrivée d’un navire 
ïriftprinmd fly nr ricflin , 
symbolisant la fin de la 
tutelle britannique et la 
montée sa pouvoir des 


«g 
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VERMONT. Armes de 
Ietat sur fond bleu. 
Emblème 14 branchée 
de sapi n pour les 13 étais 
primitifs et le Vennont 
Une vache, la laiterie. 
Des gerbes dé blé, 
l'agriculture. En haut et 
en bas: des lignes 
sinusoïdales, symboles 
du dél et de la mer. 



UTAH. Armes de Fétat 
c e r cl é e s d’or, sur fond bleu. 
E mMèm e: une ruche, symbole 
de l' i n dustr ie. Des hrfng de 
muguet entourant la ruche. 


WYOM3NG. Armes de 
l’état et basai sur fond 
bien bordé de ronge et de 
blann Emblème: mn 
femme et la devise: 
Egalité des droits. 


L’AMERIQUE EST A VOUS 


Le département " Foreign Direct InvestmenC de la Chase, 
nn raccourci efficace vers un marché américain en pleine expansion. 

LA CHASE. FOUR INVESTIR chiffres, évaluations etcomparaisons. Vous LA CHASE.POUR DONNER 

Vmio frAiiTMi.™. , 


Parce que vous envisagez d’ entrer surun 
des marchés les plus sophistiqués du inonde: 
les Etats-Unis: 

Parce que les Etats-Unis, c’est bien sûr 
une nation. Triais aussi une myriade de 
mar^^ .différents. 

t . t r rathiétisijSes marchés exigent chacun 
j appuie sur des clubs dée et un traitement 

'glés pur tes problèmes /ï>tqw réîrinn mrrmon 
ciers et depournis d encadr““» re f^ n P“ r 36 lon - 
ment 7 Comment espérer uoir" 1 ^n. Direct 
fleurir une élite sur cette qs unique CH 5011 
tem aride alors gui m ns- •*ÿ a £antealM 

atières de la 


Chase aux USA. H vous fournira faits, 
chiffres, évaluations etcomparaisons. Vous 
aidera à apprécier l’intérêt 
d’investissements industriels particuliers'. 
Sélectionnera et évaluera les possibilités de 
fusions, d’acquisitions ou de participations. 
Analysera la politique et les 
réglementations en vigueur concernant les 
investissements étrangers. Vous 
recommandera un plan d’action. Vous 
'servira de guide dans toutes les procédures, 
négociera l’investissement et en organisera 
le financement 

Pour, répondre à vos questions, pour vous 
fair e profiter de son expérience, ce 
département mobilisera, tout le réseau de la 
Chase.’ Aux Etats-Unis comme dans le reste 
du monde. 


U CHASE, POUR DONNER 
UNE NOUVELLE DIMENSION 
A VOTRE ENTREPRIS. 

Grâce à ses représentants et à son 
expérience, la Chase vous donnera des 
informations de première main sur chaque 
ville et sur chaque état aux USA. 

Savoir co mme nt pénétrer sur 1er mar ché 
américain, c’est bien. Mais au fait, êtes-vous 
sûr d’avoir intérêt à être présent sur ce 
marché plutôt que sur un autre? Seule la 
Chase est capable de vous répondre. Vous 
profiterez de sa compétence technique et de 
sa puissance financière fondée 


sur 177 années d’expérience. 

V ous trouverez auprès de votre contact à 
la Chase une solution rapide et personnelle 
à tous vos projets d’investissement. 

Seule la Chase a la possibilité de soutenir 
de grands projets. Parce que la Chase est 
compétente et a les moyens financiers. 
Sachez que n’importe où danc lg monde la 
Chase est à la clé de tous les marchés. 

Vous avez besoin de la Chase. 


'J O* fJtSi 
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DE L’ÉCONOMIE 


Qtff PA IE L'IM POT? 

46 ?> des Français ne sont pas taxés sur le revenu 


C OÏNCIDENCE ? Au moment où. ü expédie aux 
contribuables Tordre tf acquitter avant la fin do 
Tannée T s impôt sécheresse » institué par le « plan 
Barre », le ministère de Féconomie et des finances publie 
ses statistiques fiscales annuelle s (1). Cela va permettre 
à chacun de comparer ion cas à ceüà des voisins paner y 
chercher — gui sait ? — quelque consolation. 

ta radiographie de la rue de Rivoli montre, en tout 


cas, que 46 % des Français n’acquittent pas d'impôt sur 
le revenu et que ce que paient les autres 54 % représente 
seulement 4? % du revenu brut de l’ensemble des parti- 
culiers (5j3 % de leur revenu disponible après impôt J. 
C’est encore peu au regard de Tétmager. Et pourtant, le 
nombre des contrümdblea payant cet impôt a progressé 
d’un million en deux ans, tandis que la p art de Fimpôt 
sur le revenu dans le total des recettes fiscales de TEtat 
augmentait, pour dépasser 18 % (2). 


Lorsque l'Impôt sur le revenu e remplacé 
la surtaxe progressive, H y a quinze arts, 
on ne complaît que 5 millions de Français 
acquittant cet Impôt il y en a aujourd'hui 
plue de 12 millions (12 092300 en 1974, 
dernière année connue). La proportion des 
Fiançais, imposés est passée de moins d’un 
quart- naguère àplas .de ta moitié : 54 % 
exactement aux dernières nouvelles. 

Ce quTla paienV set encore globalement 
modeste t 4,67 Va du revenu brut des 
ménages,' du 5,32 Vo de leurs ressources 
disponibles (après règlement de l’Impôt de 
l'armée précédente et -des Cotisations soda- 
lad)- Soit 49,2 mUtianls en 1974. Pourquoi 
des pourcentages- aussi bas, qui surpren- 
dront bien dû lecteurs? - 

D'abord, parce que la faible niveau de 
vie d'un grand nornbre .de Français les fait 
échapper à l'Imposition ': retraités né tou-, 
chant qu’une faible pension ou même que 
('allocation minimale ; petits agriculteurs 
restant en deçà du seul) forfaitaire d Imposi- 
tion ; Artisans ou commerçants modestes; 
très petits salariée. . 

L'évasion fiscale : 

65 % des revenus 

Ensuite, parce, que le législateur a mul- 
tiplié, au ffl des âges. Tes exonérations, les 
abattements ou les déductions — pour frais 
ou autres motifs, — ce qui -réduit d'autant 
la * matière Imposable ». Le Conseil des 
impôts avait dressé une longue liste de ces 
facilités dans- son -second rapport (3); Il 
soulignait le rôle particuliérement Important 
à cet égard des exonérations (totales ou par- 
tielles) d’impôt sur les revenus deT.çapItaïQc 
mobiliers — dont « ‘ un tiers seii/smsef, 
disait-il, est compris dans les bases de 71m- 
pôt progressif », — des frais déductibles 
pour l’achat de biens fonciers, des abatte- 
ments spéciaux pour Irais professionnels, ou 
contrats d’assurance v)a._, méthodes. .d'au- 
tant plus avantageuses que le revenu du 
contribuable est plus élevé. 


par GILBERT MATHIEU 


Enfin, le mode de.' calcul lui-même de 
l'Impôt vise è réduire de bien dés façons 
la charge è payer - : quotient familial, seuils 
d'exonération, décotes. La fraude, bien 


la pyramide des contribuables* 

Revenu net Imposable en 1873 
(en francs) 


'2,5% das contribuables 
soit 302300 contribuâmes 


(1) Statistiques et- études financières, 
n° 323. 

(2) Contre, 11 est vrai 45 % pour la seule 

t.VJl, qm n’est, elle, pas progressive en 
fonction du revenu. - - 

13) le Bande dm a et 4-5 août 1974. 



• 1ZQBZ2Ÿ0 contrfeuabfes Snpceés sur km revenu en 1974. 
soi 54* des. foyers assujettis £ (ImpOt 


GE QUE REPRÉSENTE CHAQUE CATÉGORIE 
DE CONTRIBUABLES (1) 


Revenu imposable 
en 1914- 

Dans ta nombre total 
des contribuables 
Imposés 
(»«) 

Dans l’ensemble 
- des revenus 
imposés à VIS. 

(en ft) 

Dans le total 
de 1 ImpOt dû 
eux le revenu (2) 
(«n «> 

Moins de 7 SM F ...... 

9,1 ( 3 ) - 

0,2 ( 

•M ( 0,39) 

&e lésa à ia«» v.. 

1,7 (io£ v 

2,7 { 4 ) 

1 < * ï 

De IB KM à U DM F.. 

2V CS5.fi > 

U ,3 CteS) 

M < 7 ) 

Se U JM A- 20 SM F-, 

ISA <».T > 

te* (te «) 

5,7 <W) 

De ZOUO i 25 OM F., 

te* (te« ) 

te* (te*) 

7 ( M ) 

De 25 U0 à 30 «M F.. 

3U ( W ) 

10,9 (10,1) 

Ifi (7,8) 

De 30 IM & 40 00 » F.. 

U ( 8,7 ) 

14,8 (te9) 

12,4 (te* ) 

De 40 100 k SB 0M F.. 1 

<Jé ( 3.7 > 

8^t < 1JD 

9 ( M ) 

De 50 IM & 70 000 F.. 

3,8 ( sjs y 

8 JB ( 7,4) 

n,B (i®,o ) 

De 70 IM à IM 0W F.. 

( 1.4 ) . 

5J ( V) 

18,4 ( M > 

De M01M è 200 oeo F.. 

TU { I ) 

0,4 ( S fl 

te* (te* ) 

De 200 100 h «0 0M F.. 

0.3 C VS ) 

Z» ( *,3) 

04 (7 ) 

Mas de 4M «M F 

- 0,07 C «JD 

Ifi ( 1.5) 

7,5 (U) 

Ensemble 

XM 

100 

100 


(1) Entre parenthèses, rappel de l'année précédente., .. M • 

1 *- ™ rtjrtTtS d«l toîita simples *, seuls iTOttlttdj 

i (pour les salariés et certains pensionnés), décote (dimmuttoa dlmpAt bn 

laveur dttprtlts eantsSbuablBsî. aOégerant flawL crMLtd.^p*t au vnb.ttaçsi 
Mnéfldent les porteurs de vbJcotb JnobWéres). mata 
llonnflUtt jnrtfturt â pflr lfl pl&n Foumds do c 


i»/ - 

dtm]2t 


la majoration excep- 
JulllBt 1974. 


entendu, s'ajoute & cas évasions 
De sorte qu’il n’est pas étonnant que près 
de la moitié de la population échappe ê 
un impôt en principe obligatoire pour tous 
et que 55 % des revenus bruts des Français 
ns soient pas soumis è taxation (554 milliards 
sur 697 milliards en 1973). 

Oui sont ceux qui 
paient rimpôt sur le re- 
venu et combien ver- 
sent-ils ? Les statis- 
tiques de la rue de 
Rivoli montrent que 
32% sont des per- 
sonnes seules et 29% 
des ménages sans en- 
fants. -Lee 40% res- 
tants ee répartissent 
inégalement : 19 % sont 
des ménages ayant 
un enfant. 13% des 
foyers à deux enfants 
et 7% seulement des 
ménages avec trois en- 
tants ou davantage. 

Grèce eu jeu du quo- 
tien familial, qui relève 
sensiblement le seuil 
tf imposition des fa- 
milles nombreuses, un 
bon nombre des mé- 
nages avec enfants 
échappent & rimpôL 
On a calculé que. sur 
1 000 familles, le nom- 
bre des enfants parmi 
celles qui sont impo- 
sées n’était que de 
690, contre 777 dans 
rensamble de (a popu- 
lation. 

Quels revenus décla- 
rent les 12 millions de 
contribuables Imposés 
et combien palenHIs 
au ftac? En 1974, 
6,2 millions de contri- 
buables (51 %) ont dé- 
claré un revenu Impo- 
sable (après déductions 
autorisées diverses) In- 
férieur è 20 000 F; 
4,5 millions (41 %) ont 
reconnu un revenu 
compris entre 20 000 
et 50 000 F ; près de 
700000 (5.7%), .entra 50000 et 70 000 F; 
enfin, 193 000 (1.6%), plus de 70000 F, 
dont 8241, plus de 4QQO0Q F. Selon les 
calculs effectués par la Rue de Rivon, Ü 
y avait alors autant de revenus annuels 
Imposables au-dessus de .16600 F que de 
revenus en dessous. 

• C’était bien entendu l'addition de Toa- 
steurs revenus Importants par famtllB qui 
permettait aux plus gros contribuables d'at- 
teindre les niveaux élevée de ressources 
déclarées au fisc : trois revenus par foyer 
en haut de l'échelle, rarement plus d’un 
en bas. 

• SI 90 % des salaires allaient aux titu- 
laires d’un revenu global Inférieur è 70 000 F 
dans l’année (98£ % des contribuables), les 
. 3.5 % d’assujettis restants contrôlaient 60 % 
des bénéfices non commerciaux, 54 % dea 
revenus' mobiliers et, des rémunérations de 
gérante ou d'associés, ainsi que 34 % des 
profits Industriels et commerciaux et 10 % 
des salaires. Soft, au total, 17 % du revenu 
global Imposable. 

(Lire la suite page 21, 2 m coL) 


Les effets pervers 
de l’exportation des armes 


I L y a bien des années qne les militaires s’appuient 
sur le pouvoir économique pour obtenir ce qu’ils 
veulent, c’est-à-dire généralement des crédits. Us 
ont trouvé aujourd’hui un relais chez les industriels. 
L’heure est à 1‘ exportation des armements. M. Marcel 
- Dassault est-il en difficulté qu’on s'inquiète quelles 
répercussions cela aura - 1- il sur les commandes 
d’avions par l'étranger ? Nos gouvernants se succèdent 
dans les pays arabes. Le ministre français de la 
défense vient d’être reçu par son homologue saoudien, 
qui avait déjà rendu visite à l’Elysée eu compagnie de 
son souverain. L’industrie des armements est l’un des 
rares secteurs à croissance élevée de l’économie fran- 
çaise. La phénomène prend des prop or tions telles qu’il 
devient public et qu’on commence & le décrire comme 
un mal économique nécessaire— N'est-ce pas qu’il est 
déjà en passe de devenir une maladie-. ? 


par JACQUELINE GRAPIN 


Ü 


NE puissante industrie militaire 
nationale est un facteur d’indé- 
pendance. Mais Jusqu’à quel point 
un pays peut-il la développer sans ris- 
quer de ftnwMgr son équilibre économi- 
que et d’augmenter la belligérance de 
son environnement ? Le débat sur la 
défense qui s’ouvre à l’Assemblée natio- 
nale va réveiller ces questions délica te s. 

Au départ, les arguments sont puis- 
sants. Les commandes militaires dépen- 
dent des besoins des Etats et non de 
la demande cyclique des marchés de 
consommateurs, de sorte qu’elles sont 
un utile a stabilisateur de la conjonc- 
ture». Leur rôle d’entrainement . est 
d’ailleurs évident. H suffît de se référer 
à l’effet s multiplicateur de l’Investis- 
sement» Mwn décrit par John Maynard 
Keynes dans sa Théorie générale de, 
l’emploi, de Vlntérêt et de la monnaies, 
dès 1938, pour expliquer comment les 
capitaux ainid introduits dans les cir- 
cuits économiques se multiplient en 
circulant. 

Depuis peu, il y a des arguments plus 
circonstanciels. H faut acheter du pé- 
trole plus cher, et pour le payer il faut 
bien «aller chercher l’argent là où il 
se trouve ». Les ventes d’armements sont 
un moyen parmi d’autres de rééquilibrer 
la balance des paiements déficitaire. A 
«fla. s'ajoute que l’industrie militaire 
naMonflte doit atteindre une certaine 
masse critique pour être viable. L’expor- 
tation est donc un moyen d’allonger les 
séries pour rentabiliser un potentiel de 
production très coûteux à L’échelle d’un 
petit pays qui entre ai compétition avec 
les Grands. C’est aussi une manière de 
fiTUKnwgr la recherche et le développe- 
ment» qui fait progresser la technologie, 
pour la compétitivité natio- 

nale aussi bien civile que miliaire. 


Un moteur 
de V économie 


De fait, l’Industrie française de Far- 
mement emploie 270 000 personnes, dont 
75000 pour approvisionner les marchés 
extérieurs, sans compter les fournisseurs 
et les sous-traitants. Qui plus, est, 
175 000 de ces employés sont en province, 
pour le principal dans les régions peu 
industrialisées de l’Ouest, du Sud-Ouest 
et du Sud-Est. Sans l'exportation, la 
firme Dassault aurait déjà, fermé sa 
chaîne de fabrication de Mirage, la 
SNIAS celle des hélicoptères de Mari- 
gnane, etc. 

Les commandes de l’étranger permet- 
tent aussi d’absorber l’augmentation des 
prix des matériels en -allongeant les 


LE DÉBAT SUR LES COMPTES PE LA NATION POUR 1977 

la prévision économique ne peut prétendre à une précision scientifique 


O UfiL crédit peut-on accorder aux comptes prévi- 
sionnels de la nation ? La controverse n’est pas 
nouvelle ; elle oppose depuis des années ceux 
oui regrettent l’invrais em b l a n ce des pronostics gou- 
ve rne ra P"**"* — régulièrement démentis par rfivé- 
nexnent - aux tenants de la ü*tee offidellfcegOT 
lesquels les comptes présentes au Parlement seraient 
les meflleurs. puisque compatibles avec 1» 
d’action des pouvoirs publics. M. Giscard d^sfahig. 
du temps qu’il n'était encore que ministre de l éco- 
nomfoet des finances, étal* lui-même interve nu tons 
le dfibat Rejetant la dlsttnctton entre prévisions ^m- 

au contraire, les dispositions de poli- 
tique économique . prévues pour l'année 
afairiiftft En con duisant à son tenue vo- 
tre idée; an peut d'autans se demander 
pourquoi on se limiterait à deux comp- 
tes, la c spontanéité » « «wma la « nor- 
mativité » en matière économique ne 
pouvant pas, par nature^ avoir chacune 
un seul visage. 


Pi émont comptables et objectifs de politique écono- 
mique, fl avait jugé, dans « le Monde » du 28 octo- 
bre 1973, « Impossible de concevoir des prévisions qui 
ne feraient pas référence à une politique gouverne- 
mentale donnée ». bi Raymond Barre reprend, trois 
ans après, les arguments de son prédécesseur, en 
répondant à Gilbert Mathieu, qui avait regretté récem- 
ment de constater dans les comptes de 1977 « trois 
omissions » et plusieurs invraisemblances, rendant 
ces comptes « plus normatifs que plausibles » (« le 
Monde » du IB octobre). Voici la lettre du premier 
ministre. 


nous écrit 
M. Raymond BARRE 


Vous aves de nouveau regrette, dans 
un article, conaacié aux’ comptes de la 
nation prévisionnels pour 1977* que 1® 
gouvernement ne mette pas à îa dispo- 
sition du public deux budgéta écono- 
miques pour Farinée à venir, un budget 
c spontané » Habert sans tenir compte 
de la poütiqnfréCMOimmte et ?» budget 
k normatif » ou d’cobjeotif »- intégrant. 


Eu fait, les questions que pose la 
publication tTûn budget économique 
unique ont 'déjà donné lien à des 
explications détaillées, notamment par 
M. Vàléry Giscard d'Estaïng, dans les 
colonnes dn Monde en octobre 1973, 
lorsqu'il était ministre de rétamante et 
des finances, et par la direction de la 
prévision dans un article publié par 


1ŒSEE dans sa revue Economie et 
statistique en septembre 1975. 

Je ne reprendrai pas les conclusions 
de ces analyses auxquelles chacun peut 
ae reporter, mais je rappellerai cepen- 
dant qu'elles montraient — très claire- 
ment. me semble-t-il — que le concept 
de budget économique Spontané n'est 
pas pertinent. En effet, s'inté resser à 
révolution économique future <mns 
nlr compte de la politique économique 
n’est pas très différent d'examiner le 
rfiemln probable d'une ajitnmnhnp dan» 
laquelle le pilote nlutenriendralt pas. 

(Lire la suite page 21, 4* col.) 


séries. Elles ont ainsi réussi à gonfler 
la production de 30 £ par an depuis 
1971, alors que les achats des armées 
françaises diminuaient de 7 %. EDes 
assurent donc une régulation, et même 
une expansion, en se substituant large- 
ment au marêhé intérieur. les 

exportations militaires je déficit .de la 
balance des paiements française aurait 
été double en 1974. Et il est bien vrai 
aussi que l’industrie des armements dé- 
pense plus de 20 % de son chiffre d’af- 
faires en recherche et développement, 
alors que les taux ne sont guère — en 
principe — que de 3 à 10 % dans le 
civil, ce qui fait du domaine militaire 
un moteur de la technologie française 
à un moment où les budgets de recher- 
che et de développement se trouvent 
dans l’ensemble réduits du côté civil 

A cela s’ajoute Y argument qu’une telle 
activité est notre seule chance d’exister 
à la fols Industriellement, économique- 
ment, militairement et diplomatique- 
ment vis-à-vis des grands Etats, et en 
particulier des Etats-Unis. Et que fina- 
lement, comme le disent aussi bien les 
généraux américains que les politiciens 
français s si nous ne vendions pas les 
armes qu’on veut nous acheter, goitres 
le feraient & notre places. 

( Lire la suite page 20, 4° coL ) 
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INQUIÉTUDE 

w A stratégie économique du président 
g élu des Etats-Unis, M. Carter, n’ap- 
paraît pas très clairement au travers 
dos déclarations, prudentes et floues, 
du candidat D’outre part, les nom- 
breuses et rapides Informations sur Tétât 
■ de santé du pays sont parfois difficiles 
à déchiffrer, dans la mesure où elles 
sont souvent provisoires et en appa- 
rence peu cohérentes. Les experts, 
même b’Os ne sont pas politiques, n’en 
tirpnt-as pas des conclusions oppo- 
sées ? 

Ce qui sembla néanmoins clair, c’est 
que T économie américaine traverse une 
phase d’hésitation el d’incertitude. Les 
ménages sont circonspects et les Indus- 
triels prudents. L’arrivée' au pouvoir 
d’un démocrate va-t-elle décrisper Té oo- 
oouite au risque de la faire retomber 
dans T Inflation à deux chiffras ? U. Car- 
ier pourrait, dans Tespolr de réduire le 
chômage, augmenter les dépensée pu- 
bliques. 

La relance de T activité économique 
américaine est, en tout cas, souhaitée 
par de nombreux pays Industriels qui 
en attendent une amélioration du climat 
de leurs propres affaires. Cependant, 
Us redoutent ■ que cette relance n' en- 
traîne un retour A l'inflation à deux 
chiffres qui pourrait provoquer un affai- 
blissement du dollar et donc renforcer 
/a compétitivité des produits d’outre- 
Ati antique. 

Une outra inquiétude s 'est di/à mont- 
testée. Dès réfection de M. Carter, le 
Bourse de Tokyo a très fortement fléchi 
dans la crainte de (adoption aux Etats- 
Unis de mesures protectionnistes. Le 
nouvel élu rfe-t-il pas, comme Ta sou- 
ligné le président de la chambra de 
commerce et d’industrie du Japon, été 
soutenu par les syndicats, favorables & 
un contrôle dea Importations ? 

Le nouvelle montée du chômage 
Etats-Unis et la poursuite de grandes 
négociations Internationales damaient 
conduire M. Carter è fouer davantage 
sur . le davier des mesures de relance 
que sur celui du. traînage de s importer 
tiens. 
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LE MONDE 


LE RAPPORT DU PLAN SUR LA RÉÉVALUATION DES BILANS 


Les experts proposent de prendre en compté 
la dépréciation de l’endettement des entreprises 


C 'EST une idée nouvelle et passablement explosive 
qu'introduit l* rapport sur la réévaluation des 
bilans qui trient d'être rendu public par le commis- 
sariat général du Plan. Ce rapport, en effet. s*S conclut 
A l’impérieuse nécessité de réévaluer les bilans, et notam- 
ment les éléments d’actif, propose également une rééva- 
luation du passif, pour compenser le bénéfice Que tirent 


les entreprises du remboursement d’emprunts en monnaie 
dépréciée. Cette proposition, si elle était stûtrie d’effet, ne 
manquerait pas de soulever les objections des chefs d’en- 
treprises. a priori hostiles à une opération qui débouche- 
rait fatalement sur un réexamen des modes de finance- 
ment de la croissance ( prélèvement sur la marge brute . 
endettement, appel de fonds propres). Un dossier brûlant— 


C'est à la fin de 1975 que le gouverne- 
ment avait été chargé par (‘article 85 de 
la loi de finances pour 1976 de «proposer 
su Parlement, avant le 31 décembre J 076, 
les modifications à apporter eu droit des 
sociétés, ainsi qu'aux réglas comptables et 
fiscales, pour remédier aux distorsions intro- 
duites dans les comptes des entreprises et 
les structures de financement de ces der- 
nières par révolution de la valeur de fa 
monnaie -. I] confia au commissariat géné- 
ral du Plan la mission d'étudier ces dis- 
torsions et le moyen de les corriger.' Un 
groupe de travail présidé per M. Delmas- 
Mars aJ et. chef du service du financement 
au commissariat, et réunissant des meil- 
leurs spécialistes du ministère de réco- 
nomie et des finances, du Crédit national, 
de l'INSEE, de l'Ordre des experts compta- 
bles et de la Commission des opérations 
de Bourse, a effectué un' travail considé- 
rable dans un délai très bref. 

Le rapport rappelle tout d'abord qu'en 
période de hausse rapide et générale des 
prix l'Inscription su bilan des immobilisa- 
tions telles que terrains, immeubles, équipe- 
ments, etc. pour leur ■ prix d'acquisition 
{notion de coQt historique) conduit à sous- 
estimer la valeur présente de l'actif net des 
entreprises. Cette sous-estimation peut 
porter atteinte au crédit des entreprises, sur- 
tout petites et moyennes lorsqu'elles doivent 
recourir aux services des banques et four- 
nir des garanties : dans bien des cas néan- 
moins, cas dernières corrigent d'elles- 
mémes et s’attachent davantage à la mar- 
che d'ensemble de l'entreprise. Plus graves 
sont les inconvénients qui résultent d'une 
mauvaise information vis-à-vis des action- 


Le troisième type de distorsions, en 
revanche, entraîne .une sous-estimation de 
cet enrichissement réel par dépréciation des 
dettes et créances de l’entreprise. Comme 
celle-ci est généralement en position de 
débitrice nette, il en résulte pour elle un 
allégement des charges de remboursement 
de ses emprunts libellés en monnaie, 
c’est-à-dire un gain d'inflation. Les auteurs 
du rapport ont cherché à mesurer ['inci- 
dence finale de ces trois types de distor- 
sions sur les résultats des entreprises : 
dans l'ensemble, les effets « positifs • de 
l'Inflation sur l'endettement ne compensent 
qu'en partie ses effets « négatifs - sur 
les amortissements. Mais du fait de cette 
compensation partielle, et selon des études 
menées aux Etats-Unis, les bénéfices des 
entreprises obtenus sans réévaluation des ac- 
tifs ne seraient finalement" inférieure que 
de 10 °/o environ à ceux qu'elles obtien- 
draient après réévaluation. 

Plus généralement, souligne le rapport, 
l'inflation et certaines des mesures prises 
pour y remédier faussent les décisions d’in- 
vestissement et de financement L'amortisse- 
ment dégressif et accéléré pratiqué en 
France, par exemple, est qualifié par i’un 
des interlocuteurs du groupe de * méca- 
nisme diabolique en ce sens qu’il 
condamne les entreprises à croître, ce qui 
n'est pas toujours à leur portée — ou à 
dépérir. 


A propos 

3 f. Mairesse, maître de conférences à 
l'Ecole polytechnique, nous a adressé la 
lettre suivante : 

Dans «le Monde de l'économie s du 
19 octobre, M. François Renard, envoyé 
spécial ou trente et unième congrès 
national de l'ordre des experts-comp- 
tables et des comptables agréés, rap- 
porte des propos de M. Pelletier, direc- 
teur général des services économiques du 
C.NJPJF,, qualifiant une etude de 
l'INSEE de « tissu d’erreurs ». Ayant À 
connaître de très près cette étude, je 
m'inscris évidemment en faux contre 
cette affirmation qui porterait a croire 
que son auteur appelle erreurs Les vérités 
qu'il ne juge pas bonnes à être dites. 

D'après les propos rapportés. « Vêtude 
ne tient pas compte de la prodigieuse 
révolution technique qui s’effectue sou s 
nos yeux et qui entraîne une obsoles- 
cence très rapide des matériels ». Or l’un 
des buts de l’étude est justement de 
mieux apprécier les durées d'utilisation 
réelles des équipements par les entre- 
prises ; et n se confirme que ces durées 
de vie économiques effectives sont de 
l'ordre de deux fois les durées de vie 
fiscales pratiquées. Mais l'argument 
plein de verve fait aussi écho à. l’idée 
souvient défendue sur la base de plusieurs 
exemples que l'obsolescence serait non 
seulement rapide mais de plus en plus 
rapide. U paraît exclu cependant que 
l'importance du phénomène soit telle 
qu’il ait pu réduire uo écart estimé du 
simple au double. La réalité d'ensemble 
d’une réduction des durées de rie écono- 
miques n’est d'ailleurs pas établie. 

Deux autres considér&tionr sont èga- 


naires et des tiers, parfois" abusés sur la 
situation réelle des sociétés. 

Le rapport distingue ensuite -trois types 
de distorsions entre le bénéfice comptable 
et la réalité. Les deux premiers jouent dans 
le sens d’une surestimation du bénéfice. Il 
s’agit, en premier lieu, de la sous- évalua- 
tion des bases de calcul de r amortisse- 
ment, qui ne permet plus d'assurer le rem- 
placement des immobilisations ni la 
récupération du pouvoir d’achat du capital 
initialement investi. En France — au moins 
jusqu’à ces dernières années — cette sous- 
évaluation a été compensée, et parfois 
surcompensée pour certaines entreprises par 
deux éléments : la pratique de l’amortisse- 
ment sur des duré» de vie comptable et 
fiscale nettement Inférieures aux durées 
d'utilisation effective, et celle de l'amortis- 
sement dégressif à un rythme plus rapide 
que ne le justifierait l’obsolescence (sauf 
pour les industries soumises A des muta- 
tions, la conclusion d'une étude de l'INSEE 
donc à leur compte, avec certain» atténua- 
tions la conclusion d'une étude de HNSEE 
que M. Pelletier, directeur général du ser- 
vice économique du.C.N.PJF., conteste vigou- 
reusement, la qualifiant même de «tissu 
d’erreurs - au congrès des experts compta- 
bles de Strasbourg («le Monde de l’Eco- 
nomie » du 19 octobre 1978) (1). 

II s’agit, en second lieu, de la mauvaise 
estimation d» mouvements de stocks : la 
pratique comptable actuelle conduit à com- 
prendre dans le bénéfice l'appréciation 
purement nominale de ces stocks, alors 
qu'elle peut ne correspondre à aucun enri- 
chissement réel de l'entreprise, sous réserve, 
bien entendu, de la faculté de constituer d» 
provisions fiscales pour hausse de prix. 


EU» sont poussées à préférer les inves- 
tissements à faible durée de vie aux Inves- 
tissements longs, ce qui n'est pas toujours 
conforme aux exigences de l'économie. 
L’Inflation, enfin, constitue une incitation 
permanente au financement par l’emprunt, 
plutôt que par i'appei aux capitaux propres, 
ce qui constitua une fuite en avant dange- 
reuse en cas de ralentissement et du rythme 
d'expansion et de celui de l’érosion moné- 
taire. 

C'est en fonction de cette analysa que 
le rapport examine I» métiiod» possibles 
de redressement d» comptes d» entre- 
pris» -en période d’inflation. Un objectif 
prioritaire a guidé s» auteurs : rétablir 
autant que possible la vérité comptable, 
afin de fournir eux chefs d’entreprises 
comme aux tiers (préteurs, salariés. Inves- 
tisseurs, analystes financiers, organismes 
statistiques) I» informations financières qui 
sont nécessaires è la prise de décisions. 
Us ont jugé insuffisante, de ce point de 
vue, I» méthodes qui se bornent à corriger 
I» seuls effets -négatifs - de l’inflation en 
réévaluant seulement I» .actifs physiques, 
et qui furent utilisé» en France de 1947 à 
1869 ou sont proposé» par le rapport 
Sartdiiands en Grande-Bretagne. 


(1) Lire ci-dessous la réponse de l'un 
des responsables de l’étude, M. Mairesse. 


lemens avancées : « Si les entreprises 
utilisent si longtemps leurs équipements, 
c'est que souvent elles ne disposent pas 
des ressources suffisantes pour les 
renouveler» et «fa notion simpliste de 
remplacement à l’identique est périmée, 
la sophistication croissante des maté- 
riels ayant vertigineusement gonflé leur 
coût d’acquisition ». Ces considérations 
sont peut-être fondées, mais elles ne 
mettent pas en cause tes résultats de 
l’étude. Le fait est que 1» entreprises 
utilisent « si longtemps » leurs équi- 
pements. quels que soient les problèmes 
de leur renouvellement ou tes raisons 
de leur déclassement. 

Bien sûr les considérations de M. Pel- 
letier sous-entendent qu'tl serait souhai- 
table que 1» entrepris» Investissent 
plus et qu'elles Impliquent qu’il faudrait 
mieux Les y aider. Mais il est permis de 
penser sur ce point (et c’est IA une 
réflexion indépendante de l'étude; que 
1» mesures d'aide à l'Investissement ne 
devraient pas aller à l’encontre de la 
recherche de la « vérité » des comptes et 
bilans des entreprises, puisque aussi bien 
chacun s'accorde sur cet objectif (chefs 
d’entreprise, actionnaires, responsables 
des Impôts et du budget de l’Etat, comp- 
tables et économistes, puissance publi- 
que et public en général). 

Plus précisément la réévaluation des 
bilans et 1e retour sur tes facultés 
d’amortissement accéléré iraient dans le 
sens d’une amélioration d» comptabi- 
lités et d’une information plus signi- 
fiante ; ces mesures ne doivent pas être 
envisagées et poursuivies en fonction de 
leurs seuls effets favorables ou défavo- 


Faute de prendre en compta son effet 
positif (gain monétaire sur l'endettement), 
de tait» méthodes risquent de conduire 
à une sous-évaluation systématique d» 
résultats d» entreprises. Cette dernière 
serait dangereuse pour la Bourse et surtout 
pour l’équilibre d» recettes fiscal», que 
pourrait compromettre une très forte dimi- 
nution de ces résultats après déduction 
d'amortissements fortement réévalués. Le 
rapport propose donc une réévaluation 
annuelle d» actifs amortissables, mais 
remet en cause le régime de l'amortisse- 
ment dégressif qu'il estime justifié, mais 
qu’il |uge trop rapide : institué au début 
d» années 60, afin de favoriser ('inves- 
tissement, ce régime ne doit pas être 
utilisé comme un palliatif unique pour cor- 
riger 1» effets nocifs de l'inflation. Las 
membres du groupe proposent également 
la prise en compte du gain d'inflation sur 
endettement net. qui selon certain» moda- 
lités. serait réintégré dans I» résultats 
dm entrepris» soit à un taux modéré, soit 
avec la possibilité d'un étal amant sur plu- 
sieurs années, par exemple cinq ans. 

Les éléments de l'actif et du passif 
seraient, enfin exprimés chaque année 
selon la méthode du pouvoir d’achat général 
(PAG) basée sur 1» variations monétaires, 
de préférence, à celte du coût de rempla- 
cement. qui précisément s'applique très 
mal è la réévaluation des éléments moné- 
taires du passif, c’est-à-dire à l’endettemeM/ 

Le groupa de travail se montre conscient 
d» difficultés . auxquelles se heurtent ses 
propositions La Direction générale d» 
Impôts éprouve une certaine appréhension à 
changer de système. Les conséquences 
fiscal» d'une réévaluation des amortisse- 
ments lui apparaissent trop importantes ou 
trop imprécises, et, au tond d’elie-méme 
elle préférerait conserver le régime de 
l'amortissement dégressif, bien rodé désor- 
mais, même s'il est jugé trop rapide. Le 
gouvernement semble adopter la môme 
attitude, puisqu'il a proposé, dans le cadre, 
du plan Barre, de ne réévaluer que I» 
Immobilisations non amortissables, évitant 
ainsi toute incidence fiscale II entend 
même améliorer encore I» conditions de 
l'amortissement dégressif au bénéfice d» 
Investissements réalisés en 1977. 

Quant au patronat, désireux de combiner 
à la fois I» avantages de la réévaluation 
d» Immobilisations amortissabtes et ceux 
de l'amortissement dégressif, ce qui parait 
insoutenable au»! bien au groupe de tra- 
vail qu’à la Direction générale d» Impôts, 

Il verrait avec une certaine inquiétude l’Intro- 
duction de 1a notion de gain monétaire sur 
('endettement Rationnelle dans son prin- 
cipe. cette notion conduit tout bonnement 
à une remise en cause d» méthodes 
actuelles de financement. Villes de l'Infla- 
tion et à la réhabilitation du financement 
par fonds propres au détriment de l'em- 
prunt. Après avoir si longtemps réclamé 
la «réévaluation d» bilans, te patronat ne 
va-t-ii p» découvrir que cette réforme pré- 
sente autant d'inconvénients que d’avan- 
tages ? 

FRANÇOIS RENARD. 


râbles sur I» résultats financiers d» 
entrepris» et donc sur l’investisse ment 
inl d’ailleurs de leurs conséquences sur 
1» recettes fiscal»). En ce qui con- 
cerne 1» incitations et 1» aides à l'in- 
vestissement, il serait plus clair et 
plus efficace d’y pourvoir par des mesu- 
res direct» de type détaxation, par 
exemple (qui pourraient être assez faci- 
lement modulé» suivant la conjoncture 
et 1» secteurs). 

Si l’étude de 11NSEE n'est nullement 
un «tissu d'erreurs». 11 est vraL néan- 
moins qu'elle reste affectée de certain» 
incertitudes important», de même que 
1» travaux d'ensemble sur 1» résultats, 
le capital et la rentabilité d» entrepri- 
ses. dans lesquels s'insère cette étude. 
De telles Incertitudes ne doivent pas 
étonner à chaque fols que l’on explore 
des domaines encore mal connus. Des 
Investigations sont poursuivi» pour 
essayer de mieux 1» délimiter "et de 1» 
réduire ; et. en attendant, les précau- 
tions de rigueur ont été pris» et les 
mis» en garde données. A cet égard tes 
interrogations que le Monde a déjà oon- 
tribné à faire connaître sont souvent 
pertinentes, notamment cell» dlvonlck 
Renard et de Gilbert Mathieu dans 1» 
articles intitulés : « Les incertitudes de 
la statistique et la baisse dite tendan- 
cielle de la rentabilité du capital » et 
n les profits des entreprises françaises 
ont-ils tendance à baisser ou à augmen- 
ter? » lie Monde : 17 février 1976 et 
31 acfût 1970). Lorsque 1» recherches 
actuelles auront suffisamment pro- 
gressé. le Monde pourra en rendre 
compte et continuer de les soumettre 
ainsi à la publicité et à la critique. 


Une sous-estimafion de l'enrichissement réel 


d'une étude de l'INSEE 


L’exportation des armes 

t ..... _« 


f Suite de le page I9J 

Cnmmy j'j fait remarquer Jacques 
Isnard (1). le résulta, est qne les Fran- 
çais, qui viennent au troisième rang des 
marchands d'arm» du monde, avec 16 U 
d» ventes mo ndial», derrière 1» Russes 
(30 ÏS) et 1» Américains (48 %). sont 
tes champions toutes catégories si l'on 
rapporte leurs performances à leur po- 
pulation : avec une part par habitant 
dp commerce mondial une fois et demie 
supérieure à celle des Etats-Unis, et 
deux fols et demie à trois fois supé 
rieure à celle de l’Union soviétique. 

Lorsqu'il est 'question d'industrie de 
l'armement, r r>,T|rr| e lorsqu'il s'agit de 
dépens» militaires, tout est une question 
de mesure : Il en faut, mais pas trop. 
Car, p**** un certain seuil, de nom- 
breux effets pervers s’ajoutent a oeux 
qui sont attendus Immédiatement, et 
rendent dangereux le déroulement d» 
processus. 

Ainsi en va-t-fl. par exemple, du ren- 
forcement de la compétitivité nationale. 
S'il est bien vrai que les dépenses de 
recherche et de développement militaire 

Des cercles vicieux 


Il est certain que de tell» orien- 
tations engagent rapidement dans Le 
« cercle vicieux » de la multiplication 
d» armements (nuisible à la sécurité) 
et celui de l'économie dirigée (nui- 
sible au développement si le dirigisme 
n’est pas Justifié précisément par un 
contrôle — d'ailleurs limité — de ce 
développement)- H est clair, en effet, 
que l’exportation massive d» armes, 
surtout à destination des pays sous- 
développés, détourne des ressources fi- 
nancières de fin* plus utiles, et qu’elle 
accroît l'insécurité mondiale, ce qui in- 
cite encore tes pays riches à renforcer 
leurs potentiels de défense, et les oblige 
encore à exporter plus pour dimin uer 
le coût de leurs capacités de produc- 
tion. etc. 

En outre, à force de compter sur 1» 
exportations d'armements pour équili- 
brer la balance des paiements, on en 
vient à exporter volontairement ces 
produits pour équilibrer 1» comptes, 
alors que ce n'étalt auparavant qu'un 
effet secondaire de la politique de dé- 
fense. Le moyen devient une fin en 
soL Ce qui n'est pas. soit dit en pas- 
sant. pour plaire forcément aux mili- 
taires, qui se voient obligés de faire d» 
compromis sur le choix de matériels qui 
conviennent plus ou moins aux besoins 
de défense; mais ont plus de chance de 
se trouver bien placés sur 1» marchés 
internationaux. 

A cet égard, la France est entrée dans 
le processus. Dans un pays dont les 
exportations de biens d’équipement m&- 

Des risques à long t 


jouent un raie moteur oans ta progres- 
sion technologique d’un paya U est vrai 
aussi que les industriels qui prennent 
trop l'habitude de compter sur 1» cré- 
dits d'Etat pour lancer de nouvelles 
études, et sur 1» commandes publiques 
pour avoir des débouchés, perdent de 
leur mordant industriel et commercial 
aussi bien en France qu'à l’étranger. 

C'est pourquoi notamment M. Hugues 
de l'Estelle, ancien directeur d» airains 
Internationales à la délégation minis- 
térielle à l'armement, actuel directeur 
général de l'industrie et possible 
dirigeant des usines Dassault en cas de 
nationalisation de celles-ci par l’actuelle 
majorité, s'est toujours montré prudent 
et plutôt réservé sur Ut notion de « re- 
tombé» » commerciales d» affaires 
militaires. Aux Etats-Unis, U a été 
démontré que l'économie de guerre qui 
s’est développée dans 1» secteurs de 
pointe avec la guerre du Vietnam, a 
d’abord donné un coup de fouet à ces 
industries, mais a ensuite nul à la 
compétitivité d» firmes concerné» et 
a stérilisé des ressources qui auraient 
pu être employé» autrement. 


nufacturés sont notoirement insuffisantes 
par rapport -aux vent» de produite agri- 
coles et semi-finis, les armements ont 
atteint 16 E- du total des exportations 
de biens d’équipement en 1974, montrant 
une dépendance croissante de l'indus- 
trie française envers le secteur mili- 
taire. Il est un nombre croissant de 
biens (d» bateaux notamment! que l'on 
vend de plus en plus & des fins mili- 
taires et de moins en moins à d» fins 
civiles. Et la demande étrangère de pro- 
duits français dits a de pointe » est 
pour La moitié d'origine militaire. 

Ainsi, l'orientation de la technologie 
française, aussi bien que celle de son 
commerce, est-elle de plus en plus mar- 
quée par cc que les analystes américains 
ont appelé en son temps le « système 
militaro-industriel ». C’est dire que. in- 
dépendamment d» risques politiques 
i. importants) que cela suppose. La France 
accepte aussi de nombreux risques éco- 
nomiques. Sans parler d» risques im- 
médiats dont 11 a été question dans le 
rapport présenté à l'inspection générale 
d» finances, en février dernier, par 
M. Pierre Mayer sur les exportations 
français» d’armements, et qui tien- 
nent au fait que l'Etat se met Impru- 
demment en première ligne, ce qui 
L’oblige à cautionner financièrement des 
opérations dont il pourrait se dispenser 
d'assumer la responsabilité, ou à « cou- 
vrir s d» mouvements de fonds inter- 
nationaux dont La connaissance risque- 
rait fort d'emporter La réprobation 
publique. 


D'autres risques s'annoncent à plus 
long terme. La compétition, notamment 
avec 1» Etats-Unis, est de plus en plus 
sévère auprès de clients de moins en 
moins solvables et de plus en plus exi- 
geants. L'orientation Industrielle fran- 
çaise dépend de moins en moins d» 
marchés et de plus en plus de la demande 
extérieure d'Etats dont 1» revirements 
sont Imprévisibles et non contrôlables. 
Les capacités de production d'arme- 
ments français» sont déjà environ deux 
fols supérieur» aux besoins nationaux : 
il faut maintenant 1» alimenter.. 

La moitié d» exportations français» 
de matériels de pointe dépendent d» 
commandas militaires : il faudra bien 
poursuivre avec 1» autres la course aux 
technologies de pointe, même si ce ne 
sont pas cell» qui intéressent 1» popu- 
lations pacifiques. A terme, aussi, il fau- 
dra financer l'assistance militaire sur 
place, et, si les exportations sont d» 
rentré» de devises, le « service après 
vente » en est une sortie. 

B y.a là sans doute un avantage stra- 
tégique et diplomatique. Sur le plan de 
la sécurité, toutefois, il n'»t guère cer- 
tain que ce grand mouvement de com- 
merce d’armements ait quelque chose de 
rassurant. La dissémination massive d» 
armements conventionnels a quelque 
chose d'absurde qui ne peut que 
satisfaire 1» Deux Grands, 1» premiers 
à faire tourner leurs usines dans ce 
domaine; tout en limitant soigneuse- 
ment l'entrée d» autres dans le petit 
club nucléaire, où ils maintiennent leur 
domination, malgré le lent élargissement 
qu'ils ne peuvent empêcher. On voit 
d'ailleurs la propagande en faveur d» 
armements conventionnels fleurir sur le 
territoire européen, tandis que tes bud- 
gets nucléaires ont bien du mal à pas- 
ser. C’est, en quelque sorte, le signe que 
l’Europe a aussi son côté. € sous-déve- 
loppé ». Il ne faut donc pas s'y tromper: 
le fait que la France vende d» arme- 
ments ne suffit pas à La faire accéder 
parmi 1» grands, mais l'incite, au con- 
traire, à poursuivre s» Investissements 


dans d» armements conventionnels dé- 
posés pour la défense de L'Europe. 

« La saturation des marchés exté- 
rieurs. les contraintes qufune telle orien- 
tation impose aux armées, le risque lié 
à une surcapacité de production dans 
le secteur des armements, 1» consé- 
quences économiques de l'impact poli- 
tique négatif sur les plans international 
et intérieur de cette solution de faci- 
lité, commandent une réévaluation des 
objectifs de la stratégie industrielle de 
{"armement français », écrit M. Jean- 
Bernard Pinatel dans une étude sur 
l'Economie des forces, que vient de 
publier la Fondation pour 1» études de 
défense nationale (2). Quand l’exporta- 
tion d» armements n’est plus l’instru- 
ment de la politique étrangère, mais que 
c'»t la politique étrangère qui se trouve 
au service du commerce d» armes, il 
est temps, en effet, d'y regarder de plus 
près. 

JACQUELINE GRAPIN. 


(1) Le tlonde du 3 Juin 197S. 

(2) L’Economie des forces. Sous la direc- 
tion de Jeaa-Bernard Pinatel. Cahiers de 
la Fondation pour les études de défense 
nationale. Quatrième trimestre 1976. 



FORMATION CONTINUE 



En 1 an... sans interruption 
do votre activité professionnelle, 
.unë formation par correspondance 
pratique, complète, efficace à* la 

FISCALITÉ DES ENTREPRISES 


FRANCIS LEFEBVRE FORMATION 

VElablisaement privé d'enseignement ix distance 
15 . rua Vièie 75017 Paria - Tél. : 758 . 16.20 (++) 



DP 


5^;/^ A S 






Z O V‘ - 


Ste] Sheruto 


i-.-ir. 


*1 jrfl;ris.c ! :ur:: 


I 

I 

}' 



i 


I 


I 

I 

I 





I. 


DE L’ÉCONOMIE 


• • • LE MONDE — 9 novembre 1976 — Page 21 


QUI PAU L'IMPOT ? 


(Suite de la page 19.) 

Ces 418000 contribuables aisés décla- 
raient donc A eux tous autant que les 
4 300 000 autres situés su bas de (‘échelle 
fiscale (qui n'étaient d'allleura probablement 
pas les plus démunis de la nation, puisque 
10 millions de Français ne payaient, eux, 
pas d’impôt du tout). 

Le fisc prélevait sur ces 3,5 °U de contri- 
buables aisés, détenteurs de 17 V» du revenu 
Imposé global, 41,2 Voda l'ensemble de l'Im- 
pôt sur le revenu. A eux seuls, les 41 200 
contribuables les plue riches (0.25 .*/■ de 
l'effectif total) déclaraient 4,7 Va du revenu 
global et payaient ensemble 16 Va de 
l'Impôt 

Quelle profession exsrcent-ïls 7 La Rue 
de Rivoli ne le dit pas. Une fols seulement 
un coin de voile a été levé sur le eulet : 
c'était en août 1674, par le Conseil des 
Impôts, qui s révélé l'appartenance pro- 
fessionnelle des trois mille Français pesant 
le plus - lourd > aux yeux du fisc. Ce 
groupa de privilégiés comportait - grosso- 
modo ■ un tiers de chefs d'entreprise, un 
septième de membres de professions libé- 
rales, et un dixième de cadres, le reste 
s'éparpillant entre les notaires, les agents 
de change, les architectes, les médecins 


ou chirurgiens, les artistes, -les promoteurs, 
les conseillers fiscaux et une vingtaine 
d'agriculteurs. 

L'écart signalé plus haut entre la part 


prise par les groupes aisés dans le paie- 
ment- de l'Impôt et celle qu'ils occupent 
dans la population nationale traduit an tou) 
cas la progressivité de la fiscalité sur (s 


Les comptes de la nation 


U* MILLION DE CONTRIBUABLES SUPPLÉMENTAIRES EN DEUX ANS 


Reverra annuel 

Imposable (*) 

Nombre de contribuables 

Dttttr. en 1974 

(en m 

fia 1972 

En 1973 

En 1974 

An -Cessas de 7300 F.. 

616123 

349 616 

81987 

— 76,5 

De 7 600 & 10 000 F.. 

1328 469 

1206083 

928843 

— 23 

De 10100 A 15 000 F.. 

2998 727 

2 941 557 

2815115 

— 4J3 

De 15 100 * 20 000 F.. 

2 280 US 

2384 793 

£374 044 

— 0,5 

De 20 100 & 25 MO F.. 

L 363 878 

1564 590 

1840 809 

+ 17,7 

De 25100 4 30 000 F.. 

822 100 

980 764 

1251 668 

+ 27,6 

De 30 100 4 «0 000 F.. 

815 488 

. 999 002 

. 1331 971 

+ 33J 

De 40 100 4 50 0W F., 

34SS92 

420 670 

588 740 

+ 36,7 

De 50 100 4 70 BOT F. . 

277 744 

338 ns 

460 949 

+ » 

De 70100 4 1M0M F.. 

* 135552 

166121 

- 224 940 

+ 35.4 

De 100 106 à 20 # Ot» P. . 

89 958 

121073 

151-540 

+ 36,4 

De 200 100 à 400 000 F.. 

18 151 

23 576 

33 424 

+ 41,2 

Flna de 4M 000 F 

4141 

5 515 

8 241 

+ 49,4 

Ensemble ......... 

11 019 782 

U 502269 

12 092 270 

+ 54 


opinions 

matières preniiores 

DANS SÂ DEUXIEME ANNÉE 
TousTesIurufis, la seule : . 
lettre européenne consacrée 
aux matières premières 


Pubflôe par le groupe « Via 
Fratriçaise/Oplnlon », 4 Opinions- 
Matières premières » est la.pre-' 
mlère lettre européenne cotise-' 
crée excJusivemernt aux matières' 
premières. La sécheresse des 
diagnostics ordinateurs est con- 
frontée avec les réflexions et les 
auaÿsw plus nuancé» des 
experts. Les Investisseurs privés 
. et les responsables d’entreprise 
peuvent . ainsi prévoir et agir 
dans les meilleures conditions. 

SECTEURS ANALYSES 

Matières - précieuses : l'or, Tar- 
gant (Parte, Londres, Whmlpeg}, ' 
le platine. 

Métaux non ferreux : le cuivre, 
le zinc, le plomb, Pétain,- i’alu- 
mlnlum, le nickel (Londres}. 
Matières premières agricoles : 
le sucre, le cacao, Je café, te 
tourteau de soja, la- graine de 
soja, l’huile de soja, le .bld, le 
maSs, l’orge, le caoutchouc. 
Matières premières taxtfles : le 
coton, la laine (New York, Rou- 
babc). 

Chaque lundi, douze matières 
premières font fobjet de graphi- 
ques. 


(*} □ s’agit des ressources nettes, après abattements et exemptions diverses. Les 
plus-values sur c e s s io n s de terrains A bâtir, soit environ 310 ml nieras, dont ont béné- 
ficié quelque 7 900 cantxlbaables en 1973 ns sont pas comptabilisées ld, non plus que 
les revenus encahwéi hors ds France (689 minions touchés par 30 540 personnes). 

revenu. On peut ni lustrer de façon plus 
évocatrice encore : 46 % des ménage - 
français ne paient pas d'impôt sur ie 
revenu ; - le taux d'imposition ne dépasse 
pas en moyenne 3 à 6 •/» du revenu 
taxable pour Is majorité des- contribuables, 
c'est-à-dire SB % des Français (ceux dont 
le revenu Imposable était en 1973 Inférieur 
è 20000 F ). L'Impôt va de 7 â 12 Vt 



Le, prix d’abooriament è « Opi- 
nions-Matières premières » est 
de 1.900 F par an. -, 




Bon pour 1 an d’abonnement à 
OPINIONS-MATIERES PREMIERES 
2, r. -du Pont-Neuf, 75001 Parte 

Ouï, je désire m'abonner A la 
lettre O.M.P. au prix de 1.®0 F 
pour un an. 

NOM 

refit qm 

BmŒpasE 

H» .. KDE 

CODE POSTAL 

ŸTLLE .g. 

I! est Inutile de Joindre votre 
-paiement noua vous ferons par- 
venir la facture dn maniant 
correspondant avec le premier 
numéro d’O.H-P. 

DATE ET 'SIGNATURE 
OBLIGATOIRES : 






Hôtel Sheraton. 

Des boutîques,des restaurants, 
des jardins,entre votre chambre 
et Montparnasse- 

“Le Montparnasse 25”, une table gastrono- 
mique dans un décor des “années folles”, “Le 
Corail", un bar feutré où il fait bon s’attarder, 
“La Ruche” un restaurant à service rapide et 
permanent (de 7 h. à 23 h.), des chambres 
vastes et silencieuses dominant Paris (équipées 
d’un bar, d’un téléphone direct, de chaînes 
couleur et de programmes de films sur TV), 
des salles de réceptions et de conférences, 
2.500 places de parking. 

Confort, calme, détente.. 

Voilà ce que vous offre l’Hôtel Sheraton, au 
milieu deses pelouses et jardins». 

„ea plein coeur de Montparnasse. 

Pour réserver: 

260 . 35 . 11 . " 



mm 

paris-SheralwiHotei 
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DE 1 A 130... 

Séton les déclarations faites au 
fisc par les Français, le revenu 
imposable des 8241 plus gros 
contrfbudbUa était en moyenne de 
$l 700 F par mois en 1973 (plus- 
values pour cessions d’actifs non 
comprises). Ce çtrf devait corres- 
pondre, compte tenu des abatte- 
ments et d éditerions diverses auto- 
risés par la lot, à un revenu effec- 
tif de l’ordre ds 30000 à 85000 F 
par mois. Le fisc prélevait à l’épo- 
que quelque 40 % de ce revenu 
(environ 32 000 F). . 

A l’époque, les quelque 2 , 2 mil- 
lions de personnes âgées touchant 
le minimum vtefUess* — seule res- 
source pour beaucoup d’entre elles 
— percevaient 387 . F par mois. Se- 
lon ces chiffres officiels, la hiérar- 
chie des revenus . entre groupes 
extrêmes de Français allait donc 
en 1S73, après impôts, de l à 230 
( 387 F à 50000 F par mois ) et pro- 
bablement davantage en réalité, vu 
rampteur de la fraude fiscale. 


du revenu Imposable pour un gros tiers 
des assujettis, soit 20 Va des Français 
(de 20 000 è 40 000 F de revenu). 

Au-delà, la progressivité de ITmpôr s'ao- 
célère rapidement : 13 à 25 Va du revenu 
entre 40 000 et lüoooo F de revenu Impo- 
sable (6 % des Français] et de 30 à 
65 % pour les autres contribuables (envi- 
ron 0.8 °/« des Français). 

Ces -chiffres, au-delà de leur sécheresse, 
donnent une idée assez claire de l'impact 
de la fiscalité française et de ses * trous » 
considérables. On apprécierait mieux la 
portée de ceux-ci — et on comprendrait 
mieux leur cause : évasion légale ou 
fraude proprement dite — si le Conseil 
des Impôts mettait à jour, dans son pro- 
chain rapport, son fameux tableau de l'été 
1974. A moins que le Centre de recherche 
des revenus et des coûts, dont M. Barre 
vient d'élargir la .mission, ne se saisisse 
lui- môme du dossier. Peu Importa la source, 
pourvu qu'on ait les chiffres. 

GILBERT MATHIEU. 


(Suite de la page 19.) 

Cast la raison pour laquelle le pré- 
sident de la République n'a jamais 
reconnu, contrairement è ce que vous 
pensez, l’utilité de publier simultané- 
ment deux types de comptes. 

On peut d'ailleurs noter que les nom- 
breuses institutions qui réalisent des 
prévisions économiques — c'est le cas 
de la C-KEU de l’O.C.D.K, mais aussi 


de nombreux organismes privés — ne 
se livrent pas â l’exercice que vous 
appelez de vos vœux et qui consiste à 
séparer le e spontané» du «volonta- 
riste ». En effet, cet exercice ne résiste 
pas é la pratique effective et sérieuse 
de la prévision. En revanche, ils peu- 
vent procéder par esquisses successives, 
par « variantes », pour tenir compte 
d'hypothèses de politiques économiques 
alternatives. 


« Nécessairement normative » 


Les pouvoirs put» es ont, en ce qui 
les concerne, la responsabilité d'arrêter 
une politique économique, à laquelle Us 
associent, par conséquent- un compte 
prévisionnel. 

C'est ainsi que, pour l’année 1977, le 
gouvernement a décide de retenir une 
norme d'évolution des prix de 6,5 % de 
janvier à décembre 1977, norme qui lui 
sert de référence pour les décisions 
publiques. Vous voua étonnez que cette 
norme soit reprise dans les comptes éco- 
nomiques pour 1977. Mais n’aurlezrvous 
pas été davantage surpris de lire dans 
ces comptes une évolution différente de 
celle & laquelle nous nous ~ référons \ 
Pour ma part, j'admets bien naturel- 
lement que les Instituts spécialisés 
retiennent, le cas échéant, d’autres pré- 
visions de prix. Us sont libres, en effet, 
d'apprécier les chances de succès de 
l'action gouvernementale. J'imagine mal, 
en revanche, que ceux qui ont la respon- 
sabilité de la polltiqui économique Ins- 
crivent dans leurs tableaux économiques 
des valeurs différentes de celles qui 
concrétisent leur rigne d’action. 

U faut rappeler, et je m'en suis déjà 
entretenu personnellement avec vous, 
que la prévision économique exige une 
attitude de bon sens. Elle ne peut pré- 
tendre & une précision scientifique. 


Outre les incertitudes qui affectent l'ap- 
préciation quantitative des paramètres 
et des comportements, elle est nécessai- 
rement normative. Son Intérêt essentiel 
est dTUustrer des tendances, d'exprimer 
une volontC d’action et uon pas de 
fournir des évaluations chiffrées qui ne 
peuvent être qu’indicatives. La prévi- 
sion économique doit alimenter la 
réflexion, et non s'imposer comme une 
vérité. 

Comme l'a fort opportunément rap- 
pelé M. JDurafoor devant la commission 
des comptes et budgets économiques de 
la nation, le 8 octobre dernier, s il 
serait illusoire de vouloir trop préciser 
une projection dont chacun sait qu’elle 
présente des éléments conditionnels ; 
l’environnement peut être différent de 
ce gui est prévu ; la réalité peut s’écar- 
ter des modèles ». 

En fait, je pense que c’est de l’examen 
comparé des différents comptes écono- 
miques publiés Ici et là que pourrait 
s’engager un débat utile pour le public, 
plutôt que des procès d’intention qui 
sont faits au budget économique officiel 

Voilà les observations que m’inspire je 
point de vue que vous défendez. L vous 
appartient de juger de l’Intérêt qu'elles 
pourraient présenter pour vos lecteurs. 


Comment rendre crédibles 
les comptes officiels ? 


L A lettre de M. Raymond Barre est 
plus ouverte, mais ' guère pl us 
encourageante, que le propos de 
M. Giscard ( VEstatng Ü y a trois ans. 
Plus ouserte, en ce sens que le premier 
ministre relativise considérablement 
Vtntérét des comptes prévisionnels de 
la nation. Notant que ta prévision éco- 
nomique a ne peut prétendre à une 
précision scientifique », a juge que son 
« Intérêt essentiel est d'illustrer des 
tendances », d’ c alimenter la 
réflexion » ; pour M. Barre, C’est 
F « examen comparé des différents 
comptes publiés ici ou là » — celui qui 
émane du gouvernement n’ayant appa- 
remment aucune supériorité de prin- 
cipe sur ceux -qui proviennent d'autres 
sources — qui pourrait nourrir un 
e débat utile ». M. Giscard (TEstatng 
n'osa a jamais autant limité la portée 
des comptes officiels. 

Les observateurs que le compte pré- 
visionnel public laisse sceptiques se 
réjouiront de cette largeur d’esprit du 
premier ministre; c’est, pour repren- 
dre r expression de U. Barre, « une 
attitude de bon sens », après les 
revers des comptes officiels des der- 
nières années. En revanche, ceux qui 
stoppaient sur les prévisions officielles 
pour justifier leur optimisme à l’ap- 
proche de 1977 en seront pour leurs 
frais. 

Le propos du premier ministre n’est 
cependant pas plus encourageant que 
celui du président de la République ü 
y a trois ans. De ce point de vue, ü 
semble bien y avoir un recul de 


ECONOMIE, 


o dû: Cfmüfian Scrrmat 


Milton Friedman 

Prix Nobel 1976 

. inflation et systèmes monétaires 

François Morin 

La structure financière 
du capitalisme français 

Wiadimir Andreff 

Profits et structures 
du capitalisme mondial " 

M. Delapierre/Ch.-A. Michaleî 

Les implantations étrangères 
en france ; 

stratégies e! structures 

CALMANN-LÉVY § 


l’attitude officielle. Il est vrai qu’en 
octobre 1973 M. Giscard dEstamg 
n’avait pas laissé entrevoir la possi- 
bilité de publier deux comptes : celui 
que nous appelons a spontané » parce 
çu’ü prolongerait simplement l’évo- 
lution des tendances en cours, et le 
compte d ' « objectif », gui traduit les 
résultats que le pouvoir attend des 
inflexions qiTü apporte à la conjonc- 
ture. liais, six mois plus tard, à la 
veille des élections présidentielles, le 
e candidat Giscard d’Estatag » nous 
promettait formellement la publication 
prochaine de ces deux comptes . au 
cours d’un entretien dont ü est bien 
naturel que U. Raymond Barre n’ait 
pas eu connaissance à l’époque. Le 
propos actuel du premier ministre 
donne à penser que cette intention, 
qui n’a pas été suivie d’effet, est aban- 
donnée. Définitivement ? 

Ce serait dommage, car la crédibilité 
des prévisions officielles en souffrirait 
On rte peut demander aux Français 
d’accorder leur confiance à des 
comptes si soutient démentis par l’évé- 
nement que si on leur permet d’ap- 
précier eux-mémes le sérieux du calcul 
officiel , en leur montrant clairement 
où et de quélle ampleur est rinflexkm 
voulue par le gouvernement Ne pas le 
faire, c’est prendre son parti que les 
comptes prévisionnels associés au bud- 
get continuent à passer pour des 
comptes politiques, au mauvais sens du 
terme „ donc peu crédibles. 

Cela est-ü techniquement possible ? 
Nous avons rappelé plusieurs fois dans 
ces colonnes que la préparation simul- 
tanée de plusieurs comptes alternatifs 
— avec ou sans telle ou telle inflexion 
p antique — était permanente dans les 
services spécialisés ; et que les -calculs 
de ce type pour la période consécutive 
à la dévaluation de 1969 avaient même 
été publiés par les services officiels. Si 
nous sommes bien informés, un travaü 
analogue a été fait cet été, avant et pen- 
dant la préparation du «plan Barre a. 
Pourquoi rien pas donner connaissance 
â l'opinion ? 

Le premier ministre a bien tort de 
penser que nous souhaitons savoir où 
. irait une. automobile sans pilote. Nous 
désirons seulement que Vaptnion sache 
où irait une voiture nationale si l’on ne 
changeait pas les consignes données au 
pacte ; à Lille ou à Strasbourg? Nous 
trouvons assurément normal que le gou- 
vernement fasse, dans le compte qufü 
publie, comme si ses Objectifs — de 
prix notamment — allaient être atteints. 
L’important est que soit simultanément 
mentionné ce qui risquerait de se passer 
si le gouvernement ne choisissait pas 
ces obfectifs-là, ou s’a ne se donnait 
pas les moyens de les atteindre. Pour- 
quoi demander à des a instituts spécia- 
lisés » privés de faire le travaü, alors 
que les contribuables financent, par 
Timpôt, et la Direction de la prévision 
et l'Institut de la statistique 7 

L’explication chiffrée et comparée des 
choix publics, qui a été publiée dans le 
passé pour le Vl m Plan, et qui Test cha- 
que année pour les budgets de VEtat et 
des collectivités locales, doit, s’étendre à 
la comptabilité nationale. M. Barre 
répète souvent que. si la France Rappli- 
que pas le plan du 22 septembre, eüe 
devra faire face à des difficultés p lus 
grandes qidaujourdfhuL Si tel est bien 
le cas, que les comptes officiels le mon- 
trent dis à présent, en comparant ce 
qu'on peut prévoir des deux situations. 
Le discours officiel y gagnera en crédit. 





G. M. 
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L'ÉGYPTE ET LA MISE EN VALEUR 
DE LA C UVETTE PE QA TTARA 

Un projet digne des pharaons 

De notre correspondant 


Alexandrie. — Le projet hydro-électrique 
de Qattara est de nouveau A l'ordre du 
Jour. Cette cuvette de 20000 kilomètres 
carrés, située dans le désert de Libye, au 
sud-ouest d'Alexandrie, & 135 mètres au-des- 
sous du niveau de la mer, fait actuellement 
l’objet d'études très poussées de la part 
d'experts ouest-allemands. 

L'Egypte veut en effet, creuser un canal 
de 75 kilomètres de long et de 300 mètres 
de large qui amènerait les eaux de Ta Médi- 
terranée dans la dépression de Qattara. 
Le flot ferait fonctionner au passage plu- 
sieurs centrales hydro-électriques, la pre- 
mière d'entre elles pouvant être mise en 
service dans une dizaine d'années. La 
réalisation totale do programme (6 000 méga- 
watts par an) est prévue pour l' horizon 2000. 

Autour du lac de près de 3 000 kilomètres 
carrés formé par Peau de mer au fond 
de la cuvette s'installeraient dans un micro- 
climat favorable aux activités humaines, 
notamment à l'agriculture, des dizaines de 
milliers d 'Egyptiens, comme è l'époque des 
pharaons. La concentration du sel dans le 


lac devrait permettra, comme sur la mer 
Morte, la création d'une industrie chimique. 

S'appuyant sur des observations de la 
commission américaine de l’énergie ato- 
mique, les Allemands de l'Ouest ont suggéré, 
■ pour des raisons cT économie •, que le 
canal soit creusé avec des explosifs 
nucléaires. Sauf aur la cote, la région est 
désertique. 

A la réunion du comité technique de 
l'Agence Internationale de l'énergie ato- 
mique, qui se tiendra à Vienne â partir du 
22 novembre, l'Egypte défendra cette Idée 
et présentera au comité las études déjà 
réalisées sur Qattara par les spécialistes 
étrangère. Le Caire voudrait que les travaux 
puissent commencer sur le terrain au début 
de 1975. Bonn, qui a déjà financé les études 
préalables, serait prêt è contribuer su finan- 
cement de ce très important projet, estimé, 
pour la seule percée du canal, è près de 
400 minions de livres égyptiennes fl livre 
= environ 10 F). 

J.-P. PÉ RONCEL-H UGOZ. 


MALTE APRÈS LES ÉLECTIONS 

Vivre sans les Anglais 


v; 


L E parti travailliste maltais doit rester au pouvoir 
pour cinq a r s , après les élections qui ont eu 

lieu les 17 et 18 septembre («le Monde* des 23 

et 38 septembre). Le développement économique du 
pays figure parmi ses tâches pri oritai res, alors crue 
la base militaire britannique, qui assurait une grande 
partie des ressources de I’archipeL doit être évacuée 
en 1979. Pour maintenir l’emploi et promouvoir 
[Industrialisation, Malte entend faire davantage appel 
capitaux étrangers en leur accordant des avan- 
tages fiscaux et - financiers. 

Une mission d'industriels français, placée sous 


l’égide dn CXF.CJL (Centre français du commerce 
extérieur), doit d'ailleurs se rendre d Malte du 0 au 

l) décembre. Ce déplacement, qui fait suite A une 

visite, en Juin, à Paris, des responsables de la Malts 
Development Corporation, a pour objectif d’étudier 
sur place les possibilités d'investissements, La France, 
dont les exportations ont atteint 58 millions do francs 
en 1975, est le sixième fournisseur de Malte, après la 
Grande-Bretagne. l’Italie, l'Allemagne fédérale. les 
Etats-Unis et les Pays-Bas. L’arc bipel comptait, à la 
fin de 1974, près de quatre-vingt-dix filiales de sociétés . 
étrangères. J 


f Publicité) 

STAGE DE COLLABORATRICE 
D'ADMINISTRATION ET DE DIRECTION 

— 20 semaine» avec stage en entreprise f Interruption mercredi et 
et vacances scolaires. 

6 semaines options : 

• Gestion du personnel- relations humaines ; 

• Gestion » nanelè re-comptablllté : 

• Anglais commercial. 

NXVEAO : fin études secondaires avec expérience professionnelle ou 
étndes supérieures sans expérience professionnelle. 

• BUT ; insertion ou réinsertion dans vie active 
Promotion - Reconversion. 

Tarif : «,500 F (options non comprises). 

Prochaines sessions : 24 Janvier et 1" mars 1917. 

C-N.0-F.-C_S.S-E. ; 14, rue Monsleur-le-Prlnce, 75006 PARIS 
(TéL ; 033-83-46. 033-69-75 et 326-95-35.) 


La Valette. » a Pensez à 1979 I » 
A Malte, après les élections, tout le 
monde a les yeux fixés sur la prochaine 
échéance : le départ définitif des sol- 
dats britanniques dans dix-huit mois. 
L’archipel devra alors se débrouiller 
seuL Comme U n’en a pas les moyens, 
son avenir — économique et sans doute 
politique — dépendra en partie de l’as- 
sistance que lui accorderont des pays 

On peut, en effet, développer le tou- 
risme, diversifier l’industrie, approfon- 
dir les basons du port- On ne lutte 
pas contre La géographie: Quoi qu’elles 
fassent, les Bes de Malte et de Gozo 
seront toujours de l'éponge sèche, avec 
une terre trop mince et un sous-sol qui 
ne recèle aucune richesse naturelle. Or 
elles comptent mille habitants au kilo- 
mètre carré et ne peuvent miser, comme 
Jadis, sur le découpage des côtes qui en 
faisait un abri Idéal contre les tempêtes 
et les corsaires, ni même sur leur re- 
marquable position au carrefour des 
grandes routes maritimes. Certes, Malte 
a beaucoup profité de la réouverture du 
canal de Suez, dont le blocus après la 
guerre Israélo-arabe de Juin 1987 l'avait 
atteinte, mais le rôle de * station ser- 
vice b (fourniture de carburants aux 
navires, réparations, etc.) ne peut lui 
suffire. 

Avec les Britanniques sur place, l'ar- 
chipel se tire assez bien d’affaire. Sa 
balance des paiements est largement 
excédentaire, ce qui lui permet d’aug- 
menter chaque année ses réserves de 
change: A la fin de 1975, elles attei- 
gnaient 228 millions de livres maltai- 
ses (1), soit deux fols le montant des 


De notre envoyé spécial 


importations. Restée dans le Common- 
wealth, Malte a prudemment quitté la 
zone sterling en 1971. Heureuse consé- 
quence : sa monnaie, dont 1e taux est 
fondé sur celles de ses différents parte- 
naires économiques (Royaume - Uni, 
Italie, Allemagne fédérale. Fr an ce. Bel- 
gique et Pays-Bas), vaut aujourd'hui 
30- % de plus que la livre anglaise, ce 
qui pose, d’ailleurs, des problèmes aux 
nombreux Maltais qui avalent exporté 
des capitaux en Grande-Bretagne. 

En matière d'inflation. Malte est 
restée A rabri de la tempête qui secoue 
ses deux principaux fournisseurs, la 
Grande-Bretagne et l'Italie. Le coût de 
la vie n'a augmenté que de 7,3 % en 
1974 et de 6,1 % en 1975. La viande, 
notamment, y est trois fols moins chère 
qu’à Rome et le pain, subventionné, y 
est vendu à très bas prix. Pour empê- 
cher une valse des étiquettes au cours 
de ces cinq dernières années, le gouver- 
nement travailliste a importé lui -même 


des produits de pr emièr e nécessité, qüH 
mettait en vente à un prix modeste. 
U faut dire que le revenu par tête est 
encore celui d'un pays en vole de déve- 
loppement, même si l'on compte 
soixante - cinq mille téléviseurs pour 
trois cent vingt mille habitants, deux 
cent vingt-cinq établissements scolaires, 
et un Ut d’hôpital pour cent habitants. 

Actuellement, la base britannique rap-' 
porte à l’Etat un loyer annuel de 14 tail- 
lions de livres maltaises (un tiers en est 
payé par les Britanniques, le reste par 
les Etats-Unis, l’Italie, l’ Allemagne fédé- 
rale. la Belgique et les Pays-Bas, mem- 
bres de l'OTAN). D'autres recettes (ré- 
parations de navires, entretien des 
avions, etc.) représentent un montant à 
peu près équivalent. Ces quelque 30 mil- 
lions de livres représentent une bonne 
partie de la balance des paiements 
puisque les exportations de biens et de 
services n'atteignaient l'an dernier que 
135 millions. La base emploie aussi qua- 
tre mille Maltais, ce qui est beaucoup 
pour une population active de cent cinq 
mille personnes. 


Chinois 9 Libyens , Français..* 


Prenant son bâton de pèlerin, sédui- 
sant les uns. et inquiétant les autres. 
M. Don Mlntoff, le premier ministre, a 
réussi à recueillir des prêts de divers 
pays, & des conditions défiant toute 
concurrence. L’Intérêt ne dépasse Jamais 
3 % (Allemagne fédérale, Libye, France). 
D est même parfois inexistant (Arabie 
Saoudite et Chine populaire) Dans ses 


1 heure de travail Technip 
crée 30 heures de travail en France. 



Nous sommes une société française d’ingé- 
niérie. Notre travail : L’étude et la réalisation 
d’ensembles industriels, dans le monde entier. 
Nos domaines d’activités : le gaz, le pétrole, la 
chimie, l’ agro-alimentaire, les industries légères. 

En France, nous employons 2 500 person- 
nes mais en vérité nous en faisons travailler 
beaucoup plus. Lorsque nous remportons un 


contrat à l'exportation, c’est toute l’économie 
française qui est concernée. 

Les 2 milliards de francs de contrats que 
nous signons en moyenne chaque année, 
entraînent des millions d’heures productives 
pour l’industrie française. Et cet effet multi- 
plicateur joue sur 2 à 4 ans, durée moyenne de 
réalisation - des projets qui nous sont confiés. 


Chaque année, Tcchnip 
passe plus de 3 000 commandes 
à l'industrie française. 



GroupeTechrïip 


En France : Cbcri - Guigucs - Interconrrôie- Ipcdex - Technip Coproduction - Tedinipcx- Technocar. 
Dans le monde : Algérie, Brésil, Colombie, Espagne, États-Unis, Inde, Iran, Italie, Japon, Venezuela, Yougoslavie. 


négociations avec le Marché commun 
— Il existe un 3ccord d'association de- 
puis 1971, — le premier ministre s’est 
montré très ferme, H s'est acquis, d'au- 
tre part, diverses assistances techniques : 
celles de la Chine (chantiers navals ou 
industries), de l’Italie (formation de 
corps para-militaires, télécommunica- 
tions). de la Libye (modernisation de 
bateaux, forage de puits et surtout vente 
à un prix préférentiel de pétrole raf- 
riné en Sicile). 

M. Mlntoff ne s’est pas contenté de 
négocier avec les Etats. Parmi ses tran- 
sactions réussies, on cite le tout récent 
accord avec l'éditeur Italien Rizzoli, qui 
diffusera des programmes de télévision 
en Italie. 

Le plan maltais de développement 
(1973-1980) a été conçu en fonction du 
départ des Britanniques. Son principal 
objectif est de créer vingt müle six 
cents emplois apportant un accroisse- 
ment et une diversification de l'in- 
dustrie, dont la production totale devrait 
être multipliée par 2. Déjà au cours 
des cinq dernières années, les expor- 
tations (articles de confection, produits 
textiles et manufacturés) ont presque 
triplé. A mesure que le pays s’indus- 
trialise, le déficit de la balance com- 
merciale s'accroît en valeur absolue. 
Mais le pourcentage de couverture des 
importations par les exportations -s'amé- 
liore- L’Industrie maltaise reste en effet 
très compétitive malgré les augœentar 
lions récentes de salaires : un contre- 
maître est payé 7,86 F l’heure, un 
ouvrier qualifié 4J0 F. Les charges 
sociales ne représentent que 30 % du 
traitement. Les grèves sont rares et 
brèves, l’absentéisme très faible ; ici un 
poste de travail est trop précieux pour 
être abandonné. 

Les chômeurs ne représentent que 
3.2 *7o de la population active contre 
4.9 % en 1971, quand les travaillistes 
ont pris le pouvoir. C’est on argument 
dont ceux-ci ont usé pen dan t la cam- 
pagne électorale. La question de rem- 
ploi est particulièrement délicate è 
Malte, car chaque chômeur est un 
émigrant en puissance. L'exode massif 
qui avait commencé au début du siècle 
dernier est aujourd'hui en forte ré- 
gression. On a enregistré mille deux 
cent soixante-quatre départs en 1975 
(c'est le chiffre le plus bas depuis vingt- 
huit ans), essentiellement pour l'Aus- 
tralie, le Canada, la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis. Ils auraient été com- 
pensés par deux mille neuf cent cin- 
quante-sept retours 

jadis comptoir et forteresse, Malte 
s'est ouverte au tou risme depuis une 
quinzaine d'années. Vantant la dou- 
ceur de son climat, la beauté de ses 
ports naturels et le pittoresque de villes 
très bien conservées, l'archipel s'est pro- 
gressivement équipé. I) dispose de sept 
catégories d'hôtels totalisant 9 500 Uts. 
Cet équipement a suivi la courbe as- 
cendante des visiteurs : de 13 000 en 
1959. Us sont passés à 137 000 en 1908 
et 335 000 l’an dernier. 

Les Britanniques arrivent très large- 
ment en tâte (près de deux touristes 
sur trois). ns forment par ailleurs la 
seule colonie étrangère d'une certaine 
importance : près de quatre mille per- 
sonnes. Les Liens entre les deux pays 
se maintiendront après 1979. préclse- 
t-on de part et d’autre. Et pas seule- 
ment dans le domaine économique * 
('anglais restera sans doute longtemps 
encore à Malte la langue étrangère 
prédominante, les autos rouleront à 
gauche et les hommes porteront des 
shorts type > armée des Indes ». 

ROBERT SOLÉ. 
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Près de 50 % de hausse des prix en un an 

U n’y a plus de «modèle brésilien» 
de lutte contre l’inflation 

De notre correspondant 



est pour vous une occasion unique de prendre 
connaissance, à son stade d’évolution le plus récent, 
du marché international des produits et techniques 
intéressant les professionnels de PAIimentation. 


Rlo-de-Janetro. — « Les militaires ont pris 
le pouvoir en 1964 parce que le gouver- 
nement civil, celui de Joao G ou/a/1, avait 
démontré son incompétence et conduit le 
pays A l' hyper-inflation. Aujourd'hui, Ils peu- 
vent se demander si leur régime n’a pas 
perdu une de ses justifications majeures. 
Nous sommes revenus è des taux d’inflation 
comparables à ceux du temps du popu- 
lisme. - 

Venant d'un économiste officiel, cette 
réflexion est quelque peu sacrilège. Pour- 
tant, les faits sont là : la haussa des. prix, 
cette année, se situera entre 45 et 50 %, 
c’est-à-dire au même niveau que pendant 
la première moitié du gouvernement Gou- 
fert (1861-1962). Les raisons avancées par 
les milieux d'affaires ont une curieuse appa- 
rence de « défi vu », ou plutôt de * déjà 
entendu Ces milieux s'en prennent en 
effet à l'Etat, et à ses dépenses, reproche 
adressé autrefois è Kubftschek, qui e cons- 


truit Brasilia au prix d'une flambée infla- 
tionniste. 

Le gouvernement Geisel commence â 
reconnaître le mal qui ronge l'économie 
De même admet-il qu’une fols de plus 
ses prévisions — optimistes — en matière 
de commerce extérieur ont été délouées. 
Au irafn où vont les choses, le déficit 
commercial peut approcher 3 milliards de 
dollars à la fin de l'année, trois fois plus 
que l'objectif annoncé. 

Certes, Brasilia réussira une fols encore 
è équilibrer sa balance des paiements, 
grâce à l'argent « capté - è l'étranger. 
L'inquiétant, c'est l'Impasse à laquelle 
conduit une telle politique : le pays s'en- 
dette pour payer ses dettes, sa capacité 
d'exportation étant insuffisante. Cette année, 
le service de la dette extérieure (4,5 mil- 
liards de dollars) correspond, A lui seul, 
à près de la moitié de ia valeur prévue des 
ventes è l'étranger. 


A contretemps 


Tous les facteurs, de la crise étalent 
déjà visibles l'an dentier. Ils commandaient 
une - décélération • de l'économie, au 
moins dans des proportions identiques à 
celles de 1975, qui avait vu la croissance 
limitée â 4 % (contre' près de 10 % en 
1974). Or c'est nnverse qui s’est produit 
Pendant le premier semestre. Il y a eu une 
surchauffe de l'Industrie. Face h l'embal- 
lement des prix, Brasilia ■ s'est è nouveau 
convaincu de la nécessité d'un freinage, 
mais le coup d'arrêt risque d'étre brutal. 
Officiellement bannis, les mots de «sta- 
gnation» et de. «récession* .reviennent 
avec Insistance dans les milieux spécialisés. 

Pour lutter contre l'inflation, le régime 
militaire avait d'abord choisi la médecine 
classique : équilibre du badgeL baisse du 
pouvoir d'achat, freinage de l'expansion 
monétaire, contention du crédit au secteur 
privé. Puis il avait renversé la vapeur 6 
partir de 1968 en libérant le crédit, mais en 
imposant le contrôle des prix aux entre- 
prises en échange d'une croissance accé- 
lérée. Le résultat avait été une forte dimi- 
nution de l’Inflation, mais, fait notable, 
celle-ci avait rarement été Inférieure â 20% 


fan. Personne ne croit, en effet, au chiffre 
de 16% avancé pour 1973, et présenté 
comme la meilleure performance du régime. 
Les collaborateurs du général Geisel. 
arrivés eu pouvoir en 1974. ont été les pre- 
miers è dire que ce score avait été obtenu 
grâce à des artifices statistiques et que 
l’inflation, en 1973, avait été en réalité de 
25% 

Ce demi-succès, M. Julien Chacel, direc- 
teur de la recherche è la fondation Getullo- 
Vargas, l'explique par la conjoncture, les 
structures, et le mécanisme même destiné 
à faire ■ cohabiter » le pays avec l'Inflation. 
La conjoncture : « Ces douze dernières 
années, dit-il, le Brésil n'a pas bénéficié 
de deux bonnes récoltes successives, d’où 
une rens/on continue sur les prix agricoles. » 
Les structures ■ le manqua d'un système 
moderne — transports, stockage. — pour 
écouler les denrées périssables, d'où de 
nombreuses pertes, qui pèsent sur les prix 
Enfin, en voulant adoucir les effets de l’In- 
flation par l’Indexation de l'épargne et des 
prêts, et par l'adoption d'un taux de change 
glissant, les autorités ont créé un méca- 
nisme qui • réalimente » automatiquement 
la hausse des prix. 


Ambitions excessives 


Le - modèle » brésilien de lutte contre 
l'inflation a été évidemment battu en brèche 
à partir de 1974 par la hausse du pétrole 
(le Brésil importe 80% de son «brut»} et 
des principaux produits Importés. Aujour- 
d'hui, les autorités ont tendance è affirmer 
que le monde développé a transféré la crise 
vers le monde sous-développé et lui (ait 
payer de plus en plus la note pétrolière. 
Le Brésil s’inscrit au rang des vlcllihes. Mal 
lui en prend, puisqu'il a longtemps affirmé, 
contre l'évidence, qu’il resterait - une Ile 
de prospérité * dans un monde en crise. 
C'est bien ce qu'on lut reproche aulour- 
d'hul : ■* Brasilia a été aveugle aux effets 
de la récession mondiale, et S’est tancé 
dans des programmes de développement 
démesurés. - 

Le H* plan de développement (1975- 
1979) n'a-i-ll pas prévu, en effet, une crois- 
sance de 10 % par an, comme à la meilleure 
époque 7 Au moment où H aurait été sage 
de limiter ses ambitions, le gouvernement 
Geisel a décidé de lourds investissements 
dans de nombreux secteurs : sidérurgie, 
métaux non ferreux (cuivre et aluminium), 
recherche pétrolière, barrages, pétro- 
chimie. télécommunications, routes et voies 
ferrées. Aujourd’hui. H est accusé d'avoir 
vu trop grand. De tels programmes ont 
« emballé - la demande dans l'industrie 
et provoqué, dès l'année dernière, une 
expansion monétaire excessive, qui s'est 
maintenue jusqu'au milieu de cette année 
(45 ■/» par an environ). Aussi le secteur 
privé et les grands quotidiens, qui lui 
sont étroitement liés, sont-ils repartis en 
campagne contre l'« étatisation » de l'éco- 
nomie. thème fort à la mode ces dernières 
années. 

La participation de l'Etat dans les loves- 
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tfssements est généralement estimée è 60 % 
Certains, même, ia chiffrent A 66 %. Tel est 
le cas, par exemple, de M. Rubem Novaes. 
chef du département économique è la Confé- 
dération nationale de l'industrie. M. Novaes 
affirme : « Le déséquilibre entre les Inves- 
tissements publics et privés est Inflation- 
niste, même si les dépenses Je rEtat n’en- 
traînent pas de déficit budgétaire. - Pour- 
quoi 7 Pérce que ces dépenses financent 
des projets- à « maturation lente ». qui gon- 
flent immédiatement la demande mais 
« n’ont pes de retour économique Immé- 
diat ». 

Cest pourquoi, depuis quelques semaines, 
le chœur des - empresarios » est unanime : 
il faut que l'Etat fasse des « coupes - 
dans ses programmes, disent-ils ; ce que 
te gouvernement a finalement accepté. Mais 
quand les journaux ont annoncé que le chef 
de l'Etat, le général Geisel, étudierait une 
è une les économies è faire, les mêmes 
« empresarios » ont été envahis par une 
nouvelle vague de scepticisme. Depuis long- 
temps, en effet. Ils Incriminent l'administra- 
tion en place pour ses contradictions et 
sa lenteur excessive, fruit d’une concen- 
tration caricaturale du pouvoir. 

Voici près d’un an. par exemple, que 
Brasilia • prend des mesures • pour diminuer 
les Importations : or celles-ci ont monté 
Voici huü mois que le gouvernement a 
engagé la lutte contre l'inflation, notam- 
ment en renchérissant le crédit or les 
prix n’ont jamais autant dérapé. Pourquo* 
ces ratages 7 Indécision incohérence. Inca- 
pacité à réagir vite è /'événement : tais 
sont les griefs lormulés contre les dirigeants 
Entre l'annonce des « mesures * et leur 
application, les délais sont longs, assez 
longs pour offrir aux victime* désignées 
bien dés échappatoires. « Lé publie anticipe 
l'Inflation, dit M. Rubem Novaes, parce qu'il 
ne crofl pas A retficacfté gouvernementale. » 

{.'expansion monétaire a pourtant été 
ralentie â partir du mois d'aoQt, et las 
restrictions de crédit commencent è pro- 
duire leur ettet : les ventes diminuent, 
le commerce se plaint. l'Industrie s'alarme- 
Mais la thérapeutique ne convainc pas toui 
le monde. « Pendant le premier semestre. 
dit M. Novaes, notre taux de croissance 
a été de 10 % par en. ce qui était exagéré. 
U est tombé maintenant à 2 % par an, ce qui 
est également exagéré. Cette politique en 
dents de scie est inconsistante. SI nos 
difficultés sont Bbordéea seulement avec des 
mesures de contention monétaire, nous allons 
entrer dans une période de récession forte. » 

- Dé|à invité ù l'austérité lors de la réunion 
du F.M.I è Manille, le Brésil sait bien 
les commentaires de la presse le prouvent 

— qu’il n‘a tait ' qu’ajourner, jusqu’ici, la 
solution de ses problèmes. Lee courbes 
de croissance de cette année ne peuvent 
pas taire Illusion. 

CHARLES VANHECKE. 


SUR 210.000 m 2 
TOUT CE QUI CONCERNE 

les produits alimentaires , leur emballage, 
leur conditionnement, leur présentation f la publicité 
sur le lieu de vente, les matériels et procédés du génie 
industriel alimentaire, les matériels et techniques pour 
l’industrie et le commmerce de la viande . 



EMBALLAGE - EURO-PLV 15-20 Nov. 76 

SIAL 15-20 Nov. 76 

GIA (EoirateSage - Materai - 8mm) 15-21 Nov. 76 

MATIC 15-22 Nov. 76 


PARIS* Parc des Exportions* Porte de Versailles 


LE REVE. 

UN ORDINATEUR QUB IMPARTIE 
DES MEUBLES. 


Vous envisa g ez sérieusement Taccmisition cTtm ordinateur maïs 
vous hésitez encore un peu. 

Vous hésitez parce que vous savez Tlmportance de cette mutation, 
vous savez que le matériel coûte cher et qu'un démarrage raté coûte 
plus cher encore. Alors, vous avez décidé d’y voir vraiment clair avant de 
prendre une décision. Ces quelques lignes peuvent vous y aider. 

Choisir un ordinateur avant d’évaluer avec précision ce qu’il aura 
à faire» cela revient à choisir un collaborateur sans connaître le travail 
qu’il aura à effectuer. C’est dangereux. 

Avant de choisir un matériel, il faut se poser les bonnes questions. 

Une "analyse des besoins” cela peut paraître simple. H faut bien 
connaître l’entreprise et personne ne la connaît mieux que vous. Pourtant 
nous pouvons vous aider dès cette première phase. L’ingénieur du Mana- 
gement Informatique qui vient vous assister est un spécialiste. Il a déjà 
assisté des dizaines de dirigeants de PM.E. dans votre situation. H a appris 
tout ce que l’on peut oublier* toutes les erreurs à éviter. Il vivra chez vous 
le temps qu’il faudra avant de vous dire : “Monsieur, vous pouvez y aller, 
nous n’avons rien oublié”. 

Le moment est venu de choisir le matériel Ce fameux ordinateur. 

Gageons que chacun des constructeurs consultés aura en stock 
Tunique solution devotreproblème.Pourvousleprouver.il vous ensevelira 
sous les performances et les détails. Comment vous y retrouver? Nos 
ingénieurs peuvent vous y aider. Les différents matériels nous avons 
appris à les connaître sur le tas. Nous en avons mis en œuvre des dizaines, 
ce qui est plus instructif qne la lecture des notices techniques. 

Ce choix, nous l’assumons complètement puisque nous assurons 
le “démarrage clés en main”. 

D’abord nous dessinons avec vous, dans les moindres détails, tous 
les “états" que l’ordinateur devra sortir. L’ensemble de ces dessins consti- 
tue la référence à partir de laquelle nous réalisons tous les programmes 
requis, (gestion de la production et des stocks, facturation, comptabilité, 
paye, etc.). 

Lorsque ceci est fait; vous vérifiez que tout fonctionne en testant 
les programmes sur des cas de votre choix. De plus, cette "réception* 
faite, nous garantissons les programmes pendant six mois, contre toute 
anomalie du fonctionnement Parallèlement, pendant ces quelques se- 
maines, nous avons formé votre personnel 

Le jour de notre départ, lamachineronronne, votre Chef-comptable 
a accepté Tintais, votre Directeur des. Ventes sait tout ce qui se passe 
chez chacun de ses clients. 

L’ordinateur fait partie des meubles. 


If 

1 f Le Management Informatique Jacques Chanfrau Directeur Général 

2 “La Forestière”Avenue ERoosevelt 69130 Lyon Ecully. TéL(78) 33.25.08 
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le monde de l’économie 


LES NOTES DE LECTURE 



Michel Beguery 


L’EXPLOITATION DES OCÉANS 
L’ÉCONOMIE DE DEMAIN 

P LEINE lumière eur un sujet de pleine actualité 
ou qui va le devenir. « Oh / mer. mil ne connaît 
tes richesses Intimes /» disait Baudelaire: au- 
jourd'hui, elles sont plutôt méconnues. L'extrême mo- 
dicité du budget du CNEXO (Centre national pour 
l'exploitation dea océans), simplement suggérée ici, 
avec un tact bien rare en de telles occasions, n'est 
qu'un symptôme parmi d'autres. 

Dans un style alerte, clair, évitant avec soin l'am- 
baJIement et limage d'EpInal, le Jeune océanographe 
décrit les diverses ressources possibles de l'océan, 
ainsi que la nécessité immédiate ou prochaine d'y 
faire appel, vu l’accroissement important de la popula- 
tion dea pays en développement et l'Indigence en 
richesses minérales des pays européens, du Japon, et 
même des Etats-Unis. Successivement sont décrites 
les diverses ressources : alimentation (pèches et aqua- 
culture}, pétrole (avec des précisions, difficiles à 
trouver ailleurs), fonds marins (phosphorftes no- 
tamment), nodules métalliques et énergie. 

Sur les nodulss en particulier, sujet de thèse de 
l'auteur, l’an dernier, nous trouvons de précieuses In- 
formations : espaces explorés, techniques utilisées ou 
envisagées et même coût probable d’équipement et 
d'exploitation. La Communauté européenne ne trouve, 
dans son sol, que 42 % de ses besoins en métaux non ' 
ferreux (chiffre en voie de diminution) et le Japon 
26 %. De gros obstacles sont encore à surmonter, 
mais la longueur même du temps nécessaire peut 
porter è accélérer le mouvement 

Pour l'énergie, Il s'agit da figures plus familières 
(marémotrice, centrales nucléaires flottantes, éolien- 
nes en série, etc.). 

Viennent ensuite la préservation de l'immense do- 
maine, si menacé (pollution, dégradation), et i'sspect 
Juridique, surtout â l'échelle Internationale, qui prend 
chaque année une Importance croissante. 

Excellente mise au point ; lecture enrichissante. 
Bibliographie. 

* POT, Parla 19TB, Zl cm, 159 p., 38 P. 

HISTOIRE, SOCIALISME 
ET CRITIQUE DE L’ÉCONOMIE 
POLITIQUE 

Sous la direction de Jean Wetller, 
en collaboration avec G.-D. Desroussiïles 
et M. Saint-Marc. 

L E titre omet curieusement (l’ouvrage est un 
extrait) le personnage principal, sinon unique, 
Simon de Sismondi. Nous trouvons les textes 
des communications présentées par vingt-sept auteurs 
à la Sorbonne, à l’occasion du bicentenaire du 
célèbre économiste et historien italo-genevols. 

Cet hétérodoxe, ce non-satisfait, présente, à peu 
près. les caractères du prophète, au sens socio- 
logique du mot : remettre en cause l’ordre établi, 
offrir aux commenlateurs lointains les champs les 
plus fertiles, les déductions les plus variées, voire 
les contradictions les plus troublantes, donne bien 


plus de chances de passer è la postérité que d'étra 
le peintre fidèle et minutieux de son temps. Comme 
le dit Ici N. Klng, on trouvera, dans l’œuvre de cet 
écrivain prolifique, de quoi justifier les considérations' 
les plus diverses. 

Man puis Lénine ont été si gênés par ce - socia- 
liste • ei peu dans leurs vues qu'ils l’on' traité, 
è la fols, de petit bourgeois, d'utopiste et de réac- 
tionnaire (articles de N. Rubel, K. Grigorov, M. Lut- 
fafla et C. PassadeoB, notamment On Imagine les 
économistes chinois d'aujourd’hui, sinon de demain, 
porter un jugement sur K. Galbralth. 

La position de Sismondi sur la population, bien 
présentés par P. Gulllaumont et A. Parguez, précise 
et étend les thèses de l’optimum, esquissées par 
Voltaire, Conduise, Nacfrer et Auxlron, et annonce 
Stuart MAL Tout le reste est de bonne venue, sans 
complaisance excessive. 

Les textes des communications sont suivis de 
dix- sept ladres de Sismondi è l'amie fraternelle 
Caroline Fronces Comwallis et d'une lettre à sa 
mère Mary, puis d'une postface sur quelques aspects 
de -sa vie, plus sentimentaux que doctrinaires d'éco- 
nomie. 

ér Institut de sciences mathématiques et écono- 
miques appliquées. Parla 1978, 21 cm, 288 p„ 27 F. 

Bernard GuiUochon 

THÉORIES 

DE L’ÉCHANGE INTERNATIONAL 

I L est toujours utile, sinon agréable, de passer en 
revue les opinions, les théories sur un sujet aussi 
importent que les échanges internationaux, surtout 
eî leurs Imperfections sont bien mises en évidence, 
ce qui est souvent le cas Ici, pour la première partie, 
statique, qui . nous Introduit bien dans la sujet 
Plus personnelle que la première, la deuxième 
partie, consacrée è la vue dynamique, s'appuie assez 
largement sur faneur classique, universelle même, 
concernant les «termes de l'échange > en longue 
durée. La comparaison est faussée par le fait que 
les produits fabriqués, suivis dans le temps, ne sont 
pas comparables. Alors qu'une tonne de cuivre est 
toujours Identique à elle-même, un tracteur d'aujour- 
d'hui (ou une tonne de tracteur) est plus ouvré, plus 
perfectionné qu'un tracteur d'hier. Tout statisticien 
sait combien il est difficile de suivre un Indice des 
prix des objets fabriqués. D'autre part, les curieux 
résultats dea analyses de W. Leantief. sur le travail 
contenu dans les produits Importés et exportés, 
auraient dû être analysés. 

Quant à l'antagonisme mondial, classique, Il est 
quelque peu è modifier, depuis que le quadrupiement 
des prix du pétrole a créé une troisième catégorie 
de pays, novation d'importance. 

Enfin, le rôle du manque aigu de matières pre- 
mières vitales en Europe et au Japon, qui explique 
certaines attitudes Impérialistes, eût gagné à être mis 
en évidence. 

Œuvre de mérite, néanmoins, sur un sujet traque- . 
nard, d’un jeune spécialiste, qui a une belle évolution 
devant lui. 

* P.UJ?., 1976* Paris, 20 cm, 200 p* 43 P. 


Fernand Gigon 

« JEUDI NOIR» ; LE JOUR 
DU GRAND KRACH DE 1929 

C ET ouvrage, qui retrace la crise des années 30 
aux Etats-Unis, pour la comparer à celle de 
1975, présente un vif Intérêt, à plus d'un titre. 

Le principal .est que, plus qu'aucun autre, il fait 
ressentir le contraste entré les deux façons extrêmes 
de juger les faits : suivre les informations et les 
impressions du moment, la rumeur aussi, ou bien, â 
l'Inverse, procéder à une observation scientifique et 
continue, au moyen des Instruments appropriés. Aucune 
période rte se prêtait mieux que ces années specta- 
culaires è la mise en évidence de ce contraste, si 
classique. Dès la première page, nous lisons : ■ A cette 
époque (deuxième moitié de 1829), les Etats-Unis 
roulent A toute vapeur sur les relis de la prospérités. - 
C’est peut-être ce que croyait le public, y compris 
certains hommes d'affaires, mais la crise était en 
cours, depuis le mois de février. En particulier, les 
prix des matières premières, l'Indice le plus signifi- 
catif, avalent déjà baissé de 15 Va sur toutes les 
places. La baisse des valeurs à Wall Street a d'ailleurs 
commencé bien avant le • Jeudi noir -, qui n'a été 
qu’un épisode^ 

Il est peu de pages où l’observateur scrupuleux 
cesse de sourire ou de s'inquiéter, è moins de se 
laisser gagner, car l'Imagerie d'EpInal est saisissante, 
continue, sans défaillance. Qu'en fin de volume la 
« crise » actuelle soit Jugée Identique è celle de 
1829 ne peut plus nous émouvoir : nous sommes 
aguerris. 

Cependant, quand l'auteur dénonce la défaillance 
des économistes et la faible connaissance que nous 
avons de notre économie, nous ns pouvons guère 
trouver... d'indices allant en travers de ce jugement 
Par ailleurs, le livre est vivant, bien écrit, évite dans 
une certaine mesure le franglais, tient tout son 
monde en haleine. Une leçon._ d'histoire s'il en fut 
illustrations. Bibliographie. 

* Robert Laffont. 1978. Paris. Si cm. 345 p„ 49 P. 

J.-E. Chapron et M. Sêruzier 

INITIATION PRATIQUE 
A LA COMPTABILITÉ NATIONALE 
SELON LE NOUVEAU SYSTÈME 
Prérace de M. A. Vanoli 

A GEE de près de vingt-cinq ans, la comptabilité 
nationale française a dû faire quelque peu peau 
neuve et s'adapter davantage aux Impératifs 
Internationaux d'origine anglo-saxonne. La France a. 
te plue longtemps possible, eu son modèle propre, 
mais aujourd'hui le système élargi (S.E.C.N.) est Iden- 
tique â l'impérieux SEC (Système européen de comptes 
économiques intégrés). Au-dessus, plane toujours l'au- 
guste S.C.N. {Système de comptabilité nationale) des 
Nations unies, qui permet, peut-être trop facilement, 
les comparaisons Internationales. 

L'ouvrage ne concerne, comme le souligne le préfa- 
cier, chef de service â l'INSEE, que le cadra centrai 


J d’Alfred Sauvy 


du S.E.C.N. Celui-ci est complété par les comp(a$ 
satellites et les systèmes /nrennétffe/ros, qui n'ont gu 

être abordés cette fols. 

Ce précis, que nous devons à un jeune « insérai - 
et à un professeur de l'Ecole de statistique, est plug 
qu'une initiation, il constitua un traité généra] et 
peut servir aussi bien eux comptables nationaux, ph» 
ou moins chevronnés, qui désirent connaître le nou- 
veau système, qu’aux néophytes ou aux enseignants 
de la matière. 

Présentation excellente, en effet, notamment grâce 
è de nombreux exemples ou « cas ». Il eût été utUe, 
cependant, de bien montrer eur un cas (le fameux 
TEE, tableau économique d’ensemble 1975, par exem- 
ple) la différence entre nouvelle et ancienne méthode 
et particulièrement l’influence des produits non mar- 
chands. 

Formulons aussi deux regrets, qui ne s'adressent 
pas aux auteurs : voir remplacer l'excellant tarais 
■ agent économique » par te lourd • secteur Institu- 
tionnel » (la matière est dêjè suffisamment ingrate, 
dans son abord) et constater une fols da plus que 
la comptabilité nationale connaît quelquefois l'oxlstenca 
de produits, mais Jamais celle des hommes. Le mot 
emploi ne concerne Ici que l'affectation des ressourcée 
et la liquidité ne traduit pas tout, ni même l'essentiel 

Excellent Instrument de travail. 

ir Masson, Fuis 1978, 24 cm. 182 p.. 4S F. 

Béatrice Majonî d’intignand 

LES INVESTISSEMENTS 
HOSPITALIERS 
Préface d’Henri Goitton 

P UISSANT et profond. Après les premiers balbu- 
tiements, cette science nouvelle et exigeante 
qu'est l'économie de la santé pose des pro- 
blèmes d’autant plus troublants qu'ils ne sont géné- 
ralement pas tout à fait bien posés. Il y a désormais 
(Il y a toujours eu, mais la discrétion était de réglé), 
deux objectifs indépendants, ou que l'on voudrait tels, 
vie humaine et satisfaction matérielle. Cette dualité 
se retrouve quelque peu dans la distinction établis 
Ici, dès le début — et qui domine tout l'ouvrage — 
er.tn. investissements (hospitaliers) de santé et Inves- 
tissements da gestion. 01e sert de base A de remar- 
quables développements, auxquels peuvent être cepen- 
dant reprochés une insuffisante précision dans les 
données des divers problèmes et un manque regret- 
table d'exemples chiffrés (fussent-ils Imaginés de 
toutes pièces). 

Tout ceci n'est qu'un brillant commencement, tant 
la lecture ouvre de champs Immenses et redoutables, 
La mesure des « avantages avec Funlté valeur de la 
vie humaine » est encore à peine esquissée. Aucun 
des auteurs de modèles ne semble d’ailleurs avoir été 
Jus . 'au bout du féroce adage • priorité absolue de 
la vie humaine ». Ce serait l'ouverture de drames que 
dissipa seule une sincère ■ non-franchise». Non 
n'en sommes pas encore là. mais seulement à la 
première marche. 

Bibliographie. Annexes. 

Editions médicales et universitaires. Parla 1978. 
21 cm. 348 p„ 120 F. 



(A vis financier des sociétés) 

Progression spectaculaire de la C A E C L 

Caisse cTAide à l'Équipement des Collectivités Locales 


En 1975, les résultats ont augmenté de 70 


Avec au montant supérieur à 5 milliards 
de francs pour ses interventions à moyen et 
long terme, la CAECL, qui entre dans sa 
dixième année d’existence. Tait désormais 
partie du groupe des grands organismes de 
crédit 

Si, en effet, on excepte les prêts consentis 


sur le produit des émissions obligataires, qui 
a régressé, les prêts sur dépôts ont par contra 
doublé de volume en engagements. Les prêts 
sur emprunts » Villes de France • ont pro- 
gressé encore plus, atteignant un montant 
supérieur à 2 milliards de francs 1+ 137 %l. 
Les concours à la constitution des réserves 


foncières à long terme se sont accrus de SS % 
en engagements et de 38 % en versements. 
Telles sont les principales caractéristiques de 
l’exercice 1975, dont les comptes ont été approu- 
vés le 25 Juin 1876 par le conseil d'adminis- 
tration, réuni sons la présidence de M. Edouard 
Schloesing, député du Lot-et-Garonne. 


Le 8 novembre 1976 
la CAECL 
lance un emprunt 
de 600 millions 


Résultats financiers en 1975 


lies opérations provenant des 
prêts sur comptes de dépôts 
laissent apparaître un solde 
créditeur de 156 305 805 F. Celles 
afférentes aux prêts à long 
terme se soldent par un excé- 
dent de 120 244 212 F. En revan- 
che. les emprunts • Villes de 
France » s’inscrivent avec on 
déficit de 10119 574 F. Ainsi, le 
bilan & fin décembre 1975 fait 

SITUATION 

A FIN SEPTEMBRE 1976 


apparaître un excédent de 
266 430 443 F, dont 180 millions 
sont affectés aux « réserves 
immobilisées a et le solde aux 
réserves facultatives. Les fonds 
propres, résultats 1975 non com- 
pris. passent ainsi de 310 à 
482 millions de francs (+ 55 % J. 


Prêts à long terme 


La CAECL a émis on em- 
prunt en février 1976 pour un 
montant de 700 milli ons, au 
titre duquel les versements réa- 
lisés atteignaient déjà en août 
581 millions. 

Les emprunts < Villes de 
France » ont connu, eux, un 


moindre succe. , durant les huit 
premiers mois de 1976, il en fut 
placé 1 017 millions au lieu des 
1 300 millions pour la période 
correspondants de 1975. Cela 
tient a la stabilité des taux de 
rendement, â la durée d’amor- 
tissements , qui est de vingt ans 
— alors que la faveur des sous- 
criptions va au < quinze ans b 
actuellement, — mais également 
aux directives gouvernementales 
relatives au crédit. 

En ce qui concerne les réserves 
foncières à long terme, les enga- 
gements s’élevaient à 201 mil- 
lions. les versements à 204 mil- 
lions. contre respectivement 172 
et 169 millions, toujours au 31 
août de chaque année. 

En somme, si. dés le début de 
l’année, les collectivités locales 
ont présenté des demandes pres- 
santes d Investissements, moyen- 
nement satisfaites jusqu’alors, 
car, entre autres raisons, les 
procédures spécifiques à ces 
Investissements, mi» que les 
opérations régionales et la voi- 
rie départementale, ne sont son- 
vent mises en place définitive- 
ment qu’au second semestre. Il 
est possible d’avancer que les 
objectifs retenus pour Pensemble 
de l'exercice seront largement 
atteints. 


Prévisions 
à court terme 


Le second semestre 1976 aura 
pour centre d’intérêt l’emprunt 
qui va sortir prochainement 


r 


Prêts sur eomptss de dépits 

Au 31 décembre 1975, le montant cumulé des 
dépôts des collectivités locales à leur compte 
CAECL, montant provenant du versement 
à ce compte de 50 Si des prêts consentis par 
la C JD.C. et les caisses d'épargne, atteignait 
6 576 millions. Au cours des neuf premiers mois 
de l'année 1976, la différence entre les verse- 
ments au compte des collectivités locales et les 
retraits effectués par ces mêmes collectivités 
fait apparaître un solde excédentaire de 
1 656 millions. De ce fait. le montant cumulé 
des dépôts atteignait au 30 septembre 1976 un 
total de 8 242 millions. 

L'encours des prêts, compte tenu des 
opérations sur prêts réalisées durant les boit 
premiers mois de 1976, représentait 4 718 mil- 
lions, et les liquidités, 3 341 millions, soit un 
taux de liquidité de 41 *a. le même que celui 
constaté à fin décembre 1975. 


‘CONCOURS. APPORTÉS. 
rPAB LA. CAECL 




"ï 




DEPUIS SA CRÉATION 
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pour on montant de 600 millions 
de francs ; on sait qu'en février 
dernier le ministère de l'écono- 
mie et des finances avait lancé 
un emprunt de 700 millions 
Donc 1976 permettra à la 
CAECL de collecter 1300. mil- 
lions. qui, ajoutés au 1200 mil- 
lions d'emprunts « Villes de 
France ». essentiellement sous- 
crits par la Caisse des dépôts, 
rendront possibles des engage- 

Garantie des emprunts 


Avec la rentabilité, le sous- 
cripteur recherche auprès de 
tout emprunt le maginmm de 
sécurité. Triple est donc la 
garantie offerte par un emprunt 
CAECL i 

— La CAECL elle-même, éta- 
blissement public national, dont 
les résultats (voir swptoJ sont 
rassurants ; 


mente pour 2 500 millions de 
francs. D’autre part, révolution 
très favorable des Tonds de dé- 
pôts laisse envisager que l'objec- 
tif de 2-700 millions sera, de ca 
côté- là, également atteint 
Le conseil a accepté, d’autre 
part au vu des résultats de 1975, 
de porter à 350 millions le mon- 
tant des prêts à consentir en 
1976 pour les réserves foncières 
à long terme. 


— La Caisse des dépôts et 
consignations, qui gère admi- 
nistrativement la CAECL ; 

— La loi, qui fait obligation 
aux collectivités locales d’ins- 
crire à leurs budgets les dé- 
penses correspondant au rem- 
boursement des annuités en 
capitol et au paiement des 
Intérêts des prêts qui leur ont 
été consentis. 


OU PEUT SOUSCRIRE L'ÉPARGNANT ? 

EMPRUNTS — - 


CAB CL 

— A la banque ; 

— - A la Caisse d'épargne ; 

— Chez les comptables da 
Trésor ; 

— Dans les bureaux de poste ; 

— — partout. 


« VILLES DE FRANCE s 

— Chez les comptables du 
Trésor ; 

— A la Caisse d’êparene : 

— Dans les bureaux de poste ; 

— et ce, tout au long de 
l’année. 
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ARTS ET SPECTACLES 


Souffrances et bonheurs de l'exil 


C'est le 26 mai 1974 que Msiislav 
RoEtropovitch et Gatina Vtehnevskaya 
ont quitté 1’U.R.S.S. pour deux ans. 
après quatre années difficiles cau- 
sées par leur intervention, dans une 
lettre, en faveur dB leur ami Soljé- 
nitsyne f/e Monde du 18 novembre 
1970). Au retour d'une série dB 
concerts en France, pendant laquelle 
Rostropavitch avait été louer une 
sarabande de Bach sur la tombe 
d'Eisa Trfolet (geste salué par un 
poème d'Aragon, Chant pour Stevaj, 
Interdiction leur était faite de se 
rendre à r étranger. Bien que, par 
deux fols, le « blocus - ait été forcé 
pour des raisons de politique inter- 
nationale (notamment à l'occasion 
des concerts de l’UMESCO à Paris, 
en janvier 1974), leur situation deve- 
nait peu à peu intenable, comme 
devait t'expliquer le grand violoncel- 
liste dans une lettre au Monde 
(7 mars 1975). 

- Qu'en est-il aujourd’hui ? La 
situation a-f-e/le changé 7 

— Absolument pas, répond Ros- 
tropov'rtch. Personne ne parle de 
retour dans notre paya, personne ne 
noua propose quoi que. ce soit . 

— • C'est plutôt le contraire, ren- 
chérit sa femme; mon nom est rayé 
du Bolchoï, barré partout ; c'est 
comme si Je n 'avals pas vécu, 
comme si je n'étais jamais née, et 


je n'y suis même pas morte. Quand 
les gens meurent, U reste au moins 
une tombe. Mol je n'ai rien. 

— Avez-vous demandé une pro- 
longation de sêlour à rênanger ? 

— Oui, . jusqu'à la fin de nos 
contrats. Pour l'Instant, Jusqu'au 
25 mai. Ensuite, ii faudra redemander. 

— Comment supportez-vous cet 
ex// 7 Tout ce que vous faites com- 
pense-/-// un peu la douleur de n’Ure 
pas chez voua 7 

— SI je considère ces deux der- 
niers mois. Calma a joué- dix fols 
Macbeth de Verdi, ce qui est une 
expérience, toute nouvelle pour elle, 
chanté dans dix concerts & Londres 
et à New-York, et elle a fait un dis- 
que. Elle n'a pas ie temps de s'en- 
nuyer et mol non plus. Je suis heu- 
reux que tous les rêves qui faisaient 
éclater ma tête puissent se réaliser 
les une après les autres. C'est un 
tel bonheur que je né souffre pas. 

— Je ne te croîs pas, excuse-moi, 
réplique Ga Une. Ce qui t'apporte le 
bonheur, c’est le trava-IL Mais 
(s'adressant à nous), l'offense qu'-on 
lut a faite en anéantissant quarante 
ans de sa vie, ça, on ne peut pas 
l'oublier; on ne peut pardonner à 
ceux qui disent : « Ces gens-là n'ont 
jamais existé. Si vous les. avez vus, 
c'est que vous êtes des Imbéciles. » 

Et moi aussi je souffre. 


. Avec Soljénitsyne 


— C’est â cause cfe Soljénitsyne 
que vous avez dO .ftnelèment quitter 
votre paya: vous sentez-vous pro- 
ches de ce qu’l] écrit ? 

— Nous Usons ses livres et nous 
sommes allés le voir plusieurs fols 
à Zurich, mais nous parlons peu de 
tout cela. Pour mol, l'homme est libre 
de penser comme U veut Même à 
Moscou, nous n'étlone pas toujours 
d'accord, mais cela ne peut nuire à 
notre amitié, ni surtout à notre res- 
pect mutuBL Lui s'occupe de littéra- 
ture et de politique, nous de musique. 
J'ai remarqué que sur Mozart, Beetho- 
ven ou’Chostatovftch, nous sommes 
efire d'avoir demain le même point 
de vue qu'aujounThuL En politique, 
cela peut être exactement le 
contraire I Alors Jè laisse la politique 
eux spécialistes. " - 

— Sol/en/teyne alme-Hi . la mu- 
sique ? 

— Oui. bien qu’il n*y ait pas tou- 
jours pénétré. Maie- je- me rappelle 
que lorsque mon fils aîné, mon -fil- 
leul, était encore tout petit, par les 
fenêtres de ]a petite maison qu’il 
habitait chez nous, j’entendais tqu- 
jours une excellente musique. « Je 
veux, alors que mon - flts ne 
comprend encore rien, que la mu- . 
filque entre en lui -, dlsail-H. Une 
soirée entière. Je lui af parlé d’Oné- 
guine, je le (ul al joué au piano et 
ii est même allé chercher un magné- 
tophone pour m'enregistrer. Il a em- 


porté cette bande, mais quand il est 
arrivé en Suisse, la bande était effa- 
cée. 

— Vos amis musiciens étaient-ils 
étonnés que vous hébergiez Soljé- 
nitsyne ? 

. — Je ne peux répondre. Je' dirai 
seulement qu'à la fin dé notre séjour 
à Moscou II y avait quantité de musi- 
ciens qui, quand Ils nous rencon- 
traient, nous exprimaient,' las larmes 
aux yeux, leur bouleversement Mais 
nous pouvons dire avec GaÜna que 
malheureusement pas une seule per- 
sonne n'est venue nous défendre 
ouvertement pas une seule. Je vou- 
drais donc - qu'on sache combien 
l'amitié des gens nous touche. Nous 
aimons infiniment nos nouveaux amis 
et quelles que soient les circons- 
tances, nous ne les oublierons jamais. 
Pour nous, quand la muslaue que 
nous faisons leur plaît, c'est notre 
pain et notre soutien. - 

— Mais Cesf que justement, grée» 
à vous, le Russie est présenta au mi- 
lieu. de nous, vous en ôtes nmage I 

— Nous vivons également par cela. 
Aussi tenons-nous beaucoup à cette 
Dame de pique de décembre et nous 
voulons jouer encore bien d'autres 
oeuvres russes qui ne sont pas très 
connues. De tout coeur, noua donnons 
ce. que nous avons et avec le même 
plaisir nous t'aurions donné à notre 
peuple. 


GbostakovHck le livre de l’histoire russe 


— Vous dirigerez bientôt S Paris 
la Huitième. Symphonie de Chosfa-, 
kovtch : que pensaz-vods de fui ? 

— Côtalt un des êtres les plus 
complexés, las plus compliquée que 
J'ai connus, un compositeur de génie, 
mon mettre et mon ami. Tout ce qu'il 
a écrit est écrit avec du sang. A 
travers ns symphonies,, on peut sul- . 
vre sa via. ses humeurs, ses luttes.' 
On y découvre aussi la recherche 
d'un certain . ■ équilibre » : souvent, 
à une . ouvre géniale succède une 
■ avantageuse », séduisante, comme 
«fil avait voulu donner des gages afin 
de pouvoir continuer à' écrire, telle la 
Neuvième, symphonie à succès qui a 
plu à tout le monde, entre les dewf 
plus tragiques et profondes, ou bien 
la Treizième sur Baby-Yar, d'Bvtou- 
chenko, après la Douzième, Octobre, 
dédiée à Lénine. Cest vraiment le 
livre de l’histoire russe de nptre 
tempe. Intérieure et extérieure. Il sen- 
tait par toutes 86s fibres la vie de 
son' peuple et aa Symphonie Lenin- 
grad (Septième) fut comme un dra- 
peau pour nous tous pendant te j 
guerre. Le musique de -Chootakovltch 
parie tellement: à . nos gens MI faut 
voir leurs visages quahd on la Joue, 
des visages pleins de souffrance, 
de compréhension... 

— Vota vous Ôtes donné à Je direc- 
tion d’orchestre avec -pension : cela 
ne mit-il pas A votre activité de vir- 
tuose ? 

— au contraire, après avoir dirigé. 
Je me sans beaucoup mieux à mon 
violoncelle, j’af des 1 Idées bien plus 
riches. Il faut dire que fal appris, à 
entretenir'- ma technique, dans un 
temps assez restreint, et pour le 
reste, la musique. IV pense toujours. 
Sauf quand Je dors, et encore I 

— Que pensez-vous de TOreftestre 
national de France avec qal vous avez 
lait une si batte Téqca et vous répé- 
tez actuellement 9 

— Cet oreheetre, Je féline. beau- 
coup : ce sont des gens extraordi- 
naires qui aimant là musique et sont 
prêts à la servir. Je dis toujours à 
mes amte de l'Orchestre ; « Ce n’est 
pas vous qui Jouez pour mol, ni mol 
qui dirige pour vous. Nous noua ren- 
controns sur un troisième .plan * 
noue travaillons tous pour notre dieu, 
la musique. » . C'est comme cela 
qu’on doit Jouer ensemble. Imaginez 
qu’li y têt un musicien è qui mon 


visage né plaise pas. Je lui dirais : 
■ Crache-moi à la figure si ça te fait 
plaisir, je m'essuierai. Mais ne joue 
pas pour mon visage, joue pour notre 
dieu. » Rien ne peut me faire plus 
de plaisir que lorsqu'on me dît 
qu'avec mol l’Orchestre révèle de 
nouvelles qualités. 

— Quelle sera votre ligne de 
conduite avec T Orchestre de Wash- 
ington dont vous allez prendre la 
direction l’an prochain 7 Jouerez- 
vous beaucoup d’œuvres russes 7 

— Non. la première année, seule- 
ment la Quatrième Symphonie, de 
TchalkovsJd et Alexandre Nevsky. Les 
programmes seront très Internatio- 
naux, mais c'est un- orchestra amé- 
ricain, et les compositeurs et artistes 
américains y trouveront des portes 
doublement ouvertes.' Je souhaite 
aussi avoir des œuvres écrites spé- 
cialement pour .est orchestre, et j'en 
al commandées à Brittan et à Outil- 
leux, notamment On doit pouvoir jouer 
tout le répertoire, de Mozart è Boulez. 

— Avez-vous Justement des projets 
avec Boulez? 

il’ iti*a‘ promis ima œuvre pour 

vlolonoelle et Je. créerai un concerto 
de Berio pour son Festival du Centre 
Pompidou. 

— . Et avec rQpéra de Parie ? 

— Nous avons prévu dix représen- 
tations de la Dame de pique eh 
197a 

—•SJ vous ôtas un grand chef 
d’opéra, n’est-ce pas un peu é 
cause de Mme Viclinevskaya ? 

'■ — j'adore l’opéra, mais H est 
évident que je n'al commencé cette 
cürièra-fà qu’à cause d'elle*. 

— Et au planoi dit triomphalement 
GaJlna, Il ne Joue que pour, mol I 

— Le rêve de ma vie actuellement, 
c’est cet enregistrement de fa Dame 
de pique, et pute Katerine IsmaBov a, 
de Chostakovtteh, Boris Godohnov et, 
aussi “ j’ai peur de vous Je dira 
— Daman que l’adore. ■ 

' — Au fermé de cet entretien, après 
ce a années al dures, ndMeawoua, 
comme U y a six ans : « Ûe nos 
m jours, les /tommes ne s'offrant 
m même pas le tempe de a'aimsr 
m et de souffrir : de celé le me garde 
■'comme te pesre ?» 

— Oui, te même chose. Dans 1a 
vie, la nourriture spirituelle, c’est le 
contact avec les honnnss qui nous 
La donne ; pour mol,' la musique 


cesse d'exister en dehors des’ hom- 
mes. Les relations humaines, les 
émotions, l'amour, {a ne veux pas 
perdre cela, parce que c'esl ce 
qui me permet de rester vivant pour 
la musique. Cest pour cela que 
nous avons quitté notre pays : sentir 
qu'on peut faire de la musique, bien, 
et ne pas en avoir le possibilité, 
comment le supporter ? » 

Propos recueillis par 
JACQUES LONCHAMPT. 


Quand vous serez àTokyo, 
comment ferez-vous pour envoyer un télex à Paris? 


Brar aider les bananes Jaf Ea rrs à icanir Irtrr Toyags aa 
Japon, JAL » conçu TEaeiutfre Service. 

S vous soutaâez en savoir plus sur ruur ce que EExcauivc | 

Service peut vous apporter, (rtéphoncs an 22555.01 ou 
envovesTce t e ente de tubc à Japon Airlines, 

75 avenue des Champs -Elysfe, 75008 Rnis. JOP/UV Æ/R UNES 

Personne ne pouna vous aider au Japon rrtieuxque nous. 



ligne 13 

UN NOUVEAU 

PONT 

SOUS LA SEINE 

Jonction faîte : Demain, 9 novembre 1976, fl y aura 
du nouveau dans le métro. La ligne 13 (St-Denis-Basilique^Porte de Clichy) 
et la ligne 14 (Porte de Vanves) vont se rejoindre sous la Seine 
entre les stations Champs-Elysées-Clemenceau et Invalides. 
Demain : une nouvelle ligne 13. 

Le métro change : vous pouvez changer plus facilement 
Vous allez simplifier vos déplacements en évitant pertains changements. 
La nouvelle ligne 13 sera en correspondance avec 9 autres 
lignes de métro. C’est la quasi-totalité du réseau. Dès maintenant 
choisissez votre nouvel itinéraire, 31 vous fera gagner du temps. 

Et la ligne 13 grandit encore-, 

« .au sud Trois nouvelles stations vont être ouvertes : 
Màlakoff-Platean de Vanves, 

Malakoff-Rne Etienne Dolet 
et ChâtinonMontrouge. 

Chose due, chose faite. 

Demain, 
fl va se passer 
quelque chose 
dans le métro! 



II y a du nouveau dans le métro. 
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ARTS ET SPECTACLES 


En bref 


Variétés 


Henri Tacïion 

Henri Tachan sembla s’impo- 
ser peu & peu, sans doute parce 
que sa sensibilité est la nôtre, 
parce que l'on se retrouve dans 
ses élans passionnés, dans ses 
fureurs et ses révoltes en soli- 
taire, dans ses contradictions, 
dans son eens aussi de la 
d élision. 

Sur «cène, Henri Tachan est 
un battant, un puncheur, mars il 
a également une jolie manière 
de parier, par exemple, de 
l’amour et de l’amltlô qui ont 
la ■ même gueule d’inno- 
cence ». A le Cour des Miracles, 
un public de jeunes envahît tous 
les soirs la salie pour l’écouter, 
Tachan. Ce n'est que Justice. 

C. F. 

■k La Cour des mlranlre. 
20 b. 30. 


Félicien . Dugrummier 

Le petit théâtre du Troglo- 
dyte, & Moufletsrd, vient de 
révéler, dans le soliloque, le 
. monologue, une nature excep- 
tionnelle, certes encore â l’état 
brut, mais déjà encline à une 
folie galopante, â l'aise dans 
l'absurde, secoué de colères 
terribles et de crises de déses- 
poir. 

Pour jouer en virtuose avec 
les personnages d'un univers où 
le fantastique côtoie le quoti- 
dien. où l'humour est féroce, 
destructeur. Félicien Dugrum- 
mier a évidemment besoin de 
gommer les premières influenças, 
de travailler, d'affiner, de polir 
ses textes. Mais tel quel, le 
comique a déjà quelque chose 
de grandiose. — C. F. 


MAISON DES ARTS 
et de la Culture ANDRÉ MALRAUX 

Place de l' Ho t el -de- Ville 
94000 CRETEIL {métro Crétefl-Prélectvre). 

Mercredi 10 novembre à 20 h. 30 



PERGOLÈSE 

« Le Maître de musique * 

Opéra pastiche 


LANDOWSKI 

« Le Ventriloque * 

Comédie lyrique 


par le Centre Lyrique Populaire de France 
Prix des places : abonnés 20 F 
Etudiants/ Jeunes Travailleurs : 15 F 
Scolai res/3* âge : 10 F — Non abonnés : 20 et 30 F 
Renseignements-Location : 899-94-30 de 12 b à 19 h 



A partir du 8 novembre 1976 



DemùpK HowLrt 


JUAN 


Fam m 4m ! lu H fiotau l>kinl 

, 'fc .l T «fc)BAdr.M.Vil.i F r i f i F»K.rtrF«— IM— .rfawri.]^ 
Aw !w IWfc Omih B u i^ ii , Jr SOWrH 

Tons les jeudis, vendredis, umedU à 20 h 30 


DARU 


wym 


c* Bt ia ^ mrê 


1W4tK Sa. UAOTTOIJT 
17iMCeBpfMAeü«-7S>I«Pak 


Ton 1m di m anches, tandis, mardis, mercredis A 20 li 30 


THEATRE EPERDU ,, »., 

LAVmtOMAGIE 

de Cyrille Dires 

Du nawrean mcln dafla rirai i 



fri* fa plu.: nif ii,wkw, 

.. ■ 

■ r- ir-nfr-n- .J b lotira MOT» 

UVUroagie TWT— «y ]3 F 

TUmniiM »pa»a îph— : 3 &MiU " Tous les dimanches, luiiJii, wmil'ii, mercredis A 18 1 


NOUVEAU CARRÉ 


CYCLE 

IBSEN 


SILVIA M0NF0RT 


Irène 

par MAURICE CLAVEL 





-Jr-vi 


mi 

* -'S; <'& 


•«ïf ne faut pas 
rater cette 
soirée qui tire 
l’esprit sur 
la montagne » 

R.KANTERS 


i... ' 


WU-MM-éM R.KANTERS 
i.'’ 1 i . ’î î 

-v/v ^ ^ ^ . 


277.88.40 


\ ■ 1 - - * >* « 


Fertivol/ 

Des immigrés de Sartronviile à Clichy 


0n prend des trains, la R.ELR.. on 
change de métro, on marche beau- 
coup eous la pluie. Le deuxième 
Festival de théâtre populaire des tra- 
vailleurs immigrés se tient un peu 
partout â la lois, dans Paris et à 
l’extérieur de Paris, On ne sait pas 
très bien comment choisir : le film 
Nationalité Immigré dans le ving- 
tième, le groupe de musique des tra- 
vailleurs africains à Bondy, les débats 
sur l'alphabétisation au Théâtre 
Mânl (montant, la chorale portugaise 
de Puteaux, tes chanteurs Tlemçanl. 
Fawzi. le groupe antillais Moun'kika... 
choix impossible, on choisit donc le 
théâtre. 

L'Action théâtrale arabe joue la 
Téta du Mamlouk Jaber, â la M.J.C. 
de Sartrouvrile, un joli pavillon au 
bord de la Seine. La pièce, écrite 
par un auteur syrien, Saad Allah 
Wannous, après la défaite de 1967, 
raconte, en arabe, l’histoire du 
peuple de Bagdad. Une histoire 
ancienne, mais à double lecture, A 
travers le conflit qui oppose le kha- 
life Chéabane et le vizir EJ Aikami. 
â travers les contradictions qui agi- 
tent las différentes couches de la 
société, celle des Mamiouks (Yscer, 
Mansour, Jaber], celle du peuple, 
c'est le monde arabe qui est confronté 
& «on histoire réelle, La mise en 
scène est dorée, à la fois pauvre et 
sophistiquée, un long tapis, de l'en- 
cens, de lourdes cordes de tissu 
rouge, des voHes transparents, l'at- 
mosphère des Mille ef Une Nuits 
démythifiée. 

Les comédiens de l'Action théâ- 
trale sont des comédiens profession- 
nels. militants. Algériens, Marocains, 
Tunisiens, Ils poursuivaient encore 
i'année dernière une carrière clas- 
sique, chacun de leur côté, séparé- 
ment Ils ont décidé de se réunir 
en février 197G pour fonder une 
troupe qui ne jouerait qu'en langue 
arabe. Parti pris politique : il s'agit 
pour eux d'un combat d'une bataille 
d'identité, une bataille difficile, le 
public est réduit et ils le savent lis 
ont joué chez Sylvia Montfort et 
aux usines Renault, au Festival de 
Lille, à Rrminy, â Chalon-sur-Saône 
à Rennes, Ils font un gros travail 
d'animation, ils subsistent en conti 
nuarrt à faire ici et là de petits 
travaux. Comment parler de ce 
théâtre que l’on ne comprend pas, 
comment juger ces comédiens sou- 
ples qui sautent, cette histoire racon 
tôe dans la tradition arabe, Où le 
conteur invite les gens & écouter, â 
jouer? * ’ 


C'est assez beau, très différent, 
dans la manière, du théâtre Zsit et 
Bail, une petite troupe amateur créée 
en juillet 1975 per des Maghrébins 
et des Français (professeurs, institu- 
teurs. chômeurs) et qui joue comme 
elle vit. ta vie d'aujourd’hui avec un 
humour tranquille... et explosii. A la 
Maison du peuple de CJichy, dans 
une salle dont l'architecture gigan- 
tesque fait penser aux pays de l’Est, 
Zait et Bait ont fait plier de rire les 
travailleurs arabes. 

Dans un français volontairement 
» difficile », Zait et Bait, qui sont 
n'importe qui. un peu Dupont, un 
peu - Jeha - (personnage populaire, 
naïf et débrouillard), traversent ies 
institutions dans une totale Incom- 
préhension. La Sécurité sociale, les 
F.T.T., le métro, le foyer, le cours 
d'alphabétisation, ces lieux de malen- 
tendus tragiques pour l'immigré, 
éclatent d’absurdité. Parce qu'ils ont 
vu qu'il y avait dans le langage un 
renversement possible par le Jeu de 
mots, ta langue n'est plus seulement 
un obstacle, mais devient une forme 
de résistance pratique. 

CATHERINE HUMBLOT. 

+ Sens. Maison des travailleurs 
immigrés, A Puteaux. Têt. 506-08-94. 


Théâtre 


Dialogues d’exilés » au Petit-TEP 


De la sciure sur Je plancher, 
quelques tables de bistrot, dans 
l’ombre une patère de bols sur 
laquelle s’accumulent des man- 
teaux anonymes : le buffet de 
la gare d’Helsinki, 1940. Deux 
h omm es sont là, Us boivent de la 
Mère qui n’est pas de la bière, 
du caré qui n’est pas du café, 
c’est le temps de 1* « ersatz », des 
chants guerriers, des chansons de 
fidélité triste : « J'attendrai tou- 
jours ton retour »_ Bien ne si- 
gnale mieux une époque et sa 
mentalité que la poésie -chromo 
des mélodies populaires. 

L’un des hommes est grand 
(Alexandre von Si vers)-, ses mains 
sont lisses. Cest un bourgeois, 
il ne se sent pas assez fort pour 
rester un homme dans un pays 
devenu inhnmain, c’est un Intel- 
lectuel antinazL L’autre (André 
Lenaerts) est plus petit, ses mains 
sont calleuses, 11 écoute beaucoup 
et attentivement, 11 est ouvrier 
métallurgiste. Ces deux Allemands 
exilés que le déracinement rap- 
proche se parlent, puis se sépa- 
rent, chacun s’en va de son câté._ 
Et tandis que l’Histoire se laisse 
conduire par les vociférations d'un 
moustachu, ils se retrouvent en- 
core et encore, ils dialoguent. 

Dialogues d’exilés, confronta- 
tion entre une culture et une 
expérience. Les deux hommes se 
regardent, se mesurent, se cher- 


Ici et là... 


A U DÉCOUVERTE 
DU CINÉMA SCIENTIFIQUE 

e Une centaine de films scien- 
tifiques français et étrangers 
seront projetés les 9, 10, 11 et 
12 novembre, à 21 heures, dans 
le cadre des premières rencontres 
internationales de l'audiovisuel 
scientifique, prganlsêes jusqu’au 
14 novembre, à l'Initiative du 
C.NJLS. Le cinéma scientifique 
fera également l’objet d'une 
rétrospective le 13 novembre, â 
21 heures, et le dimanche 14 no- 
vembre, à 14 h. 30, au Palais de 
la découverte. D'autre part, les 
chaînes de télévision françaises 
et de très nombreuses chaînes 
étrangères présenteront des émis- 
sions de vulgarisation scientifique 
en UJLSS. jusqu'au 11 novembre. 
& 18 h. 30. 

★ CNJS.S. : 15, quai Anatole- 
France, 75700 Parla, téL 555-92-25. 

CAGE ET BOULEZ 
FONT SCANDALE 
A NEW-YORK 

« Scandale sans précédent 
dans les annales de la musique 
américaine ». écrit le Dccüy News. 
tandis que le New York Times 
affirme k n'avoir rien vu de sem- 
blable depuis ringt-cinq ans ». 

Dirigée par Pierre Boulez, au 
pupitre de l'Orchestre philharmo- 
nique de Boston, dans l'Avery 
Fisher Hall de New -York, la der- 
nière œuvre, Renga With A part - 
ment, de John Cage, a fait fuir 

— fait rarissisme outre- Atlantique 

— une grande partie du publie- 
ra partition apparaît, cepen- 
dant. comme une joyeuse suite de 
tableaux retraçant, par des solos 
chantés, des épisodes de l'histoire 
américaine sur un collage de 
blues, de chants israéliens, d'hym- 
mes indiens, de musique reli- 
gieuse, de violons de bal du Ken- 
tucky, de pétards et de feux d’ar- 
tifices. — fCorresp. I 


Chon/onmerr 

L’APBÈS-. CHABLIE 



Patrick Font est l'un des rares 
comiques à savoir mordre à pleines 
denfs dans la c khonnerie », comme 
l'écrivait jadis Boris Vian, □ se lan- 
cer avec agressivité, avec insolence 
dans la satire. Son humour, sans 
aucune retenue, en liberté totale, 
se nourrit de sarcasmes, de diver- 
sion. Depuis longtemps. Font fait 
équipe avec Philippe Val, avec 
lequel il a déjà commis « En ce 
femps-Ià les gens mouraient » et 
« Sainte-Jeanne du Larzac ». Au- 
jourd'hui, en compagnie de Patrick 
Siilavine, auteur - compositeur, de 
Paul Castenier, ('ancien pianiste 
de Léo Ferré, d'Alban Caumont, 
de Nadine Mons et d'EJie Castro, 
iis ont constitué une vraie troupe 
où tout le . monde apporte ses 
idées pour la conception du spec-* 
tade, où chacun sait jouer, char*? 
ter et travaille, répète beaucoup 
pour élargir encore l'éventail 
avec l'espoir de mettre bientôt sur 
pied un énorme show où on don- 
nerait le meilleur de soi-même. 

Descartes est avancé 

En attendant, Patrick Font, Phi- 
lippe Val et leurs amis ont, depuis 
un mois, pris pension complète au 
Théâtre des Dix - Heures qui a 
abandonné pour l'occasion le vieux 
style des chansonniers qui n'avait 
pas su évoluer, qui ne s'était pas 
adapté aux temps, qui était resté 
plaqué dans la forme et dans 
'esprit de l'avant-guerre. Les chan- 
sonniers s'attaquaient nommément 
aux hommes politiques. Font, Val 
et leurs camarades s'en prennent 
au pouvoir, quel qu'il soit, don- 
nent des coups à droite et à gau- 
che, partent en bataille contre 
la peine de mort, la répression, la. 
politique nucléaire, ie verbiage 
politique. Le public est un peu 


AU DIX-HEURES 


celui de « Charlie Hebdo ». Quel- 
ques éléments de l'ancienne clien 
télé du Théâtre des Dix-Heures se 
trompent encore et sortent au 
cours du spectacle en insultant 
les artistes, en leur lançant des 
« faut pas se droguer comme ça » 
ou en les traitant carrément de 
c fascistes ». 

Un premier spectacle de Font 
et Val commence la soirée. Il a 
pour titre « La démocratie est 
avancée » et met en scène un 
couple qui se dit de gauche, qui 
pense à droite et qui reçoit la 
visite de Descartes, de Corneille, 
d’autres personnages qui font par- 
tie de leur culture et qui cassent 
leur tranquillité, leur confort parce 
que bien sur, avec les siècles qui 
ont passé, ils ne sont plus Tes 
mêmes, ils n'ont plus la même 
vision .des choses, de la vie. 

CLAUDE FLÉOUTER. 

* Théâtre de Dix-Heures, 22 h. (La 
démocratie est avancée, & 20 h. 301. 


chent, mén»>nt leur duel & coups 
de feintes ut de paradoxes. Il ne 
s’agit pas de se combattre, mais 
d’éclairer les termes des contra- 
dictions qui coexistent chez -un 
Intellectuel engagé dans la lutte 
des classes. Brecht regarde, ana- 
lyse, comprend, et puis quoi? U 
ironise. 11 lance des phrases sè- 
ches, des formules denses — sans 
a mots d’auteur ». — déployant un 
humour irrité qui agace la bouche 
comme un fruit acide. 

L’Atelier Sainte - Anne — un 
groupe belge — insiste principa- 
lement sur l’ironie et la séche- 
resse : U découpe les dialogues 
en planches de bandes dessinées 
séparées par des documents enre- - 
gisirés accompagnés de commen- 
taires persifleurs. Chaque parole 
claque, chaque geste trace une 
ligne nette. Mis eh scène par Phi- 
lippe Van Kessel, dans un décor 
sobre de Claude L ema i r e, les 
comédiens, clowns sinistres & Ja 
Beckett. semblent des masques 
impassibles, cependant habités 
d'angoisse et de vie forcenée. 
Malgré leur tête de tous les jours. 
Ils diffusent un trouble noir, 
comme certains dessins de Topor. 
Brecht entre Beckett et Tqpor? 
Pourquoi pas. Les références sont 
seulement là pour dire que ces 
Jeunes Beiges ne font pas du 
musée, qu’ils savent préserver les 
vertus subversives du texte 
«adapté par Gilbert Badla et Jean 
Baudrillard), le montrer au pré- 
sent, froid et aigu, distant et 
proche. Comme derrière une 
vitre. 

COLETTE GODARD. 

k PDtit-TJLP, 20 b- 30. 


■ Le film « The Mnney ». de Cari 
Wurkman. sorti mercredi 30 novem- 
bre au Studio Saint-Scrcria, a dû 
être retiré de l'aTTlchc. son visa 
d 'exploitation ne lui ayant pu 
encore été délivré par ta rnmmlulun 
de contrôle. 

■ Le Mini-Théâtre rtc Marseille 
(27, rue Mazagran) présente du 
9 novembre au 4 décembre le 
u Journal fou d'une Infirmière », 
d’après le roman d 'Anne-Xavier 
Albert In L adaptation et mise en 
scène d’Eric Ere h en ne. 

■ L'Académie des beaux-arts a 
décerné le prix Florence-Gould de 
nrarure en médailles, d’une valeur 
de 10 090 francs, à Guy Fvntalnrle. 

■ Uq fonds d'instruments à per- 
cussion destine aux groupes de musi- 
que contemporaine de la région pari- 
sienne va être constitué. La direction 
de la musique an secrétariat d’Etat 
à la culture vient de débloquer la 
somme de 300 H0 francs à cet effet. 
Ce a pool de percussion » sera ouvert 
dés le débat de 1977. 


MERCREDI 



U.G.C. BIARRITZ - PUBLICIS MATIGNON ■ U.6.C. OPÉRA (angle ne Danasu-Capiicifles) - CAPRI GRANDS 
BOULEVARDS ■ PARAMOONT MONTPARNASSE • ILG.C. ODÊON - BONAPARTE - STUDIO JEAN COCTEAU - 
PARAMOUNT GALAXIE - LES 3 MURAT • VILLAGE NeaiUj - C2L VersaBes - ARTEL Notent 
CARREFOUR Pantin - FRANÇAIS Engbien - PARAMOONT La Varesie ■ BUXY Bonssy • 
PARAMOUNT ÉLYSIES 2 La CeSe-Saiat-dami - UJLC. Poissy - ARTEL Rosny 
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, h théâtres 

P l'ensemble des.pra 

LesjaUe, subventionnée, rT| «LE MONDE INFORA 

imcclo. 20 h. ao : unt n- ■■ 704^20 [{jgnes j 

, Les autres salles LX. saJteflS 

Cartoucherie de VJLncennrs, Théâtre 
de l'Epée-de-Bota, 21 ta. : Yuro. 

Comédie Canjnirttn. 2] h. m ; p— — — — — — 

Boeing-Boeing. r 

Dnmon, 21 h. : le Portrait de Dorian LUTICU O 

Gray. 

-' Madeleine, 20 H. 30 : Feen de vute. 

* Michel, 31 h. 10 : Happy Blrthday. — . 

Nouveautés, 21 b. : Nina. - ,,, _ _ J 

Palais-Eoyal, 20 h. 30 : Rencontres I II IL 

(Beynaldo Hahn). LIUl 

Plaisance, 20 b. 30 : Xla sont ta . 

Poche-Montparnasse, 20 h. 49 : Ta gm » Les {Unis marqués (•) sont In- 
et la . Sage-Femme. terdits aux moins de treize ■"* . 

. : Saint-Georges, 20 h. 30 : Lucienne (**} aux moins de dlx-hnit ans. 
et le boucher. 

: Théâtre des Arts, 20 h. 43 : le Jardin , 

■> de craie. La etnematheque 

Théâtre d’Edgar, 20 b. 30 : D'homme * 

.. _ ' ChaXOot, 21 b. : Une femme â sa 

ûa Bâanltont, 18 b. : Vitro- fenêtre, de P. Granler-Defene. 

„ s Théâtre du Marais, 21 h. : la Créole r . . . „ 

opiniâtre; 22 h. so r Histoire Les exclusivités 
d'amour. — " — 

L. Théâtre de la Péniche, 20 h. 30 ; L’AILE OU LA CUISSE (Fr.) : ABC. 
Sn attendant Godot; 23 h. 30 ; 2» (233-55-54), Berlitz. 2» (742- 

Au-delà du rto. 60-33). Cl uny -Palace. 6» (033-07-76). 

Théâtre de la Oté Internationale, Quintette, 5* (033-35-40). Amhas- 
31 h. : la Métaphysique d'un veau ' s&de. 8» (353-19-08). Mercury. 8* 

& deux têtes. (226-75-90), GaumonL-Sud. 14* (331- 

51-18), Mootpa masse- PaUaè, IV 
_ m* i r* (328-65-13), Cambrotme. 15* (734- 

Les cafe&theôtres ■ 42-98). victor-Bago. io* (727- 

43-75), Wepler. 18» (387-50-70). 

Au Bec .On, 20 b, -30- î PaXchérie ; - CtaamoDt .- Gambetta. 30* (797- 

Z 1 h. 15 : T'es r^mrma f QJJ - 02-74). 

22 b. 30 : Madina Morne AK O O NT» THE STONJBS (Ang, v.oj : 

Au Vrai, chie parisien, 30 , h. 45 : Vldeoatone. 8* (325-60-34). 

Festival permanent de la chanson BARS Y LYNDON (An g., v.a) : Hau- 
ln connue. tefeullle. *■ (833-79-38), Gaumont 

Café d’Edgar, Z, 20 - h. ré r : Maffia Rive-Gauche, 6* (548-28-36). Gau- 

Délire; 22 h.r Sylva Joly. — ' mont Champs-Elysées, 9* (359- 

H, 22 h. 15 : Deux Sutaees -au- 04-87)- — VX ; Impérial, !■ (742- 

deasos de tout soupçon* * 72-52), Gaumont-Sud. 14* (331- 

» Blancs- Manteaux; » h. 30 1 : Etrange 51-16). 

pâleur; 21 h. 30 ; las Jeanne». BLUFF (IL, vj) ; Caprl, 2* (608- 
Cour des Miracles, 20 S. -38 r Henri 11-89), Lord Byrou. 8* (325-03-31). 

Tachan; 22 b. : «i«*n i» Bretelle. Caméo. 9* (770-20-89), BlenvenQe- 
L’Bchelle de Jacob, 20 h. -te : Quand Montparnasse, 15* (544-35-02). 

la soja ne va pas tout suit. BRONCO (Ang.. va) : Le Seine. 5*. 1 

Le Fanal, 20 b. 30 ; le Président. (325-95-99). 

Petit Casino, 21 b. 15 : Fartez du BUGSV MALONE (A-, va) : Bllbo- 
pled gauche ; 22 h. 30 ; J.-C. Mon- quet. 6* (222-87-23). 
tells. CARNET DE NOTES POUR UNE 

Le Splendid. 20 b. 45 : Frissons sur - ORESTIE AFRICAINE (IL va) : 
le lecteur; 22 h. 15 : la pot œ 141 Clef, s* (337-90-U). La Pagode. . 
terre contré le Pot de vin. 7* (705-12-25). 

LA -CARRIERE D'UNE FEMME DE 
_ CHAMBRE (TL, va.) : Studio Mé- 

Les concerts dicta, 5» (633-25-97), Biarritz, s* 

1 . . . . (723-69-23). — VJ. : Clnémonde- 

Le Palace, 12 h. 30 : le Quatuor Ber- Opéra. 9* (770-01-90). Mlramar. 14* 
néde et le Quatuor Parrain (Uen- (326-41-02). 

dclmohn, Schubert, Webem). CL&O MANHATTAN (A- va.) : 4c- 

Xhéâtre de la Plaine, 20! b.. 30':' Are tkra ChrlSUOB, S* (325-85-78). . 

An tiqua de Parta (tnuslaue du COMPLOT DE FAMILLE (A- vi.) 
Moyen Age). Haussmann. 9* (770-47-53). - Va: 

Ejtttae dea Bfllettes, 20 b. 39 : 1' A telier -U-Cta-Marbeuf, 8« (235-47-19): 

Musique de Ville - d’Avray. dta CORNES OP THE CIRCLE (A- VA) 
J.-L. Petit (Mozart). (“) : Le Marais, 4* (278-47-86). 

Théâtre MouHetard. 20 b. 30 : Krta L® COBPS DE MON ENNEMI (Fr.) : 

(musique algérienne). Ses. 2* (236-83-93), Bretagne. 6* 

Salle Pleyel, 20 h. 30 : London ■ (222-57-97), U-G-CL-Üdéaa,' 6* (325- 

ber Orchestra, dlr. A. 7T-08). Normandie. 8* (M9-41-1B), 

avec O, violon ( Mozar t Paremount-Opéra, 9* . (073-34-37), 

Vivaldi. Haydn). ^ Liberté, 12* (343-01-59). U.O.C.-G0- 

Mataon de la radio, 20 b. 30 : le Qua- bellna, 13* (331-06-19). Paraœount- 

tuor Farrenln R. Veyron- Lacroix. Orléans, 14* (540-45-91), M ag lc - 

clavecln ; U. TahahasM. nûte ■ ' Convention. 15* (828-20-64). Mutât, 

J--N. Crecq. clarinette- (Otrânal 18* (188-99-75), Paramount-Malllot. 

- Couperln, Rlvler, Albin). . 17* (758-24-24). Paramouut-Mont- 

Tbéàtre des- Champs - Binées. martre, 18* (806-34-25). Sec ré tan. 

20 h. 30 : Orchestre national de 19* 1206-71-83). 

France, dlr. L. Bernstein, avec COURS APRES MOI QUE JE TAT- 
M. Rostropovltch, violoncelle (MD- ■ T RAP K (Fr.) 3 Balzac, 8* (358- 
baud. Schumann, Bloch). 52-70). U. G C. -Opéra. 9* (261-50-32) 

Salle Chopin-Pîeyel, 20 h; 30 : Qua- CRIA CUERVOS (Esp_ va) : Saznt- 
tu or Polymnie (Lully, Cou perla. Gennaln-Hucbette, 5* (633-87-59). 

Rameau). Etysées-Uncoln. 8* (359-36-14). 14- 

Théâtre Esâaïon, 20 h. 30 : R. Noda, Juillet, 11* (357-90-81) ; v. f. : 8t- 

a a zo pho ne . avec A. S2d. piano Lazare - Pasqmar, 8* (387-35-43), 

(Bach. Sevrelle, Noda, Charpentier. Haussmann. 9* (770-47-55), 14-JuH- 

Yuasaj. iet- Parnasse, 6* (326-38-00). Calyp- ■ 

Théâtre IV 21 h. T P. Mage, piano so. 17* (754-10-68).. 

(Mozart, Schubert, Usât). DEBOUT LES DAMNES DE LA 

Palais des-congrès, EL : a OzlfCra. TERRE- (Japv v.o.) : Luxembourg, 

gtano (Chopin. Lfcrt. -Schubert, 6* (633-97-77). 

Ravel). LA DERNIERE FOLIE (A-, va) : 

Eglise de la Madeleine, - EL b. : . Quintette. 5* (033-35-40), Quartier 

M. André, txompette, avec- A. Mit- Latin. 5* (328-84-65). Qyséee-Un- 

terhoffer.' argue' ' (Bach. PiirceUl ôdlnT 8* ‘<350-36-14). Marlgnan. B*' 

AlblnonL VlvahXD. =■ ■ (369-92-82): v^f. : Bex, 2* (236- 

83-93). impérial. 2* (743-72-52). 

- . ... Modtpamasse-83, 6* (544-14-27). -St- 

Les chansonniers .. . . Lazare- Pasquler. 8* (387-35-43). Les 

. ■ ■ : ■ .. Nation, 12* (343-04-67). PJLML-St- 

Cavean de là glpsiüipa ,a ; b. : Jacques, 'M* (589-68-42). Gaumont- 

Becs sans provtahms. Etnd. 14* (331-81-18). Cambronne. ■ 

Deux-Anes, 21' h. : Ittrimna, ne 15* (734-42-96), Muret, 16* (288- 

vota-tu rien venir 7 ... 89-75), CUchy-Pathé, 18* (532-37-41). 

Dix-Heures, 22 h. 15 : Tu crois que DRACULA PERE ST FILS (Fr.) : . 
c*ost mieux ainsure ? UDÆ. - Morbeuf. 9* (225 - 47 -19), 


f Pour tous renselgnpients concernant 

l'ensembla des. programmes ou des salles 

■ LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES. 
704J020 (lignes groupées) et 727.4Z34 

(de 11 heures à 21 heures, - 
sauf tes dimanches et jours fériés) 


Lundi 8 novembre 


□nemas 


vog. 9* (874-77-44). Omnla. 2* (233- 
39-38). Jean-Ranolr, 9* (874-40-75), 
Gaumont- Convention, 15* 1828- 

43-37). 

FACE A FACE UL, va) (*) : Ven- 
dôme. 2* (073-97-82), Saint-Michel, 
5* (328-79-17). U.GG.-Marbeuf. 8- 
(225-47-19) ; v. f. Bleu vende- 

Montparnasse, 15* (644-25-03). 

GOD23LLA 1980 (Jap. vS.J : Ermi- 
tage. 8- (389-16-71 ). DjG. C oopéra, 
9* (281-80-32). Bollyvood-Boule- 

vard. 9* (77D-KM1), Palata-des-Gla- 
ces. 10* (607-49-93). U.Q.O-Oobe- 
llna, 13* (331-06-19). Mlramar, 14* 
(336-41-02). CUeby-Paibê, 18* (522- 
37-41), Cigale. 18* (606-11-75). Se- 
C ré tau. 19* (306-71-33) 

LE GRAND SOIR (S ) : (F 

(633 - 43 - 71). 14 -Julll et. 11* 
(357-90-81), I4-J u LLlet- Parnasse. 6* 
(326-58-00). 


les films nouveaux 

DU COTE DBS TENNIS, film 
français de Madeleine Hart- 
mann : Studio.de La Harpe, 5* 
(033-34-83) ; Sain t- Lazare- P bs- 
quler, 8* (387-35-43) ; Elysées- 
. Lincoln, 8* ( 359-3 6rl4); Studio 
R aa p al L 14* {32936 >S£) ; 
Olymplc - Entrepôt. 14* (783- 
67-42). 

WIN STANLEY, Dim américain 
-de E. Bronwlov et A. MoUo, 
v. o. ; Olymplc - Entrepôt. 14* 
(783-67-42). 


Opéra. 9* (770-01-90). Mlramar. 14* 
(326-41-02). 

CIAO MANHATTAN (A- VÀ) : Ac- 
tion Christine, 6* (325-85-78). . 
COMPLOT DE FAMILLE (A. vJ.) : 
Haussmann. 9* (770-47-55). — VA : 
-UÆOL-Marbenf, 8* (225-47-19). 
CORNES OP THE CIRCLE (A- *A) 
(“) : L» Marais, 4* (278-47-86). 

LE CORPS DE MON ENNEMI (Fr.) : 

Rex. 2* (236-83-93). Bretagne. 6* 
■ (222-57-97), D.G^.-Odéon, 6* (325- 


BOLLYWOOD COW-BOY (V, VA): 
Luxembourg, 8* (633-97-77 >, Biyaées- 
Polnt-Sùow. g* (225-67-29). 

LES HOMMES DU PRESIDENT JA- 
VA) : Bretagne, 8* (222 - 57 - 97), 
U.G.C.-Odéon, 6* (325-71-08), Er- 
mitage, 8* (356-15-71) : «X : Raz. 2* 
(236-83-93). 

L’INNOCENT (lt^ *A) : Cluny- 

E col es, 5- (033-20-12); vjr : 

Paramount - Opéra, 9* (073-34-37), 
Paramount- Mont par nasse. 14* 
(326-22-17) 

LE JARDIN DES SUPPLICES (Fr.) 

. (**> : Publlcta-Obamps-Elyzées, 8* 
(359-49-34), Paramount - Opéra. 9* 
(073-34-37). 


SPECTACLES 


I960 (IL, v.O J (**) : Grands-Augus- 
tine. 6* (633-22- 13). Hau tefeullle. G* 
(833-79-33). Marlgnan, 6* (359-92- 
82). Olymplc. 14* (783-87-42) ; v_T. : 
Impérial. 2* (742-72-52). Montpar- 
nasse- 83, 6* (544-14-27). 

MISSOURI BREAKS [A., vo.) (•) : 
Ha u tefeullle. 5* (633-79-38), Dre- 
BOn d* Blyséea Cinéma. 

8* (225-37-90), Normandie.- 8* (359- 
41-18) ; 9J : Helder. 9* 1770-11-34) 
Maxé ville. 9* (770-72-86). Nation 
12* (343-04-87). D.G.C.-Oobemis. 13* 
(331-06-19). UontparoasK - Patbé. 
14* (326-65-13), Oaumont-Conveu- 
Uou. 15* (828-42-27), CUchy-Pachè, 
18* (522-37-41). Paramount-Malllot. 
17* (758-24-24) 

MOL PIERRE RIVIERE, AYANT, 
EGORGE MA MERE, MA SŒUR 
ET MON FRERE (Fr.) : Studio 
Glt-le-Cœur. 6* (326-80-25). Lurera- 
bou rg. 9* (633-97-77) 

MONSIEUR KLEIN (Fr.) : Caprl. 
2* r 508- Il -60). Studio J. -Cocteau. 
5* (033-47-62). O.G C.-Odéon. G* 

(325-71-08). Bonaparte. 6 1 (328-12- 
)2). Biarritz. 8> (723-69-23). Publl- 
cls- Matignon. &■ (359 - 31 - 97) 

U.G.G-Opéra. 9* (281-50-32). Para-' 
m o ont -Galaxie, l> <580-18-03). Pa- 
ramount-Montparnasse. 14* (328- 
22-17). Murat. 16* (268-99-75) 

NOUS NOUS SOMMES TANT AIMES 
(It-, va) : Ci n oc h a Sa lut -Germa la. 
6* (633-10-82). 

SALO (It, va) (••) : La Pagode. 
7* (705-13-15). 

SARTRE PAR LUI -MEME (Fr.) : 
Saint-André-des-Arts, b* (336-48- 
18). 14-Julllet, 11* (357-90-81). 14- 
Julllet-Pamaase. 6* (326-58-001 
SI C’ETAIT A REFAIRE (Fr.) : 

Boul'MlCb'. 5* (033-48-29), Publlcla- 
Saint- Germa la. 6* (322-72-801 

BtarriU. 8* (723-69-23), Publlcls 
Champs-Elysées, g* (720-70-23). 
U. G. C. -Opéra 9* (381-50-32), M&x- 
Ll n drr. 9* (770-40-04). Paramount- 
Opère. 9* (073-34-37). Paramotmx- 
BastUIe. 12* (343-79-17). Para. 

mount-Gobellna. 13* (707-12-28). 

Paramount-Gataxle. 13* (580-18-03). 
FBramount-Monspamaaae. 14* (326- 
22 - 17). Paramount - Orléans. 14* 
(540-45-91). Parey. 16* (288-62-34). 
Paramount- Maillot. 17* (758-24-24). 
Mo ulin -R ouge. 18* (608-34-25) 

UN CERTAIN JOUR (IL, VA) : 

Studio des Ureullnes. 5* (033-39-19). 
UN ELEPHANT. ÇA TROMPE ENOR- 
MEMENT (Fr.). : Saint-Germain - 
Studio, 5* (033-42-72) : Bosquet, 7* 

■ (551-44-U) ; Biarritz. 8* (723-69-23): 
Parta. 8* (359-58-99) ; Lumière. 9* 
(770-84-64) ; Maxé ville, 9* (770- 

73-88) ; Fauvette, 13* (331-58-88) ; 
Mon tparnasse - Pathé. 14* (328- 

65-13) ; Gaumont-Convention. 15* 
(828-43-27) ; Caravelle. 18* (387- 
50-70) ; Gaumont-Gambetta. 20* 
(797-03-74). 

CNE VIE DIFFICILE (IL, V. O.) ; 
Marais. 4* (278-47-86) ; Olymplc, 
14* (783-87-42) : Mac-Mahon. 17* 
(380-24-81). 

UN TYPE COMME MOI NE DEVRAIT 
JAMAIS MOURIR (Pr.) : Clnoche- 
Salnt- Germain. 6* (633-10-82). 

LA VICTOIRE EN CRANTANT (Fr.) : 
Styx. 5* (633-08-40). 


LE MONDE — 9 novembre 1976 — Page 27 


Mtre EDOUARD VU 

Loc. 073. 67. 90 & 



places 16,50 F et 29 F 

9-10-11 novembre 
reprise 

du succès de fa saison 7 6-77 

réchange 

CLAUDEL 
mise en scène 

ANNE DELBEE 

avec 

MARTINE CHEVALIER 
GENEVIEVE PAGE 
J.-C. DREYFUS - J.-C. DURAND 




une heure sans entr'ade 12,50 F 

zouc 

r'alboum 

2, place du Châtelet- 

tél. 887.35.39 


Jean DESAILLŸ 
Simone VALËRE 
Yvette CHAUVIRE 
Jean PAREDES 



Jean GIR AUDOUX 


BBC aORHAMDlE -BEX 
PABa moOCT C PEHA - BBETAEUE 

habic cmmmBH - use bbbushs 

ose 00 ESN - PA8AUIMT ORLEANS 
LES 8 MUSAT - PAHAM08HT MAILLOT 
PARAMOUNT MOKTMAaTBE - LIBERTE 
LES 3 SECRETAS 
CTRANS TerxaJUes 

BDXT B8BSST Tal dTams - VEUZT Z 
PARUIBB Atrinay - (EUES Koatrenll 
CARBEFOOB Panda - AHTEL Bony 
ABTEL Hagent - FHANCA13 Enghten 
FUMADES SercaUas - AUTEL nfluun 
BAMMA Argeoteoil 


msnnini 



STAHLEY KyBRICK 


T. B. B. 


71-06). Normandie. 8* (359-41-18), JOSEY WALES. HORS LA LOI (A.. 


Chansons 

Théâtre Fontaine, 21 b. 
- Fontaine et AnskL . 


Brigitte 


Paremount-Opéra, 9* . (073-34-37), 
Liberté, 12* (343-01-59). U.O.C.-Go- 
beUna, 13* (3Ü-06-19). ParamounL- 
Orléans, 14* (540-45-91) , Uaglc- 
- Convention. 15* (828-20-64). Muret, 
16* (188-99-75), Paramount-Malllot. 
17» (758-24-24). Pararaount-Mont- 
martre, 18* (806-34-25). Sec ré tan. 
19* (206-71-33). 

COURS APRES MOI QUE JE T'AT- 
TRAPE (Fr.) 3 Balzac, 8* (358- 
52-70). U.G.C.-Opéra. 9* (261-50-32) 
CRIA CCERYOS (Esp, v.o.) : Samt- 
Germain-Bûchette. 5* (633-87-59). 
Ktyaées- Lincoln. 8* (358-36-14). 14- 
Julllet, 11» (357-80-81) ; v.f. : St- 
Lazare - Pzsquler, 8* (387 - 35 - 43), 
Haussmann. B* (770-47-55), 14-JuH- 
let- Parnasse, 6* (328-at-ooj. Calyp- 
so, 17* (754-10-68). . 

DEBOUT LES DAMNES DE LA 
TERRE- (Jap,' v.o.) : Luxembourg. 
8* (633-87-77). 

LA DERNIERE FOLIE (A-, vjd.) : 

. Quintette. 5* (033-35-40). Quartier- 
La Un, 5* (328-84-65). Hpiéee-Lln- 
" odinT 8* ‘(359-36-14). Marlgnan. 8* 
(359-92-82) ; v^f. : Box. 2* (238- 
82-93). impérial. 2* (743-72-52). 

Montparnuse-83, 6* (544-14-27).. S t- 
. .. Laxare-Pasquler, 8* ( 387-35-43) , Les 
. Nation. 12* (343-04-87), PJUM.-St- 
Jacquea, '14* (589-88-42). Oaumont- 
Bnd. 14* (331-51-18). Cambronne;. 
15* (734-42-08), Muret. 18* (288- 
. 99*75), CUchy-Pathé, 18* (532-37-41). 
DRACULA PERE BT FILS (Fr.) : 
UD.C. - Morbenf. 8* (225 -47 - U), 
MaxévUla. 9* (770-72-88). Montréal- 
Caub. 18* (807-16-21). 

UMHE8 DES SENS (Jap. ia) 
(**) . : st-André-dea-Arta, 6* (326- 
48-18). Balzac, 8* (359-52-70), Oau- 
monfr-Opéra. 9* (073-95-48), Clné- 


v.o.) Paramount - Odéoh, 8* 
(325-59-83), Paramount-BiyséeA 8* 
(3S9 - 49 - 34) ; v J. : Caprl. 2* 
(508-11-69). Paremount-Opéra, 9* 
(073-34-37), Paramount - Gâté. 13* 
(326-99-34). Paramount -Galaxie. 13* 
(580-19-03), Paramount - Montpar- 
nasse, 14* (326-22-17), Paramount- 
Malllot. 17* 1758-24-24). 

LA MARGE (Fr ) (**) : Quintette, 5* 
(033-35-40). Montparnasse - 83. 8* 
(544-14-27), Concorde. 8* (359-92-84), 
Français. 9* (770-33-88). Athéna, 12* 
(343-07-48). Clleby-Pstné, 1B* 
(522-37-41). ClnéVOg, 9* (874-77-44) 

LES DOUZE TRAVAUX D’ASTERIX 
(Fr.) : Richelieu. ' 3* (233-58-70). 

Cl uny- Palace. 5* (033-07-76), Bal- 
zac; S* (359-52-70), Marlgnan. 8* 
(359.92 - 82). Madeleine, B* 
(073-58-03). Bautefeulile, n 
(633-79-38). Nation. 1> (343-04-87), 

■ Montparoasae-Pathé. 14* (326-65-13), 
Gaumont - Sud. 14* (331 - 51 - 16), 
Cambronne, 15* (734-42-96). CUchy- 
Pathé, 18* (522-37-41) 

LETTRE PAYSANNE YSéïi) î Là Clef. 
S* 1337-90-901 

HADO (Pr ) . Omnla. 2* (233-39-38). 
Quintette. 5* (033-35-40), Saint-' 
Germain -Village, 5* (633-87-59). 
Georoe-V B* (225-41-46», Marlgnan. 
8* (359 - 92 - 82). Ccrn-eorde, 8* 
(359-92-84) Français, 9* (770-33-68). 
Fauvette. 13* (331-56-86). Otymple, 
14* (783-67-42), Montparnasse- 
Pathé, 14* (326 - 65 - 13). Gaumont- 
Conventlen. 15* (828-42-27), May- 
Cair, 18* (522-27-06). Images, 18* 
(522-47-94). Gaumont-Gambetta, 20* 
(797-02-74) 

mw CHERS AAMS ,1U, va) : Quin- 
tette, 5* (033-35-40). Monte-Carlo. 
8* (225-09-83) 


(THEATRE DE BOULOGNE - BILL ANCCURI 
- 603 . 60.44 


JUSQU’AU 14 NOVEMBRE 
SEULEMENT 


GAUHONT CHAMPS-ELYSEES vo 
iAUMONT RIVE GAUCHE vo IMPÉRIAL vi 
GAUMONT SUD VF 

14h e17h25 • 21h 

HAUTEFEDILLE I vo 

12 b • 15 b 30 • 19 ta • 22 b 30 

HAUIEFEU1LLEU VD 

13 h 30 • 17 h 10 • 20h 30 


SIGNÉ : 


MOULOUDJI 


AL£;i; JA o^BOiîiîOiJv! 



f r - ’v 




• ‘Ambiance musicale M Orchestre' f.m.r, . : Prix moyen du repas. 


ouvert Jusqu’à 


DINERS 


OSAKA 260-664)1 

163; rue Sàint-Honoré, i«. Tljre 


ASSIETTE AU BBSUF-POCCARDI 
9. bd dea Italien*. 2*. TJLJre • 


LE CARREAU 887-40-89 

60, nuuRambuteau. 3*. '■ P^dim. 


CANTEGRILL 


734-90-36 


TA avaaue de SoflnB, 7*. 


ASSIETTE AU BOEUF 
123, Çhampz-Blyaéea. 8*.- • - 

AP lM4Qfl)l IMPERIAL 227-70-37 
1B1, Pg-Salnt-Honorè. 8*. TXJ» 

LES VOEUX METIERS 588-90-^ • 
13, bd Augustr-BlanqaL 13*. F/lua. 


m w/M—i wwwmi i fl. nu du . 9* Juaq. 22 b. 30. Cul al oc Japonaise. 

Tempura - Souklyaki - aouehl - SaahlmL Dana dû cadre typique. 


incnia. OLIVER propose »"■ formule Boeuf pour 22 F me, le midi 
ût le sôlr, liaqtfi 1 heure du matin, avec ambiance musicale. 


jusqu'à - minuit. Spécialités du Chef servies da ns u n cadre 1930 - 
le rendez-vous dea Parisiens faoe an- CENTRE CDLVüaSL .G. -Pompidou 


MICHEL OLIVER propose une formule Boeuf, pour 22 F ulc. le midi 
et le BOIT 'Jusqu'à i h. 30 du matin, avec ambiance muslcaJe. 


rumm un décor marin luxueux, confortable, Monique VILLABET 
vous présente ; Cane de Grande Clame. Vin .CHATEAU CANTEGRILL, 
à partir de SO F. . . . ' ■ . ^ 


MTirmaT. OLIVER propose une formula Boeuf pour 22 F B..n.c.. le midi 
et le eolr Jusqu’à 1 h. 30 du matin. ' 

Cuisine autbentique «hihhiml cadre agréable, crevettes phénix. Poulet 

au citron. Boeuf à l'impérial. JtavlOU péàtaota. 

gfrevl myi. r i.Tnhz— Poiilatta mousaeeuM. Canard 

cidrê. Pâtinetle maison. Sa n cerre Roland BaJjnon, Bourgogne Michel 
Malard. Cutalne Mtnhii Mni««. Souper ata cbandflllew. SU 10 F. 


^»éclaUt£s Larrebus - MENU gastronomique à 32 F. Grillades au 
feu de bols. Salons de 10 à .100 co u v erts . 






O ?Ü 3 T,C 



Une Femme à sa fenêtre 

. . ;, v . PIERRE GRANIK.DEFEERE 

■ ■■ LA»'OCr=i!E ■ ■ ■ ... . . jCVJl r-=P=:.p= 

' JORGE SEMPRüN ' ' ■" r ‘ -■ ' 


GASjOME MOSCHiK 
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OFFRES D'EMPLOI 
"Placards encadrés" 2 col. et + 
Oa ligne colonne) 

DEMANDES D’EMPLOI 
CAPITAUX OU 
PROPOSITIONS COfwWa^C 


ljEp* 

UftmTJL 

40,00 

46,70 

42,00 

40,04 

a, oo 

10,33 

70,00 

81,73. 


Annoncer cuiws 


L1MMOBIUER 
"Placards encadrés". 

Double insertion 
"placards encadrés" 


L'AGENÇA DU MONDE 


VB h ar 

34.00 39,70, 

39.00. .44^7 

40.001 49,70, 

28,00 32,09 


KEPBODoCnON SilBOnB ‘ 



emploi/ internationaux emploi/ internationaux emploi/ internationaux 


£SC 


s 


D1BECTEVB TECHNIQUE DD FORT 


Fort Eamsor. République de Guinée, Afrique Occidentale 

Consortium minier International, en collaboration avec la Banque Mondiale 
et le gouvernement guinéen, cherche un. Directeur Te c h n ique pour son P° rt 
xnlnéraller prévu pour exporter s minions de tonnes par an. 



LOUIS BERGER 
INTERNATIOHAL'IHG. 
Société d'ingénierie 
recherche 


POSITION : 


Responsabilité générale du fonctionnement et de l’entretien du complexi 


portuaire et du cbenal pour permettre l'exportation de bauxite en vrac par 
bateaux minéral! exs 130.000 T-300 navires par an). Environ 70 navires impor- 
teront matériel et produits nécessaires aux opérations minières au complexe 
industriel et aux cités. 

Sara responsable de I •organisation portuaire et des services suivants : pilotage, 
remnrqtunuB et vedettes, entretien, et fonctionnement des * aides à la navi- 
gation ». entretien de l’équipement portuaire, toutes les activités annexes, 
budget et contrôles financière, formation du personnel. 

Ce bureau agit en tant que seul Agent pour les navires utilisant le port. 
Travaille en co llaboration étroite avec les services gouvernementaux. 
Contrat de trois ans. 


O 

S 


» 


ST 

7 


SENIOR 

pour diriger importante mission longue 
durée en AFRIQUE FRANCOPHONE. 


rfîT,\j 


Q 


Les personnes intéressées 
au poste de directeur 
du Musée des beaux-arts de Montréal 
sont invitées à présenter leur candidature 
Les qualités requises: leadership, 
initiative et capacité de communiquer 
avec divers secteurs de la population 
afin d'encourager la participation active 
et T intérêt de la collectivité. 

La connaissance du français et 
de l’anglais est nécessaire. 


QUALIFICATION : Connaissance des opérations portuaires dans tous les domaines acquise es 
qualité de Directeur du Port ou Assistant, dans un port A grand trafic 
maritime. Connaissance parfhfte du français et connaissance pratiqua de 
l'anglais indispensables. 


SALAIRE : 


Payé en Dollars UJ5.A., négociable selon expérience. 


AVANTAGES : 


Congés payés de S semaines chaque année, avec voyage aux frais de la 
Compagnie. Logement moderne,, meublé avec conditionnement d’air. Soins 
médicaux et assurance gratuits. Enseignement scolaire gratuit sur place 
pour enfants Jusqu'à 14 ans, et indemnité scolaire pour enfants plus dgés. 
Prière envoyer C.V. Oéta&é à ; 


Le candidat devra avoir une forte expé- 
rience de l'entretien d'un réseau routier, 
de préférence Outre-mer. 

Langue anglaise très appréciée. 

Envoyer CV détaillé, photo, références, 
prétentions à LOUIS BERGER SARL, 
71 , rue Fonder/ 75015 PARIS. ■ 


K. C. Peplow 
Directeur de l’emploi 

HALCO flHINTNG) INC- - 9 BQ Tvn Allegfaeny Ctr. 
Pittsburgh. PA IKK - Ü-SJV. 


Prière d'adresser sa demande avant le 31 décembre. 

Comité de sélection 

Musée des beaux-arts de Montréal 

3400, avenue du Musée 

Montréal, Québec H3G1K3 

Canada 


POUR RAFFINERIE 
EN AFRIQUE FRANCOPHONE 


ENTREPRISE DE 
LOGEMENTS INDUSTRIALISES 
recherche pourrirait 


IMPORTANT GROUPE 
FRANÇAIS 
recherche pour - 


AFRIQUE NOIRE 


IMPORTANTE ENTREPRISE FRANÇAISE 
de TRAVAUX PUBLICS 

à vocation internationale 


recherche pour sa filiale du 


NIGERIA 


son 

DIRECTEUR 

INGENIEUR 

confirmé 


INGENIEUR 

DIPLÔMÉ 

ÉLECTROMÉCANIQUE 


INGENIEUR 

ou TECHNICIEN 
en équipements thermiques pour 
surveillance chantier en R.DJL 
Connaissance parfaite 
de l’allemand exigée. 

Durée du chanUer Z ans. 
Libre immédiatement. 

Ad res. C.V. L'INDUSTRIELLE 
DE CHAUFFAGE, B. P. 4N, 
92103 BOULOGNE. 


I pour poste iKhohxHxnunerclal 
et de gestion après formation. 


Anglais Indispensable. 


Important Groupe 
d'experts comptables recherche 
pour séjour prolongé 
au SENEGAL, 
COTE-D'IVOIRE, 
CAMEROUN ou GABON 


Nous recherchons : 

Ingénieur de Sécurité (diplômé) 
Chefs de Quart 
Chefs Opérateurs 
mouvement de produits 

Minimum 5 ans d'expérience. 

Veuilles envoyer curriculum vltae détaillé A : 

The Clan Corporation S JL* 

20, avenue G énèral-de-L o ngue ville. 
Boite 14, 1150 Bruxelles (Belgique) 


•i r 

2-v •*'*•*- ■ 


INGÉNIEUR 
CHEF SERVICE 
ÉTUDES DES PRIX 


ECP, ETP ou équtoJeot 

Ayan t ppB s omie expérience du bâtiment en générai et de la 
préfabrication lourde en particulier, des qualités d'orgâüsaieur et 
un très bon contact humain. 

{[aura, entre autres, â superviser la tamatica si l'assistance 
technique du personnel des usines et ô être le négociateur et 
{'interlocuteur auprès des autorités du pays. Excellente pratique de 
f Anglais nécessaire. 


Adresser C.V. et prétentions a 
m> 840)59, CONTESSE PU BU. 
20. av. de l'Opéra. Paris-lcr, q.t. 


YAIE UNIYSUITY 


Département de français 
Poste vacant à partir de l'au- 
tomne 1977. Associais .Professer 
with ternira Cmaïlre de confé- 
rence titularisai . Spécialisation 
recherchée ; littérature de la Re- 
naissance ou théorie dé la litté- 
rature, ou combinaison des deux. 
Saules sont encouragées les can- 
didatures reposant sur une expfr 
rienee de l’enseignement et des 
travaux de premier ordre. 
Adr. CV., principales publica- 
tions ou toute autre correspon- 
dance à : Chalrman, French 
Department, Yale UnlversJty, 
New Haven. Connecticut 06520, 
Etats-Unis d'Amérique. 


Toutes inloirnatioiB sur celle offre seront dnaées. 
confidentiel iHitem au téléphone du lundi amnndretil 

rer ' 4f*. a. » æ au 44 L*n 4 


C’est an diplômé, Agé de 35 ans minimum. Ayant 
plusieurs années d’expérience d'études et d'execu- 
tion de gros chantiers - rgutes - autoroutes - bar- 
rages - complexes industriels, etc. 


InfannaHan Carrière 


-'Vi ’Jiihï 


Sous l'autorité de la Direction Générale, U est 
responsable du aervlca études de prix et méthodes 
avec suivi des chantiers. 


par Information Carrière 
SVP 11.11 qui damera 
un- rendez-vous ara 
caxJldats concernés. 

On peut égalaient adresser 
son dossier. Réf. 881. 

65. avenue do Wagran 
75017 Paris 


EXPERTS COMPTABIES 
MÉMORIALISTES 

ayant obligatoirement 
Plusieurs années d'expérience 
cabinet et plus précisément 
de missions ifAudft. 
Ecrire avec C.V. et photo 
S.G.F.F.A., 

65, rue de la Victoire, Parts-9». 


Pour l*A5IE 


SUPERVISEUR 


GENIE CIVIL 
pour contrôla études 
et travaux (postes et bâtiments) 


Envoyer C.V. détaillé, » 

U 29, bv. de Friedland 
• 75008 PARIS 


Le Monde présente cette rubrique 
dans ses pages d? annonces le lundi et 
le mardi. 

Cette classification permet aux 
sociétés nationales ou internationales 
de faire publier pQttr leur siège ou leurs 
établissements situés hors de France 
leurs appels Coffres Remplois. 


La connaissance de l'anglais In, écrit et parié est 
Indispensable. 


Due expérience similaire sur de» chantiers 
l'étranger aérait appréciée. 


£cr. avec C.V.. photo et prêt, sous numéro 84.015, 
Confesse PubL. 20, a*, opéra, 75001 Parts, qui tr. 


POUR AFRIQUE DU NORD 

nous recherchons 

INGÉNIEURS DIPLÔMÉS 




emploi/ régionaux 


Société d'engineering à vocation internationale 
rech. pour projets avec financement .international. 


en Extrême-Orient 

CHEF DE PROJET 
D'ADDUCTION D'EAU 


Cette offre s'adresse A des Ingénieurs de Grandes 
Ecoles, ayant io ans d’expérience dans ce domaine 
(plus particulièrement dans l'étude des réseaux). 

La résidence sur place est obligatoire pour un 
séjour de 40 mois couvrant la durée de l'étude 
et de la surveillance des travaux. 


Salaire élevé + avantages en nature. 

Langue anglaise Indispensable. 

Adr. C.V. dét. avec prétentions sous réf. RH 18 é 


vi£ 

PROFILS 


Conseils en Recrutement 
5 bis, rue Eeppler 
75128 PARIS- 


SÉCURITÉ PétraKrt et Gaz) 

QIL TERMINAI, INSTALLATIONS PORTUAIRES {Expiai- 
tatiu) 

MANOTENTIOH’STOCKAGE {jsht entrepôt frigorifique 


AGRONOME (Arâftnre) 

AGRONOME (Bavas) 

Veuillez envoyer C.V. détaUlé A : 

The Clem Corporation SjL. 

20, avenue Général-de-Longueville, 
Boîte 14, 1150 Bruxelles (Belgique). 


GROUPE BATIMENT GÉNIE CIVIL 

TRAVAILLANT EN FRANCE ET EN AFRIQUE 
recherche 

POUR AFRIQUE NOIRE 

ADJOINT ADMINISTRATIF 


DE DIRECTION REGIONALE 


Ayant très bonne expérience comptable et admi- 
nistrative en bâtiment et génie civil, pour diriger 
et contrôler les comptabilité et trésorerie de centres 
d'exploitation et assurer leur fonctionnement 
administratif, fiscal et social. 


Adr. C.V. et prêt, ss numéro 7.860, ■ le Monde s P, 
5. rue des Italiens 75427 PARIS-S*. 


COLGATE PALM OLIVE MAROC 
Siège A Casablanca 


recherche son 


Directeur des ventes 


Directement rattaché & la Direction générale 
avec laquelle il élaborera la politique marb»tiTi B[ 
U assurera la promotion des vantes et animera 
une équipe de 30 représentante. 


GROUPE HACHETTE 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 


recherche pour Agence de PROV INCE 


CHEF COMPTABLE 


IL SERA CHARGE: 


— d’animer une équipe de 7 personnes et de 
contrôler la bonne exécution des travaux 
compt. Jusqu'à la préparation du bilan ; 

— de suivre les comptes de tiers et de pré- 
parer les budgets. 


NOOS SOUHAITONS : 

— EJ», ancien régime ou DJ3.C.S. : 

— environ 3 ans d’expo si possible dans une 
Société à plusieurs centres comptables 


Adresser rapidement C.V. détaillé et prétentions, 
au Service de l’Emploi, inimnm; HAC HETT E. 
TV, bd St-Germain, 75008 PARIS, sous réf. 81.178. 


.leader dans sa branche 

Plusieurs Établissements en Province 


UN RESPONSABLE 
du Service Contrôle 

pour Unité 650 personnes 


Qualités requises : 

• Technicien expérimenté dans la contrôle qualité 
des pièces électromécaniques de grandes séries. 

• Ayant plusieurs années d’expérience poste 
similaire. 


Æ?£.P’?;rg at -. +nfl hoto + P Pét -> sons référ. 27.444 à 
RUSH PUBLICITE, 84, rue d’Hautevlile. 75810 Paru, 
qui transmettra. 


Noue souhaitons un homme de 28 minimum. 
si possible de formation E-S.C. ou possédant 
une expérience équivalente. 


Adresser candidature, photo et C.V. 
Service Recrutement - COLGATE PALMOLTVE 
82402 COURBEVOIE 



LEASING AGRiGULTURAL COMPANY 

orrera carreer opportualty In 

PR0TEIN MARKETING HELD 


Requirements : 

— Fluency ln Engllab. French and Italien. 

other languagea an advantage. 

— Expérience ln food and/ or related Indus- 
tries. 

LOCATION : 

Brusaels. Belgfum. 

Good sal&ry and frlnge beneflta. 

Flease apply with full C.V. to 


a* 7.855 4 * le Monde » PubL, 5, rue des Italiens, 
754 27 Parla (5>). 


recherche 

POUR IMPORTANT CHANTIER 

AFRIQUE FRANCOPHONE 


UN DIRECTEUR 


Bonne formation comptable nécessaire, expérience 
chantiers outre-mer souhaitée. 


Poste stable dans l'entreprise et de haut niveau. 


Ecrire avec crorric. vitae à ENTREPRISE RAZEL, 
chiixt-dc-Oaclay - B .P. ira - 91485 oraa? Cedex. 


IMPORTANTE SOCIETE ELECTROMECANIQUE 
recherche pour 

Usine en BASSE-NORMANDIE 


ADJOINT du CHEF 
COMPTABILITÉ USINE 


30 ans minimum - DECS ou équivalent 


possédant 8 à 10 ans d'expérience Société 

Industrielle : connaissance approfondie en matière 
de comptabilité analytique et al possible Infor- 
matisée. 


Adresser C.V. et prétentions sous réf. 1.589 A 
Spérar. 12 , rue Jean-Jaurès, 92887 Puteaux. 


Burroughs 


recherche pour LILLE et NANCY 


2 ANALYSTES de GESTION 

pour assistance en clientèle 


Ces postes comportent des déplacements 
de courte durée. 


ils nécessitent une maîtrise 
d'informatique ou équivalent 


Adresser lettre de candidature C.V. et prétentions 
a M. GRAND FILS, 6, rue Jean-Rolsin. B J*. 38, 
59005 LILLE CEDEZ. 



SSCI RÉGION OUEST, leebaicJie 


LE RESPONSABLE 


DE SON SERVICE BUREAU 

(45 personnes) 

MATÉRIEL IBM - GROSSE CONFIGURATION 


Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions A : 

DA T A- ANAL VS - FRANCE SELECTION 
15, bd Victor, 75915 Paris. (Il sera répondu ft 
toutes les candidatures.) Discrétion assurée. 


SOCIÉTÉ SIPLAST 


ea pleine expansion 
recherche pour son. de 

MONDOUBLEAU (Loir-et-Cher) 


UN JEUNE 

INGÉNIEUR MÉCANICIEN 


XCAM-AM ou équivalent 


pour ton service mécanique. 

Le poste conviendrait A un candidat dynamique 
avec ou aana expérience et pourrait déboucher 
«r un poste d'adjoint de direction. 


"Adresser curriculum vit» et pré tentions A 
SIPLAST. M. POPOT, route de Cormsnon. 
41170 MONDOUBLEAU. 
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OFFRES D'EMPLOI 
"Placards encadrés*' 2 col. et + 
(fa ligne colonne] 

DEMANDES D'EMPLOI 
CAPITAUX CXJ 
PROPOSITIONS COMMBÎG 


USgw La ligne T£ 

40.00 46,70 

42.00 49,04 

9.00 1033 


Annonce! oaisses 


L1MM0BUER 
"Placards encadrés" 
Dsoble insertion 
"Racards encadrés" 


L’AGENDA DU MONDE 


La Sire U &$«* LG, 

29.00 32.69 

34.00 39.70 

38.00 44.37 

40.00 46.70 


28,00 32,69 


emploi/ régionaux emploi/ regionoux emploi/ réç)ionoux emploi/ régionaux 


NOUS SOMMES 

Une Impartants Société^ Marché en très forts 
expansion. Membre d*bn Groupe In t ern ati onal 
implantée prés d'uns tHUe unhrerdbdie dn 
VAL DE LOIRE 

NOUS RECHERCHONS 

pour i wiforeer Twtra dépa r te me nt PLANNING 
et RECHERCHES 




STATISTIQUES 

pour lui confiar la RESPONSABILITE de 

L'AHALYSE et la PLANIFICATION 
des VERTES (Produits de Grande 
Cessa nnBat»fi}< 

- St VOUS AVEZ: 

•Une formation supérieurs seientifi- 
. que et STATISTIQUE 

• Z à 3. ans d'expérience dans un 
service s ta t i st i q u e ou rTEtudes 

• Uns (panda aptîtuda aux con ta cts 
avac las bodnnas de la venta 

• De JxsnnKCpnnaïsancas an Anglais 

- NOUS SOUHAITONS VOUS REN- 
CONTRER^ VOUS PROPOSER : 
•L'entrainement et la soutien néces- 

. sûres é votre intégration et A votre 
dével o ppem en t au sein de notre 


L« Président d'un Groupe Agricole Régional recherche son 


II doit avoir : Une solide expérience de gestionnaire. — - Des capacités 
confirmées d'organisateur. — La dynamique personnelle propre à susciter 
l'Innovation et l'adhésion du personnel au devenir de l'entreprise. — 
Une expérience souhaitée du milieu céréalier. 

Il disposera — notamment — d'une équipe de direction Jeune et 
opérationnelle et d'un niveau de responsabilités inhérent à sa fonction. 

Le poste est à pourvoir dans les meilleurs délais. 

Envoyer les candidatures manuscrites, accompagnées d'un CV. + photo 
+ prétentions à GERMINAL» 11, rue Saint-Augustin, 75002 PARIS. 



ETABLISSEMENT FINANCIER 
recrut» IMMEDIAT. : 

CAUSE *Bf 

l'expérience des financements 
de Mens d'équipement. 

Fixe 4 - avantages sociaux 
_ + voiture de fonction. 
Ecr. JD/101 HAVAS (BJP. 907) 
74002 Rouan Cedex 


Importante Société multinationale 
recherche 

responsable 
des relations 


•Un ohnan da rémunération pas 

înftrîMjrà 65,000 Ry<in 

• Un système d'intéressement aux 


•Des. régimes de prévoyance et da 
. retraite très complets. _ j 


Adresser lettre da candidature, C,V. et photo S 
No 84006, CONTESSE PUBLICITE, 20. avant» de 
l'Opéra, 75040 Paris C ed ex 01 qui transmettra. 


. Groupe régional en pleine expansion spictaüté 
dan » r équip em ent de fa. -maison neàarche, pour 
« m urer la gestion Jfnasctère ■ et . adxnfnirtraftoe 
de T ensemble de ses magattns, ton 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF et FINANCIER 

Dépendant du Directeur Général et membre du 
comité de direction, U aura pour mtoinn : 

• d’assumer la fonction financière de l'entreprise 
. (services, de comptabilité, . relations bancaires. 

trésorerie.) 

• do perfectionner et de promouvoir les outQs de 
gestion existants, (budgets, tableaux de bard _0 

• de mettre en place un équipement tntoxmatlqua 
(type XBU 320), - 

Cette fonction conviendrait à un jeune candidat 
(30 ans mis.), titulaire du DJB.CÂ, ou dlplAxné 
d'une Ecole de «»■«»« * (option comptabilité- 
finances) ayant acquis un» première expérience 
de 2 à 3 ans, en cabinet indeeum, al possible 
complétée d'une activité en. F JUS. en qualité de 
responsable de service. La maîtrise de la gestion 
informatique des stocks constituera un atout 
appréciable. 

Les perspectives de développement personnel liées 
aux projets da l'entreprise et la Jeunesse de 
l'équipe de direction (34 ans de moyenne d'Agé) 
rendent cette fonction particuliérement attrayante. 
Base d'activité : KEEM& 

Adresses votre proposition de collaboration 
(C.Y„ photo à- •prtrè m ttan» no 6883) & 
BATAS, S, rue Carnot 5UM REIMS, qui tr. 


ENTREPRISE T.P. WWIŒK 
BRETAGNE 

recherche 

1) INGÉNIEUR E.TJP. 

POUR SA DIRECTION 

2)1NGÉNMIR 

; CONDUCTEUR DE TRAVAUX 

Les candidats devront posséder : 

— sérieuses références de chantiers de terrasse- 
ments travaux routière VJLD, aassé nlmements, 
fabrication et miss en œuvra de grave-ciment ; 

— expérience de la direction et de la gestion des 
chantiers, sens de l’organisation ; 

— connaissance approfondie des études de marchés ; 
_ Age minimum 35 ans. 

Adresser lettre manuscrite avec curriculum vitre 
détaillé indiquant derniers émoluemeuts perçus, 
photo et prétentions, n° T 93JLY5 AL Régie-Presse, 
85 bis, rue Réaumur, 75002 PARTS. 


r REPORTANT ABATTOIR 
DISTRiBUTBIR de VIANDES ef SALAISONS 


pour des fabrications en région de ST-ÉTIENNE 
recherche 

1 TECHMICtEH 

des INDUS TAIES ALIMENTAIRES 

familiarisé avec les problèmes des produits carnés 
ayant aptitudes et expérience du personnel pro- 
ductif. 

Sera responsable : bureau méthodes, organisation 
du travail, contrôle bactérlo-organdloglque et qua- 
lités produits. Attaché A la direction générale, la 
fonction évoluera vers la direction de l’usine (cen- 
taine de personnes). 

Rémunération et plan de carrière intéressants pour 
candidat actif, dynamique, ayant le sens de . ses 
responsabilités. 

Adresser A Georges S. MAY-lnternational, B J?. 212. 
Bureau do la de Saint-Cloud, 92213 SAINT - 

CLOUD. C.V. et lettre de candidature m anus c rite 
avec photo et rémunération désirée sous la réfé- 
rence 225-3S*. B. , 



LA SOCIETE NOUVELLE 
DE ROULEMENTS 


MECANIQUE DE PRECISION 
(4200 personnes! h ANNECY 

recherche pour son Unité dé Vente 
a Paris-Bretagne» 

A VANVES 

UN COLLABORATEUR 

Responsable opérationnel 
d'une équipe de gestionnaires de stocks et de 
Mgadnkn, d'environ 10 panemes» 
Formation : bonne culture d S niveau baccalauréat 

tQ mlwlmnm. 

UU expérience de travail administratif ou eom- 
• ww >«i (ton» irmi entreprise de bien# -d’équipement 
serait appréciée. 

La fonction exige une grande facilité dans lea 
contacta et tutdou équilibre, pour assumer des 
taches variées demandant des prises de déris i ons 
rapides. 

spécifique assurée avant - la- prise en 
charge de l'équipe. 

Hcrire avec curriculum vlttâ & 8JUL Bffl dM M lw 
en Place du Personnel, BJP. 17, 74019 ANNECY. 


m n a stb de services en ng^jA royn 

CÔTE ATLANTIQUE, RECHERCHE 

RESPONSABLE COMMERCIAL 

STATUT CADRE 

Pour ve nd re petits systèmes Informatique clés en 
m«<n et diffuser matériel Informatique • auprès 
pjajg. 

Connaissances irmii*»*» : organisation admi- 

nistrative, comp ta bilité et Informatique de gestion. 

Adresser C.v. manuscrit et prétentions : 
miæi* ATIBBL CPA. 10, imprêse Pierre-Loti. 
85000 LA ROCHB-S ÜR -TON. 


I. C A R. E. 

, Société d'Economle Mixte 
Informatique Communale 

RHONE-ALPES 

recherche 

DEUX INGÉNIEURS 

INFORMATICIENS DE GESTION 

. 2 à 3 ans d'expérience porfessianneHe, diplômés 
Grande Ecole ou équivalent. Intéressés par les 
problèmes d'organisation et de gestion d'une 
collectivité locale. 

Adresser C.V. et prétentions s/râf. 76/6 à 
1.CÀ.R.E., 30, boulevard Vivier-Merle 

69431 LYON CEDEX 3 A 


SOCIETE BN PLBZNX EXPANSION 
FABRIQUANT DES JANTES AUTOMOBILES 

SNAXJJAŒ LBGEH 

EXPORTEES SUR, T.un CINQ CONTINENTS 

recherche son 

ADJOINT 

AU DIRECTEUR TECHNIQUE 

cette personne aura de solides connaissances 
en mécanique. 

Langue allemande souhaitée. 

Knv. c.V. et lettre manuscrite plus photo, préavis, 
ctsant prêt, et, even tuelleme nt, dure e du préavis. 
BUBO - ALUMZNmu 

ZEL - Sue Altzoeyer 575C0 SAINT-AVOUD. 



L’un des premiers groupes français 
d’Assurances 

PARIS, recherche 

JEUNE INGÉNIEUR 
AGRONOME 

(DlplAmé de 1TN JL G RIGNON 
ou IflJL de Ulle, de Beauvais, atcj , 

POUR DEVENIR INSPECTEUR AGRICOLE 

D sera chargé d’animer les Agences, d’établir des 
bases de tarin cation, d'effectuer la vérification 
des risques agricoles 

Formation assurée au siège avant sa nomination 
dans la région dn Noxd. 

Adr . 0-V „ photo et prêtent, .sans le n= HMt à: 
CONTESSE PuhL, 20, av. Opéra, Paria-ler, qui tr. 


IMPOBTAITTE 


PROXOON 

recherche 

PHARMAQEN- 

MICROBIOLOGISTE 

m vue fabrication et contrôle 
de' wedns bactér ie ns 

«ajout de X ans HAXEN-OBODIT envisagé 
après un stage d’un an A 1 "naine du 

VAUDREUIL (27) 

• itowwre connaissances de l’anglais; 

• Age : 30 ans mtnlmum : 

• gSn***»""" Industrielle souhaitée. 



pour uns de ses unités de production' 
{400 personnes) 

Située en région Rhône- Alpes, dé- 
pendant hiérarchiquement du Directeur 
derudne et en (toison fonctionnelle weo 
la Siège, il devra : 

Appliquer et animer en liaison 
étroits avec les Cadres de l'Etablissement 
la politique de gestion du Personne! (sé- 
lection, accueil, class ificati on, mutation, 
promotion, rénal né ration, formation—}. 

Vriller aux actions d'amélioration 
des conditions de travail] et de sécurité» 

Diffuser l'info r mation à tous les 
niveaux et maintenir les relations avec les 
Instances de re p résentation du Personnel 
et tes Organismes extérieurs. 

Etre capable d'apport ar une contrî- 
butïon_Qctive à l' in té g ra ti on de chacun 
dans l'Entreprise, 

LescancErfatures doivent Être adres« 
sées avec C.V. détaillé + rémunération 
recherchée + photo sfoôfc 253 â 

m SEXTANT/DPA 

1B2,ev. Chartes-de-Gaafki 
92200 NeuIBy-sur-Selne, qn| tBnsaV 


PKI BOULOGNE-SUR-MER 
spécialisée dans la fabrication de machines 
mécaniques poux' l'Industrie de l 'Aliment ation 
recherche 

CADRE COMMERCIAL 

sa mission: 

— développer les ventes des produits actuelle- 
ment fabriqués ; 

— créer un nouveau réseau de vente p o ur la dif- 
fusion de produits importée ; 

— rechercher des créneaux complémentaires. 

U aura, bous l'autorité dn P.-D.G., l'entière res- 
ponsabilité de la création et dn fonctionnement 
des nouvelles structures. 

Son profil : 

U doit avoir : 

— au moins 35 ana ; 

— uns expérience de plusieurs ».rms« dans une 
fonction de responsable commercial ; 

— le sans des responsabilités ; 

— de llxnagLnatIon et du dynamisme. 

Un diplôme d 'Etudes Supérieures n'est pas Indis- 
pensable, niais l'Anglais écrit et parlé est néces- 
saire. 

Nous lui offrons : 

— un poste qui peut évoluer vers de très Intéres- 
santes perspectives ; 

— une grande Indépendance <ign« son travail ; 

— un salaire de départ Intéressant : 60.000 francs ; 

— un mode de rémunération qui sera évolutif 
par Indexation sur les résultats; 

— position cadre et tous avantages sociaux. 

Envoyer lettre manuscrite et C_V détaillé à : 
HAVAS BOULOGNE-SUR-MER (62) - N» 1.677, 

en précisant date de disponibilité. 









des APPRongommEHn 


Fürina Uü ü technique œ base 
jnrispMMlils ( Ingénieur eu 
B-T-S- J et possédant 8 è 10 ans 
d'expérience tndustrfeüa et au 
mêlas 4 8 5 ans dans post e 
similaire. 

Ce J*»»? . «rouorte ta respon- 
■abtDM totale du service achat» 
spprs*, at de sa ration. 
Env. C.V. photo et prêtent, sa 
Ne 521 à LF.PJL, 36, av. MaF 
Racdttt, 38000 GRENOBLE. 
Dlior. absolue. Réponse assurée 
*L «av. avec adresse irinta. 


(J»nSTlK;T;TïÏÏ3M 

Mrjii 




Adresser candJdatore, CV. 
maiwBcrit, photo (reu 
prétenti ons, socs rfffr. US. è 
riDDF P 5 * 08 * *a Borna 
UKn 330» BORDEAUX Cedex 


MâKHUf - ULP. 
•%S 2 S£ T CJLP. . CJLLL 

ri possible èducatnnr spétiaOsé 

nrvctoc. Hhm 

Ecr. n»TMA44 M, Régie-Presse, 
88 blé. rue Réaumur, taris (m 


IMPORTANTE SOCIETE 
DE TRANSPORTS URBAINS 


ATELIER URBANISME 
VILLE DE MACON (71) 
recherche immédiatement 
ou pour la ter Janvier 1977 

UH CHUtti D'flUDg 




KSV. C.V. + phOtO B» DWPAMTAiMDBWT TO 
SONNEL, 28, rue OU" Docteur-Roux, 73013 PARIS. 




re cherche Arts et Méderx, 
TRAVAUX PUBLICS, 
an similaire. 

En voyer C.V. è 

- Jesn-Oaude SAVOIE 
POUZAY, 37800 STEnMAURE. 


Sté T0UJA5 A COLL, 854)0 En complément as ses tSchss 
. ArgÿteGaxULteBKfc techniques (compas Mon urbaine) 
et tahriçatkaj mstérlsux d» U devra seconder le directeur 
consrocuan, re ct i er gl i w son. de PMMIcr. 

CHEF COMPTABLE 

Nhcui B. F . C . S „ 3 ans (Texpé- Pondre contact d'orpencs avec 
rlence. Adresser lettre msm» l'Atelier dTIrbentams, HOtel de 
erîte, C.V. et prétention s .- vtlte, 7WI8 maçon Cedex! 


IMPORTMiTE SOCIÉTÉ 

LEADER DANS SA BRANCHE 
Pfnnens Établissements en Province 


recherche 


tmîwmi 


ii I I liHI ! i 


pour Unité 650 personnes 

PETITS MATERIELS fflBIT Rftimrt in a i i wb 
GRANDES ggRTM 


• Formation enseignement technique- supérieur. 
•Plusieurs nnnérut d'expérience 

réussite prouvée dms poste stmilslre. 

• Farte personnalité. 

•Qualités certaines d'organisation et da 
coordination. 

Adre aa- C .V. déL + phot o 4- prêt, ma Ht, t3AtL A 
RUSH PUBLICITE, 84, rue JHro Wn.!, 

75010 PARIS qui transmettra. 
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OFFRES DÉR/PLO! 

"Placards encadrés" 2 cd. el + 
(la ligne colonne) 

DEMANDES D'EMFl.OI 
CAPITAUX OU 
PROPOSmOMS COMNERC 


liRgat USgwT£ 

40.00 46.70 

42.00 ' 49.04 

0,00 10,33 

70.00 81.73 


Annoncer cuutscf 


L1MMOBIUER 
‘Placards encadrés” 

Double insertiss 

"Placards encadrés 

' L'AGENDA DU MONDE 


SB “W 

34J00 -30,70. 

39.00 44^7 

40.00 46,70 

28.00 32.69 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


reproduction interdite 


offres d’emploi 


Société de distribution éqtâpemen 
automobiles, leader dans sa branche 
•souhaitant innover en matière de politi- 
'que commerciale, recherche : 

Un jeune diplômé 
HEC SÜPC0 ESSEC 

qui accepterait : 

. de prouver, pendant sbc mpissexcapa- , 
cités de vendeur auprès de Ja clientèle 
grossistes. 

. de démontrer ensuite ses quotités de 
gestionnaire en menant durant une 
nouvelle période de six mois St respon- 
sabilité die service administration des 
ventes. . 

. de prouver enfin son aptitude à Ta 
négociation en assurant pendant six 
attires mais St repr és e n tati o n de la firme 
à r-étranger auprès de. ses clients et 
licenciés. 

Oit franc succès dais ees trois postes 
permettrait eu candidat, au ferme de 
ces 18 mois, d’accéder à la fonction de 
DIRECTEUR CQMMBROALADIOINT 
ement, au 




L'ENTREMISE 


Une expérience de quelques années est 
nécessaire. 

RÉMUNÉRATION ÉLEVÉE. 

Écrire avec photo, C.K et prétentions 
sfréf 3405 à F. UCBAUSjClOruede 
Louvoie, 75063 'Tats codex 02 quittons. 



LEADER EUROPÉEN DANS UN SECTEUR 
DE TECHNIQUES AVANCÉES 


im 


TECHNICO-COMMERCIAL 

Anglais souhaité 

Formation : 8UPECJ2C, ENSI électronique as ISO 

Expérience : 2/3 années dans les domaines 
aéro nautiques ou télécommunications. 

Fonction : étude de marchés, représentation de 
la société au niveau International et promotion 
commerciale de ses produite. 

Ecr ire av ec C.V. m&nnscx, photo et prêt. n« 83.861 
COMTESSE PubL, 20, av. Opéra, Parle-!"» q. Vr. 


SOCIETE INTERNATIONALE DE TELECOMMUNICATIONS .AERONAUTIQUES 

Nous exploitons le plus grand réseau civil mondial de transmission de données et de commutation 

de mniagri, A rosage exclusif des compagnies aérienne*. 

Dans le cadre de l'expansion de nas activités et services, nous recherchons des ingénieurs maîtrisant 
parfaitement l'anglais écrit et parlé, aptes au travail en équipe et sachant faire preuve d’initiative. 

Deux ingénieurs informaticien ou téiêcommunication «f. dti 

Ces postes comportent la conception et la rédaction des spécifications jonctionnelles et techniques 
des systèmes et procédures de transmission, ainsi que la vérification de ta performance. 

Ils s’adressent à des ingénieurs ayant au moins 3 ans df expérience dans r étude des communications 
en. temps réel et possédant une solide conn ai ss a n c e des matériels de transmission. ' 

Un ingénieur systèmes int ps> 

Diplômé SUPELEC, EN SIM AG, ENSEITH ou mtdtrise d’informatique, option système, 
cet ingénieur devra s’intégrer dans une équipe de développement de locigiel travaillant sur 
PHILIPS DS 714. Expérience souhaitée. 

ingénieur responsable d'exploitation (rff.oNi) 

Responsable de r exploitation du réseau SITA et de fa mise en œuvre opérationnelle des projets. 
Chargé de diriger des activités faisant appel à des effectifs importants et à des matériels 
et techniques de mise en œuvre très avancés, le candidat devra démontrer son sens des 
responsa b ili tés et son esprit de décision, ainsi que «m goût des contacts humains et de l’animation, 
tttquipe. Ce poste peur convenir à un ingénieur spécialiste des télécommunications ayant ' 
un excellent niveau de formation générale et une expérience professionnelle impliquant organisation 
et commandement acquise dans V exploitation des systèmes de télécommunications 
et grands ensembles Informatiques. 

Un ingénieur cT exploitation wt onq 

Chargé de superviser r exploitation du réseau et la mise en œuvre opérationnelle des projets, 
ce jeune ingénieur (CNSA option informatique ou équivalent) possède esprit de décision et, 
si possible, une expérience de r exploitation des réseaux ou systèmes informatiques. 

Ingénieurs organisation et méthodes d'exploitation crff. on3) 

Chargés de définir T organisation, les méthodes et procédures de V exploitation du réseau, 
ces ingénieurs Grandes Ecoles connaissent bien les techniques de télé-informatique. 

Une solide expérience de l’organisation de f exploitation des réseaux de télécommunications 
et de grands ensembles informatiques sera un atout important. 

Un ingénieur d'études (rét oe> 

Responsable de l’cîude, du développement et de la réalisation d'un système intégré de contrôle 
et de supervision appliqué ait réseau mondial SITA, cet ingénieur Grandes Ecoles 
(ENST, ESE, Mines, ECP) possède 3àS ans d’expérience en télé-informatique et, 
plus particulièrement, dans l'étude et la mise en œuvre des réseaux de commutation automatique 
de messages. Une expérience supplémentaire de Tétude ergonomique de postes de travail 
et de leur organisation est hautement souhaitable 

Un programmeur (rit rf) 

- Nous demandons : expérience programmation assembleur, qualités d’organisation et, si possible, 
connaissance c LIBRARIAN s. 

Nous offrons : gestion des corrections des programmes, coordination et mise en place 
des systèmes dans les différents centres, et la maintenance de la documentation. 

Pour tons ces postes, une parfaite maîtrise de rangfcûs écrit et parié. est indispensable. 

Eav. CV détaillé et prétentions à SITA, Direction do Personnel, 112 avenue Charles de Gaulle, 
92522 Neuilly-sur-Seine. 


Si vous aimez le rugby 

|â n sa chaleur 

sa force virile 

^ sa finesse tactique 

^ son élégance de gestes 

Si vous admettez ses disciplines 

sa rigueur 
ses sacrifices 

ses impératifs communautaires 

Si vous savez, Si vous voulez 
“aller au charbon" 

écrrvez-nous 

Notre Equipe colle au noble jeu 
de rugby en transposant au plan 
professionnel rame, le sens et 
la finalité d’un sport de contact. 

La fédération (l’Entreprise) est riche. 
Le fond de jeu (les produits) est solide. 
L'Equipe est soudée, fraternelle, faite 
pour gagner, avec la manière en plus. 

-, Et, si le jeu est dur 

il nous reste 

lestroîsièmesmi-temps 

“la fête continue” 

Attention, il faut avoir 21 ans 
et une solide formation générale. 

V* lettre monu&ctllo à BANS-PUBU *41. IMS 
13. rue Marivaux - ,5002 PARIS, qui tunsmetlia. 


i’.. - 

1# 



freliébt i i H ‘ frai il fii 


w m* 


Isa 


un Des nus importants 
CABINETS DE BREVETS 
DE LA PLACE DE PARIS 
recherche 

JEUNE INGÉNIEUR 
MÉCANICIEN 

diplômé grande Ecole : Dunes, 

Centrale, Snp. Ain, Arts et Métiers 

désireux d'orienter sa carrière en propriété Indus- 
trielle. 

Niveau d'action International. 

Une parfaite connaissance de l'Allemand est Indis- 
pensable. 

Adr. lettre mannscr, curriculum ntae détaillé et 
prétentions, sons la référence 811 à: 

Serge BAILLY Conseil 
40. avenue Boche. — 75008 PARIS 


gesti 


Nous sommes une société d'ingénierie et de 
constructions d’ensembles industriels affiliée A 
l’an des premiers groupes industriels français. 

Nous recherchons an jeune gestionnaire de 
formation Ecole Supérieure de Commerce, 
Maîtrise de Gestion ou équivalent pour assister 
sur les plans budgétaire et financier le chef 
d'onde nos importants projets. 

Intégré au sein du dép artem e nt "gestion prévi- 
sionnelle”, le titulaire de ce poste doit avoir 
une première expérience industrielle. 

Ecrire â No 83854, Confesse Publicité, 20, av. 
de l’Opéra, 75040 Paris Cedex 01 qui transm. 



Filiale de puissants Eraqiss Industriels français, dans le cube 
da dffroioppHMit de ses activités en Francs et à ['Etranger 
recfcsrcfta des : 

ANALYSTES PROGRAMMEURS 

(llfr on éna Iraient) 

• nn an d’expérience mlflirrarm (Réf. 1 102 /A] 

ANALYSTES 

(Formation supérieure) 

• 2 à 3 ans d'expérience (Réf. 1102/B) 

CHEFS DE PROJETS 

Grandes Ecoles ou tris expérimentés. (Réf. 11 02 /C] 

Chargés ds la conception et de la mise en œuvre do systèmes 
de gestion. 

Connaissance T.P. (CICS — 1, D.B. (DL/T ) et de plusieurs lan- 

gages st systèmes appréciée. 

Adresser C.V. photo, et prétentions sous ri!, correspondante \ \ 
ANS W ARE iot, Boulevard Mtrrat -75016 Paris 


En 10 à 15 ans, vous avez acquis une maturité 
professionnelle dans la fonction personnel, 
sous tous ses aspects : paye informatisée, 
gestion administrative, négociation paritaire! 
relations humaines 

Nous pouvons vues confier 4 PARIS 
le poste 

CHEF DE PERSONNEL 

de Tbim de ms 4 directions régionales 
(1000 personnes) 

Noos avons besoin pour ce poste d'un homme capable 
de rester au eamaet du personnel , de sas réalités 
de travail et qui soit à meme de suivre le dévelop- 
pement rapide de l’entreprise et sa politique dynamique. 

Si ces informations et ces perspectives vous paraissent 
compatibles avec vota expérience et votre person- 
nalité, écrivez à No 83.681 COMT ESSE PubEoté 
20, av. Opéra 75040 Paris Codage 01 qui transmettra 
en joignant cnrricolirm vitaa, lettre manuscrite « 


Société liée à un groupe industriel 
en expansion constante 

désirant développer son département 
réparations par SOUDURE 

JEUNE INGÉNIEUR 

FORMATION SOUHAITEE : 

Arts et Métiers ou ingénieur mtfean.' de la Marine 

Ce collaborateur devra posséder LE DYNAMISME 
nécessa ire, pour FORMER et ANIMER une équipe 
de TECHNICIENS et faire preuve de bonnes 
capacités de GESTION. 

ANGLAIS NECESSAIRE. 

Envoyer lettre manuscrite avec curriculum vit», à g 

CABINET LEC0NTE 75116*- PARIS. Courbet, 



SOCIETE ENGINEERING 
SECTEUR IMMOBILIER 

recherche URGENT 

INGÉNIEUR D’AFFAIRES 

— Etudes, application, mise en œuvra de systèmes, 
démarrage et exploitation.' 

— 4 A 5 ans d’expérience pratique, dans Les 
domaines : TELECOMMUNICATION. ELECTRO- 
NIQUE ET INFORMATIQUE INDUSTRIELLE. 

— LIBRE TRES RAPIDEMENT. 

Env. currtc. vltae et PRETENTIONS A SJ5COML. 
12. rue de SlUy. — 82160 BOULOGNE. 



SOCIETE D'INGENIEURS CONSEILS SPECIALISEE 
DANS LES PROBLEMES DE CONCEPTION ET DE 
CONSTRUCTION D'IMMEUBLES DE BUREAUX ET 
DE LOCAUX INDUSTRIELS 
recherche dans le udre de son phn de développement 


ou Intéressé par les problèmes d'organisation 

o Formation HEC. AM ou équivalent (grandes 
écoles et universités} 

o Ayantau moins 3 ans d'expérience profesrion- 

nelle si possible dans une Société de Conseils 

o Ayant le goût du travail dans des équipas 
pluridisciplinaires 

Envoyer CV et prétentions à SFtCA (dept OOP] 
44, rue des Petites Ecuries 75010 Paris 


Nous sommes un Groupe Industriel Français 


m • i* J t 1 1 l*. -■ \ 1 1 n^^l f h 


Notre Direction AdmiaSsttatta et Financière recherche son 

chef du département 
finance 


i 


Agé de 30 ans minimum, de formation supérieure fH.E.C., ESSEC. SUPdeCO, option finances et 
comptabilité). II devra avoir une solide formation de base en matière financière, être famniartsé 
en tant qn'utillsaleur, avec les techniques Informatiques (modèles de prévisions, système da 
suivi de la Trésorerie, etc.), avoir des coraatecnmefi suffisantes pour dfotoguw avec le Oépar- 
lement ComptaMlfté. être doté d’un esprit d'analyse et de synthèse poussé, faire pleure de 
sérieux et ds rigueur dans les méthodes de travail et dans les contacts. 

Sa mission sera: . _ 

• de paittetoBTd i rettoH w l&Bn certain nombre de tondions : - traduire . en tomes da flnxf.naD- 
CtflfS. da oi Jscüfs de pRkfBCtftti de ventes et d'investissements, suivre l'arrêté des comtes, 
la politique d'amortissements etdedtetrnmtton.-aabFlr le plan llnanotren liaison arec le Depar- 
tement du Pian, - couvrir les besoins & moyen et long terme. - réaliser des études Unandares 
diverses. - assister les filiales. 

• et d'animer les ServteesTrtsoierfe et Caisse, et CrSdît-Cüents (13 personnes tail 4 Cadres). 
LOCALISATION: PARIS-LA DEFENSE. 

REMUNERATION: sera intéressante en fonction de râqe et de l'expérience du candidat. 
Envoyer C.V. + photo + prétentions coos référence 50 8/M, 25. rue du Renprd, 75004 Parte 


internatianaL 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


Vous avez acquis une compétence en 

INFORMATIQUE DE GESTION 

soit dans un Servie» Etudes, soit dans une Société 


responsabilités opérationnelles. 

Nous pouvons vous confier le poste de : 


r 7 rKn , ™££E?K. 5 !ffî ce *»**»“« en meuble* 

i bellIIpÎne 0 (^4s J que nous ouvrons 

vous contribuerez avec le siège à l’étude et à la 
**°»,4e FOutf I da gestion saisie des données- 
gsfërawgera”* 5 * arcu,ts «■'"fistrati* 

A l’ouverture vous devrez assurer la bon fonc- 

dS WrSraSrdîiMÎÆ’ ^ U " s * ,onstoUi « 

suas: 

FOC’- JS}*!# 0 . T prétentions sous 
référance 6-410.03/M à la □ (vision Cadre - 
Direction du Personnel, 57, rue de Blanctiemallle 

fïn DûflAIlfo] ROUBAIX 


Continuant notre développement, nous recherchons des 

COMMERCIAUX DYNAMIQUES ET AMBITIEUX 

pour diffuser la gamme de nos copieurs-duplicateurs. 

Vous voulez: 

• travailler dans une équipe jeune, 

■ Atre responsable et gestionnaire de votre secteur de vente, 
tout en .bénéficiant d’une assistance technique 
et d’un appui publicitaire permanent, 

• avoir une rémunération proportionnelle & vos résultats. 

Vous devez : 

• être un vendeur qu] a fait ses preuves ou un jeune diplômé 
prêt à les faire. 

Nous garantissons : 

• une formation solide (S semaines de stage rémunérées) 

• un salaire élevé dès le départ (32ÆOO F de fixe annuel 
+ variable Important + frais professionnels + participation 
aux fruits de Texpanslon}. 

• des possibilités d'évolution. 

Cela vous tente ? 

Des postes sont à pourvoir à PARIS et sa banlieue 
et dans les départements suivants : 06. 14 16 22 29 33 43 
44,49,50.54.56,57.59.76. ’ ’ ’ 

Faire parvenir votre ca ndidatu re s/réf. V4. Service recrutement 

RANK X0W 











LJ* 


OFFRES D'EMPLOI 
"Racards encadre®" 2 col. et + 
(la ligne colonne) 

DEMANDES D'EMPLOI 
CAPITAUX OU 
PROPOSITIONS COMMERCE 


laqne üBfiuTj; 
40.00 48,70 


Annonces clause; 


L'IMMOBILIER 

ü hme 
2BflO 

la une TU 
32,69 

"Racards encadrés" 

34,00 

39,70 

Double insertion 

38,00 

44.37 

"Racards encadrés" 

*10.00 

46,70 

L’AGENDA DU MONDE 

28,00 

32,69 


| offres d’emploi 

offres d’emploi offres d’emploi offres d’emploi 

MMHUBfflHflllHfHfHlunMnHHimfifiTniinmniimwiinniinimmiiii 



{ e rtjnki 


| Société mondialement connue dans le domaine 3 
E des biens d'équipement destinés aux travaux s 


wm ep t on racber 
recherche 


S ‘ sci Mte! S& 


| le DIRECTEUR de sa Division 
I « travaux souterrains » 


îlElihe, S Cet emploi est réservé & no JEUNE INGENIEUR 
r l >SQ= DES MÎNBS, B.OP., a. ML, SJf, ENSTTM, qu'uns 
£ expérience récente d'une durée de 2 & S ans an 
H . ereutement de galeries su rocher, soit en explol- 
S tâtions minières soit en Génie Civil, aura taml- 
s liarlsé avec des problèmes techniques variés. 

te caractère pat ailleurs comme roi si de la fonction 
' = exige de réelles qualités de contact, du dynamisme. 
'Quito 3 de I Imagina ti on, de la ténacité. 


• s voulez I 

j*?n 1 = 


;n £ Les dé pl ac eme nts s - prévoir; essentiellement en 
11 S France, sont de courte durée. 


S Connaissance de l'anglais lu st parlé indispensable. j§ 

= Basa do travail en proche banlieue Nord de Paria. 3 

; r ' S Adr. C.V. masusn, photo et prêtent, as zt* 83-137 A 3 
— n 3 CÜNTESSE PubL- ïn, av. Opéra, Parta (2*>, qui tr. £ 
s Discrétion assurés. U sera, répondu è toutes les s 
3 ca n didatures. S 
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PHE NIX 

H i fcw B^ CSÜ PQbJj BBS B wt vlwp OQMl^e-Â RT «bb 
Jk PARIS 


COMPTABLE 


(Réf. 577) 


{l’pr i irjirpvî DEOS) 

Pour assister le Rssponsable de la Comptabilité 
de gestion 

(Prix derevlant, Comptabilité budgétaire) 


COMPTABLE J ™ 

(DSCS OU NIVEAU) 

Pour smiUrtar le Reqxmsable des travaux de *> n «™ 
(Expérience Cabinet appréciée) 

COMPTAMÆ nu, - sn> 

(NIVEAU DUCS COMPTABLE) 

Pour la Comptabilité PAIE 
(Centralisation et suivi des comptes) 
Adresser C.V. détaillé et prétentions (en Indiqu ât 
-la référence du poste choisi) A : SWEERTS, 
BP. 288, 75424 PARIS CEDEZ 00 qui transmettra. 


SPECIALISTE EU TORMATIOH 

BILINGUE ANGLAIS-FRANÇAIS/ . 

bollandais/allbhand/scandxnavb 


• Si vous avez une expérience en formation, ou 
dans renseignement ou en psychologie du 
comportement, vous êtes sans doute qualifié 
pour faire parole do notre équipe. 

• Noua ferons de vous un expert capable de créer 
et d'appliquer des programmes de formation 
dans l’Industrie. 

• Nos programmes sont conçus pour couvrir tous 
les aspects relatifs A la formation co m pre nant 
le management, la supervision, et les aptitudes 
spécifiques des emploies.' 

• Le salaire évoluera automatiquement. Les can- 
didats les plus dynamiques trouveront 1&- une 
possi b ilité de promotion rapide et de rémuné- 
ration élevée* 

■ Pas de changement de résidence demandé aux 
candidate retenus. 

Adresser eurric. vitaa, expérience et rémunération 
en ANGLAIS, sous Iç n» 1.6 17 à KPKBAR 

12, rue Jean-Jaurès. 82807 PUTEAUX, qui transm. 


Chargé d’étndes 
de marché 

Notre dép erfenttirt analyse et études 
économiques recherche an faune cadre 
débutant on arec d&ui d'expérience, 
diplômé Grande Ecole Commercial», 
Sciences Eeoj, pour J» confier ta respon- 
sabilité d'études de marketing de pro- 
duits grand Pabti c, 

• Formation assurée. 

• Anglais courant indispensable. 

Adr. lettre manuscrite, C.V., photo 
/„ .• et prétentions sous référence 377 à 

PHILIPS %%££? 


IMPORTANTE SOCIETE DE SERVICES 


SÜYf ’ 

i 

JIÜ 
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Za 0ü4 Bttfi d , «pSrtence i daaa on service 
convrerdai ou d e l™^ ^ n9 * 

ïîMarMSMr , — * „ 

— excellents présentation et sens de la 

E^Ooyez tertre n^wscjlte, CV, photo 

bous référence 14-rôsè - 


v, n #p*rn ^ *.• t 


Ta 


MATRA INFORMATIQUE 


il 


3 développe ses activités et crée de nouveaux postes 

| ADJOINT DU RESPONSABLE 
= ■ DÉ LA COMPTABILITÉ 


— Il maîtrise parfaite ment la comptabilité américaine. 

— U a-Quefques années d’expérience si possible, dans 
une Société anglo-saxonne. 

Réf. JRD 164 


RESPONSABLE 
DE L* ORGANISATION 
ET DES MOYENS 
INFORMATIQUES 
DE GESTION 


— Il mat en place des moyens informatiques de gestion 
à psrth" d'études d'organisation déjà réalisées ou 
projetées. 

— Il est responsable de l'animation du système et de 
son évolution. 

— II a une expérience de 5 ans de la fonction. 

Réf. JRD 16S ’ 


CADRE FINANCIER 

“ Il est chargé de la supervision des opérations de 
trésorerie, de recouvrement et de financement. 

— H travaille en liaison avec la comptabilité et les 
services co m merciaux. 

— Ce poste nécessite Une expérience d'au moins 3 ans 
et une connaissance de l'environnement bancaire. 

Réf. JRD 166 


[ pour son département Utilisateurs 

INGENIEURS 

TECHNICO- COMMERCIAUX 

— Ils assistent techniquement les ingénieurs commer- 
ciaux dans l’analyse des problèmes des clients. 

“ Us ont la responsabilité de la mise en exploitation 
des équipements (mini-ordinateurs de gestion) et du 
suivi des utilisateurs. 

Ces postes conviendraient à des Ingénieurs Informati- 
ciens de formation, ayant de préférence une expérience 
des mini-calculateurs de gestion. 

Pour l'un des postes, une formation ENST ou une 
expérience dans le domaine des télécommunications 
serait très appréciée. 

Réf. NK 167 


pour son département Formation Logiciel 


INGENIEUR INFORMATICIEN 


support système' 


— Ü assure l'adaptation et la mise au point des produits 
logiciels en temps réel. 

“ Il intervient en clientèle pour des problèmes de saisie 
de données sur des systèmes multicbvïer. 

Ce poste convienetalt à un ingénieur de formation 
grande école ou maîtrise info r m at ique option système 
avec si possible une expérience de 2 ans environ. 

Réf. NK 168 


La maîtrise de l'anglais est indispensable pour ces postes. 


■ . Adresser lettre manuscrlte/CV et rémunération souhaitée en indiquant la référence du poste. 

üflTRA " Monsieur KORFAN - * 

nfll Vin BP N° 1 -78140 VÉL1ZY ATV 


IMPORTANT 
Groupe chimique 

recherche pour NEUILLY-SUR-SEINE 

JEÛNE 

CADRE JURIDIQUE 

pour études et contrats 


Ecrire lettre manuscrite avec C.V. détaillé en 
précisant rémunération souhaitée, n* 83.887, 
CONTESSE Publicité, 20, av. Opéra, Paris fl"). 


Syndicat profession œl rec h erc h e 

CHEF DE SERVICE 

plus spécialement chargé, au sein de l'organisation, 
de r étude du problèmes d'ordre . Juridique et 
fiscal. Conviendrait tout particulièrement è un 
Jeune cadre possédant bonne formation Juridique 
4a hem et désirant faire carrière dans l’organisa-' 

♦ p w)if <w ilnnniilt^ 

Envoyer C.V. et prétentions A n a 7.878 « le Monde ». 
5, rœ des Italiens, 75427-PAKJS-8*. 


Groupe recherche pour : 

son département de fabrication de matériels pour 
le traitement mécanique des surfaces Gamme 
' standard et Installations spéciales 

LE RESPONSABLE 
TECHNIQUE 

Ingénieur A JA. de préférence 

Age Twlnlmyim ; 35 IM. 

Devra, diriger : 

— service des études et des devis : 

— suivi des installations en usine. 


Automatismes - Dispositifs mécaniques - Tôlerie. 
Connaissances souhaitées : 

Sablage - GrenaUlage. 

Adresser G.V., p réten tions et photo soua n* 84.001 B 
BLEU PUBLICITE, 17. rue du - Docteur-LebeL 
84300 VTNCBNNE3, qui transmettra. 


Recherchons d’urgence 'pour place stable 

UN TRÈS BON CHEF 
DE CHANTIER 

en ELECTRICITE BATIMENT et INDUSTRIE 

S'adresser 4 SOCXRTS GDEBUBAn 
TèL ; Z00-2&-44. VL BursUn- 


IMPORTANTE SOOÉIf 
RÉALISATION D'ENSEMBLES INDUSTRIELS 

ACTIVITE INTERNATIONALE 
SIEGE PARIS 


TRADUCTEUR (TBICE) 

FRANÇAIS- ANGLAIS 

pour rédaction de textes vers langue anglaise. 

• Espagnol apprécié. 

• Expérience en milieu Industriel exigée. 

Avantages sociaux intéressants. 

Ecrire avec C.V. -et photo, s ons n fl un, a &PEBAB 
12, me Jean-Jaurès. 92807 PUTEAUX, qui transm. 


vw» p«rta»rfc. Société en forte p met a ii n n sur marché porteur (Mens d'équi- 
pement de t'habitai) crée le poste de : 

CHEF DE MARKETING 

100.000 + 

Débandant de la Direction Commanttale et MertwMTiy, et «ninumt. dou» 
ceUaborateurs (dont 1- Assistant et B Chefs de Produite), a sera 
responsable du maxfcstlng-mlx de là société. 
jj est demandé - ?. 

• Uns formation supérieure commerciale de type MT» 

• Une ggpAdtDM de 5 - ara minimum dans une fonction identique ou en 
tant que Chfcl â« Produit (al poaaXbto en grande consommation). 

• D’être hp ingne tranç als-a nglala 

Ij* lieu de travail est A moins d'une heure de Paris- Ouest. 

Ecrire avec C-V., photo et- prétention sous n* BJ03 A : 
CXNOBSN. .104, rue LMaystte. 75010 PARIS, 


£ IMPORTANT GROUPE 

J leader européen dans la fabrication et la dis- 
tribution de matériaux d'aménagement in- 
térieur pour le e bâtiment » 

recherche 

1 CHEF DE MARCHÉ 
EXPORT 

POUR LE MOYEN-ORIENT 

(domicile parisien) 

Responsable de la réalisation d’an GA, élevé, 
en progression rapide, il aura notamment 
pour mission : 

-de renforcer les relations commerciales 
déjà existantes, 

- de rechercher de nouveaux acheteurs et 
distributeurs, 

- de négocier à tout niveau des contrats de 
fournitures concernant des programmes de 
construction. 

En plus d'une bonne formation commerciale, 
la maîtrise parfaite de la langue anglaise et 
une première expérience dans un domaine 
similaire , ta fonction nécessita une person- 
nalité affirmée et une grande disponibilité. 

Adresser candidature, C.V, détaSIé, photo 
{ retournée) et rémunération souhaitée à : 
^ No 83.818 CONTESSE PUBLICITE- 20, av. 
M de /'Opéra 75040 Paris Cedex 01 qui transmettra. 


GENERAL^ ELECTRIC 

recherche pour son Département 

COMMANDE NUMÉRIQUE 

l)N INGÉNIEUR 
TECHNICO-COMMERCIAL 

FONCTIONS : 

— tvwiTnprrinitnpy nos commandes numé- 
riques et accessoires auprès des cons- 
tructeurs de machinée -outils ; 

— apporter le support technique h ces 
constructeurs. 

PROFIL : 

— bonnes connaissances en électronique ; 

— liés bonne connaissance de la langue 
anglaise ; 

— 2 années d’expérience professionnelle. 

LIEU DE TRAVAIL : 

PARIS et déplacement - 
environ 3 Jours/Mmelne 

Adresser curriculum vltae et prétentions A:- 
GETSCO Service du Per s onnel 
42. avenue MONTAIGNE. — 75088 PARIS 



La CXX7.ELM. 

(Compagnie Internationale 
de Consultation 
EDUCATION et MARKETISO) 


1) CHARGÉ D’ÉTUDES (poste A) 

Techniquement très qualifié, imaginatif et actif 
(très présent « sur le terrain a). 

Polyvalence appréciée dans un ou plusieurs domai- 
nes : 

• Marketing 

• Etudes industrielles, notamment Bfttiment. 

• Communications (Média. Pédagogie, Formation) 

• Edition (livre, presse. Jouet, A.V~) 

Poste susceptible de déboucher sur des Canotions 
de «Directeur d'études». 

2) ENQUÊTEURS (trices) 
VACATAIRES (poste B) 

Pour tous types de questionnaires. 

Envoyer C.V. détaillé, photo et prétentions & : 
CXGEM. 228. rue SalntoHonord, 75001 PARIS, 
en précisant la référence du poste. 


Société Fiduciaire d 'Expertise Comptable 
■ ‘ fonctionnant en cabinet de groupe 
existant depuis 20 ans 
(15 millions d'honoraires en 1875) 


JEUNES GENS 
ou JEUNES FILLES 

a 

se destinant A l’expertise comptable. 

— Ayant au minimum l'examen probatoire d"Ex- 
pértiss Comptable. 

— Un certificat D.BCJS. (souhaité). 

— Avenir dans le Cabinet et formation assurée. 

Adresser curriculum vltae + pbûto A S. 380, BBIO, 
5. place des Victoires -*75001 DABIfi, qui tranam. 


QUARTIER MONCEAU 

Fonde tfwnroiM formation 
Offre situation intéressante et d’avenir à ; 


NIVEAU LICENCE 

f 30 ests mtnimvm) 

SERA CHARGE ; 

— essentiellement de travaux d’ordre admis f*- 
traxti, 

— d’étudier les demandes de stages et de les 

— résoudre sur le plan administratif et comp- 
table. 

Adresser C.V. manuscrit tris complet et indtiraer 
■ prétentions s/réf. E26 & 

Campbell SJ>. 57 , 76824 Paris Cedex 27 qui trais. 
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offres uemploi 

"Placarda encadrés” 2 col. et + 
(la ligne colonne) 

DEMANDÉS CFEhFLC» 

'capitaux ou 

PROPOSITIONS COMMERG 


la Bon üfigreTX. 

40.00 46,70 

42.00 49,04 

9,00 10,33 

70.00 81,73 


Annoncer ajusta 


LIMMOaUSÏ . w 

ira 


"Placards encadrés”. 

34,00 

38,70 

Double Iflsertion 

38,00 

44^7 

"Placards encadrés". 

40,00. 

«170. 

L'AGETŒA DU MONDE 

28^0" 

32,69 


REFBODUCITON BVTSSDIQe 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


GRANDE BANQUE PRIVÉE 

PARIS (8 e ) 

renforce son équipe Informatique et souhaite 
engager tm 

ANALYSTE PROGRAMMEUR 

— connaissant GAP U ; 

— ayant programmé sur I.B.M. 3 pendant au moins 
z ans ; 

— ayant participé & des analyses organiques dans 
une entreprise de taille moyenne ; 

— possédant xm très bon niveau d'anglais écrit 
et parlé. 

Une expérience bancaire préalable n'est pas Indis- 
pensable. mais serait appréciée. 

La banque étant affiliée & l'un des premiers grou- 
pes financiers mondiaux, le plan de carrière peut 
s’intégrer éventuellement dans un cadre lntaraa- 
tionsL 

— Rémunération attractive. 

— Nombreux avantages sociaux. 

Adresser candidature sons réfé rence U A notre 
Consei ller en recrutement. EUP AC, 12, rue Bailly, 
32500 NËÜILLT —SUit— SKiAE. 

Dis c ré t ion d'usage assurée. 


DIRECTEUR ADJOINT 
D’HOPITAL 

L'HOPITAL BRITANNIQUE DE PARIS, 

A BUT NON LUCRATIF - 88 lits 
recherche 

GESTIONNAIRE 

HAUT NIVEAU 

PBOPZL : 

— 35 ans environ ; 

— sérieuses références hospitalières ; 

— connaissances en procédures budgétaires et 
comptables, législations, Economat ; 

— bonnes connaissances d'anglais. 

CONDITIONS : 

— salaire élevé ; 

— avantages F-E .h_a.P - ; 

— possibilité de succéder dans proche avenir au 
Directeur. 

Candidatures adressées à U. le Président 
HERTFORD BRITISH HOSPITAL 
48, me de Vlllieis. — 92300 LEVALLOIS 


Institution de Retraites Complémentaires 
rechercha d'urgence pour banlieue Nord 

CHEF DE SERVICE 

Les candidats devront Justifier d'une expérience 
professionnelle leur permettant d’assurer rapi- 
dement l'encadrement du service pratlclpants 
(retraités et actifs) de l’Institution. 

Adr. C.V. avec photo et prétentions A: AJ?.C„ 
2, av. du S-Mal-1945. — 95202 SARCELLES Cedex. 


La Société FRANÇAISE de produits de Beauté 

STENDHAL 

recherche son 

RESPONSABLE MARKETING 

LE CANDIDAT RETENU DEVRA: 

— avoir des qualités de synthèse et de créativité, 

— Justifier de succès dons le développement de 
produits et le lancement de produite nouveaux. 

— avoir déjà défini et mis en place des politiques 
budgétaires. 

IL PRENDRA EN CHARGE : 

— les études de marché et de positionnement, 

— les modifications et créations de produits, 

— l'ensemble des médias promotionnels. 

— les propositions de plans et budgets marketing. 

Ce poste sera confié à un candidat susceptible de 
s'intégrer dans ose nouvelle équipe ambitieuse. 

Prière envoyer C.V. manuscrit et photo à 
Direction da personnel STENDH AL, 

73, av. Georges-Clemenceau. 92000 NANTERRE. 


CAISSE CENTRALE 
DE 

CRÉDIT COOPÉRATIF 

COLLABORATEUR 

pour études financières d'investissement* secteur 
professions libérales. 

— Formation supérieure souhaitée ; 

— 2 à 3 ans d’expérience professionnelle financière 
ou bancaire ; 

— goût contacts humains ; 

— Aptitude A négociation commerciale ; 

— déplacements province courte dorée. 

Envoyer lettre manuscrite, cturlc. vitae. photo 
et prétention* à DIRECTION DU PERSONNEL, 
C.C.C.O, 18 Ms, avenue Hoche. — 75M8 PARIS. 


ASSOCIATION FRANÇAISE 
POUR LE DEVELOPPEMENT 
DE L'ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE 


Société de réputation mondiale 
spécialiste da l'enregistrement 
megnétkiDe rechercha : 

ÉLECTRONICIEN 

■ DE HAUT NIVEAU 
Pour entretien d'enregistreur 
da très haute technicité et 
assistance technique en clientèle. 

Ce poste Impliqua : 

— BTS électron, ou nlv. équlv. ; 

— Anglais lu et parlé ; 

— Disponibilité pour des dépla- 
cements de courte durée ; 

Goût des c onta ct s et vis active. 
Première expérience enregistre- 
ment magnétique souhaitée. 

Adresser lettre manuscrite, avec 
photo, prétentions et P.V. è : 
n» T 095 212 m REGIE- Presse 
85 bis rue Réaumur, PARIS-2*. 


Nous Importons des 
MACHINES-OUTILS 
de FOU TILLAGE 
suisse et aDontand 
de très haute 
PRECISION 
Nous recherchons le 


FORMATEUR EXPERIMENTE 
Secte u r Migrants branche 
métailnrgtgne. 

Apte A promouvoir des actions 
de formation de bas niveau et 
à assurer la formation des 
formateurs, la candidat devra 
pouvoir Justifier d'une solide 
exp érie nce. Il devra accepter 
des dépla c e m ents en province. 
Adresser C.V. à l'A.FbÆ.T^ 
57. rue Pfgatle, 

75009 PARIS. 


laraortMta sodas 
branche l u forma H qua 
recîi. pour BANLIEUE SUD 

UH ACHETEUR 
PRINCIPAL 

mmm déïelopp. 

recrute industrielle. 

ANIMATEUR sassus 

POUR ACTIVITES m ° & " Re5taDTanT d '“l*V 

DE FORMATION D'ADULTES Adresser C.V. et prétentions à 
ET DE SE NSIBI LISATION N* a* w, GQNTESSEPaMtcBé. 
DANS LE SECTEUR SOCIAL. », CwSpARIS ZSWfc 

"^S^v.Env. C.V. dét. CEDEX 07 qui transmettra. 


re présentation offres 

i\\\\\\\\\\\\V 


proposit.com. 
capitaux 


ET DE SENSIBILISATION 
DANS LE SECTEUR SOCIAL. 
Expér. néress. Env. C.V. dét 
n° T 95.195 M. Règle-Presse, 
85 bis, rue Réaumur, PARIS-2*. 


IMPORT. CONSTRUCTEUR 
CYCLES et MOTUCYCLE5 
réputation mondiale 

recherche 

pour visiter, animer 
et développer son réseau 
de concessionnaires 
exclusifs 

ATTACHÉS 

• COMMERCIAUX 




PHILIPS © 

offre immédiatement postes de 

représentant en matériel 
grand publie 

pour travailler sur la REGION PARISIENNE. 

NOUS RECHERCHONS : 

Homme dégagé O.M„ 

Diplômé d'études supérieures ou lUT 
Dynamique et ambitieux. 

NOUS OFFRONS: 

- une formation Initiale rémunérée et 
à perfectionnement permanent 

- la charge d'animer un secteur pour y 
développer les ventes dons des réseaux de 
distribution dÇè constitués 

- un salaire fixe + prime 4- frais de séjour 
■+ indemnités voiture 

- de très intéressantes possibilités d’évolution. 

Adresser lettre manuscrite, C.V. et photo 
à Mademoiselle HlVET,2CSté Paradis -PARIS 10è. . 




1% nx> Marivaux - tsoq Pabiî 
qui transmettra. 


PEPMMBL^iliüPKm 




m Wàmm 


occasions 


I S r i l ïi iff M ' P > 




iT3Trr-»Tr7Ti 


Achat comptant è domiril* 

■ „snu na. 26 .j 3 


Il autos-vente 


MIW Coupé 30 CS 72 
WIIF Possfb. crie* 
Tél. ! 


CADRE 


«I COMMERCIAL 

à qui nous voulons 
confier toute la 
RESPONSABILITE 
de notre agence 
PARISIENNE 
Allemand souhaité. 

C.V. détaillé sous référence 
6-309 M à 


CRES. 

1T, place 
A.- Briand, 
69003 Lyon. 



IMPORTANT CENTRE 
TECHNIQUE 

Grande banlieue Nord 

de Paris 
recherche 

pour son dépa rt ement calait 
et essais des structures 

UN INGÉNIEUR 
GRANDES ÉCOLES 

ou équivalant 

Ayant une bonne expérience 
de la méthode 
des é lé ment s finis 
dans le domaine statique 
et dynamique. 

Anglais Indispensable. 

Ecr. avec C.V. photo et prêt 
n® B3 01Q CONTESSE Publicité, 
70. avenue de l'Opéra, Paris-!-»’. 


CABINET __ 

D'EXPERT! SES COMPTABLES M SECTFUB 

QUARTIER ETOILE recherche Fbce + frlte de roule 

COLLABORATEUR 

Ce posta demande de l'énergie, 
'Troue du dynamisme, de l'initiative 

"“"SS; UB -£F M R ^ P,D ^. ENT - et la sens 

Tél. . 380-59-42 - 5ML des responsabilités 

SURVEILLANT Ecrire avec C.V. et photo, 

INTERNAT S/néf. 563/M 5WEERTS S.P. 269 

Pour nmd cycle (8ge min. 75424 PARIS CEDEX 09. 

25 ans! recherché par Collège 
Libre da JUILLY 77230 
DAMMARTJ N-EN-GOELE. 


GROUPE INTERNATIONAL 
D'ASSURANCES 
recherche SES 


AGENTS 

GÉNÉRAUX 


VOUS DEVEZ i 


/ccfctoirc/ 


SJV. cTH.LJM. recherche 
Secrétaire - sténodactylo 
dynamique, goût pour les res- 
ponsabilités, expér. S au* dans 


— Aimer la vente et avoir oM*- 1 hnmobiller souhafL T. 766-51-57. 
nu des résultats probants 

— Avoir un bon niveau général 


. r _„ w _ __ NOUS VOUS OFFRON5 : 

23 ans min. - Même débutants — Responsabilité et avantages 
Formation E5.C. d'une profession libérale 

_. oo équivalent — Formation technique complète 

Dégagés obligations militaires — Aide financière établie en 

. _ „ , , fond, des résultats obtenus. 

Stage de formation rémunéré 

de 3 mois, et mise au courant Envoyer C.V. et photo, a n» 580, 


sur un secteur 
couvrant plusieurs 
départements 

Il ouvra de larges 
perspectives d'avenir avec 
position cadre 
vers une situation da 

RESP0K5ABÜ 
DE SECTEUR 

Fixe + frais de route 


AGENT IMMOBILIER, région 
Nogent-sur-Marne, recherche 
WPFTAIDF STENODACTYLO 
3EVKCIJUKE notions compta- 
bilité, pour travaux administra- 
_ tifs _el geslïon_ immobilière^ 

fuuv munuvrï ruuiw en ECRIRE N- 622-PUBLI G. R« PorL vd AUDI W0~GL. iqu 
fond, dos résultats obtenus. v - T - Fs-Montmartre, Paris 9* Blanche. Prix 3 débattre Tè 

mm .rv nhntn an. cm bureau. Al. Calvel s 977-Tlaa 

voyer c.v. et photo, a n p 580, t . 

Wldtè MURATET, 15 f nie Sténodactylos 



publicité" MURATET. 15, nie ' 
Taitbout, Paris 9*, qui trans. 


SOCIETE ARTICLES NOUVX 
1»v FORCE + INSTRUMENTS 
a ECRIRE, rech. Représentant 
Intéressé, gdes surfaces vente et 
centrales achats. 


SOCIETE PARIS-1» 
recherche 

STÉNODACTYLO 

EXPERIMENTEE 


cours 
et leçons 



Discrétion assurée. Réponse è Env. C.V. el prétentions h : 
lies demandes. Envoyer C.V. SOMDIAA, service du Personnel 
N« T 95.172 M, Régie-Presse, 15, rue Croix -da-PrtitS-Charnjrc, 
85 bis. r. Réaumur, 75002 Paris. 75001 PARIS. 


Exrexwenifeb Mette; ou point votre ANGIJUl 

Env. C.V, el prétentions A ; solutions personnalisées, cours 
SOMDIAA, service du Personnel particuliers on petits orages. 
15, rue Croix-des-Petits-Champs, Horaires souples. Professa? dt 
75001 paris. langue maternelle. TA 5W-sa 


demandes d’emploi demandes d’emploi 


INTERDÉCO 


pour seconder 

le Directeur des Etudes de la Recherche 
et du Développement 

UN CHARGÉ D’ÉTUDE 

Débutant ou ayant quelques années d’expérience, 
de préférence dans le domaine des études média, 
diplûmé d’études supérieures r licence Sciences Eco- 
nomiques ou équivalent), ayant des notions d’in- 
formatique, de statistiques et d’éaocamie. 

La rémunération sera fonction de la valeur et de 
l'expérience du candidat. 

Envoyer C.V. A INTERDECO 
167, rue de Coaroelles, 73017 PARIS. 


IMPTE COMPAGNIE D f ASSURANCES 

PARIS, recherche 

pour assister le Ghef do Personnel 


Ayant quelques années 
d'expéftefice en matériel 
pour faisceaux hertziens 
et tél é co mm unications 
par sateMta. 

Intéressé par responsabilités' 
techniques 

dans un groupe d'études 
et de dévetoppement. 

Adresser C.V. et prétentions 
5, avenue Réaumur, 

92350 Le Plessis- Robinson. 


Importante société 
Industriel te et minière 
recherche pour sa 
direction administrative 
PARIS 15* 

UN CONSULTANT 

chargé du recrutement 
de personnel pour un pays 
d’Afrique francophone. 

Ce poste conviendrait 
à ixi dlpHmé d'études 
supérieures ayant au moins 
3 ans d'expérience 
dans cette fonction. 

Adresser C.V. et photo 

sous référ. 77 è Axial Publicité, 

91, fbg Sl-Honoré- (IP), qui !r. 


IMPORTANT CENTRE 
TECHNIQUE 
grande banlieue Nord 
de Parts 

recherche 

pour son département statique, 
dynamique et structures 

UN INGÉNIEUR 
DÉBUTANT 

GRANDES ÉCOLES 

OU EQUIVALENT 


JEUNE EQUIPE 
commerciale, d ynami que 
spécialisée an machines 
électroniques et technologie 
avancée, cherche 

COMPTABLE 


Afin de renforcer 
son équipe informatique 
dais te but de démarrer 
UN IBM xm 
Importante sté PARI 5-8* 
rechercha 

PROGRAMMEUR 

ANALYSTE- 

expérimenté - GAP 2 - IBM 3 
Envoyer C.V. et prétentions 
BOYAVAL. 9 r. Téhéran Parts* 


COBOL 

Pour C.H.B. 64/20 
Formation IUT ou équiv. 
Ecrire avec CV, photo et pré- 
tentions à CO PAG I, 

8 8 12. av. du 4-Septambre 
«100 SAINT-MAU R 


’ G.LC.0. 

• ASSURANCES 

recherche 


CADRE RELATIONS PUBLIQUES 

11 ANS D’SSFERXBNCS 
Postes opérationnels et fonctlorroela 
dans secteurs Industriel et tertiaire 

r echerche 

responsabilité dans fonction 
INFORMATION, COMMUNICATION, PROMOTION 
au sein entreprise nationale au Internationale 
bureaux A Paris. 

— politique globale RP. ; 

— relations presse : 

— Ilalacaoa milieux a dminis tratifs, professionnels, 
bancaires ; 

— communications internes ; 

— actions promotionnelles et de prestige. 

Ecrire n* 3.M0, «le Monde * Publicité. 

5, rue des Italiens. 73427 PARIS (9*). 


guimuuunununuuHiiuuuuimiuniBuuiuiuuimnuumiuiiuiË 

| CHEF DE PROJET INDUSTRIEL 1 

= 32 ANS, CADRE confirmé Grande Ecole. = 


B Capable de prendre da larges responsa- 
bilités <i«n» ia définition et la réalisation 
d’ensembles Industriels, Immobiliers ou 
c omm er ciaux. 


JEUNES 

LICENCIÉS (ÉES) = 

resseraîlx prowènrSî techniques = • a£m a “ ja^rism - une expérience réussie, 

du bâtiment et à ceux da la = acquise à l’étranger dans le cadre d’un 

re sp onsabilité des cmstrncîBurs. = projet, représentant un investissement 

Recherchons responsable Impart, _ — voisin de 100 millions de dollars, 

vente, export matières premières Connaissances, même livresques S nwn situation 

A fabricants. Salaire d'après du Mtlment appréciées. = «h „„ __ , 

résultats obtenus. Bell» S " **?' ?? M r!?^ r,eert ° B ° n groupe Industriel 

possibilités pour négociant habile Poste â pourvoir Immédiatement — réalisant d» opérations «clefs en main » 

Ecrire C.V„ sene, 27, rue de ■“ siège du G.EXLO. = ou « produits ou ma in ». 

Ro,1 ] e » PARI ^ Env C.V., Dhotn et indiquer = réponses & Béxle-Presse, u° T QtM.643 M. S, 

CENTRE D'INFORMATIQUE P^t, G.E.G.O.. gestion Admlnls- s 85 bis. rue Réaumur. Paris <2*}, qui transmettra. = Ecr no > 

R EGI ON AL^OE CAISSES tnrtlv^pjrs^.^rue du 1 5. r. des Italiens, 75427 Fa 

I S LE -A DAM 

Equipé d'un système 
Informatique temps réel. 

250 terminaux, 
recherche - 

PROGRAMM. DEBUTANTS 


JEUNE FEMME CIDRE 
„ DPLOMÉE B.TJJ. 

ALLEM. lu, écrit, parlé coum 
BONNE CONNAISSE ANGLAIS 
6 A. EXPER. COLLABORAT»» 
HAUT NIVEAU 
mi .. . recherche 
POSTE A RESPONSABILITE 
Ecr. n* T 94.W7 M Régie- Pressa, 
85 bis, rue Réaumur, Parts-F. 


AHWATtUR RÉSEAU 
COMMERCIAL FRANCE 

Electricité Industrielle 
Intéressé par poste équlvafeol 
ou animateur réseau 
, Agents A l'export 
Je parla et lis couramment 
anglais, espagnol et Italien. 
Salaire actuelleinnt 1S m 
J'AtUdle tout» propositions. 
Ecr. HAVAS CONTACT, 

156. bd Haussmanr, 75801 PARIS 
Ss réfJQ. 


TEÇIfinCO-iDMBSmiU 

spéclallsto des . problèmes de 
productivité, de px de revient et 
de contrôle budgétaire . 10 ans .’ 
(Texpér. ds Centre da prafoctlvité 
PJW.E. aux Pays-Bas. dont six ■ 
d'application da nrasmutiqoe 
ds l» domaines ci-dessus, veut 
retourner en France ri ch. poste, 
de préf. os région Sud-EsLSua 
ou Sud -O. EventueL ê ml-taran. 
Ecr. n* TAS, « le Monde > PeLr- 
5, rue des Italiens, 7507 Paris... 


J. 18 ans, ayant fait 2 ans 
retouches photos, ch. M. statue. 
Ecr. Mile SEILLER, 8, ne de 
Prague, 75012 PARIS. 




Sté Prestations Services 
recherche 

COtUBOUIDICES 

ayant uns des affaires 


IUT ou équivalent, connaissant Pçnnb de conduire bi dispensa- 


COBOL et'LCP. " We. connaJssant Secrétariat 

Adresser CV. è CTIRŒBP, Sélection penennri, 

B. P. 45, 95290 LHsIfrAdam. Cortaeto cnraMIO. 

Ville de Montreuil (Seine-Saint- ButiM» SLfEkraiPSr 

Denis) recherche pour sa rtsid. TéL t> 

3* 3ge, directrice diplômée TeL pour R ‘^ ous : 72W2 ‘ 77 
d'Etat d'infirmière. Condtttens 
statutaires. 

Adresser candidature et CV. A 
M. le Maire, 

93105 MONTREUIL CEDEX. 


BUREAU d'ENGINEERING 
proche La Défense 
(pétrole, off-sHes, installations 
d'usines) rech. : 


Pourtant un, Cherche hme ou »me jeune 

■ varrt ' formation architecture 
J S Înn S yfS inÊrSi'm capable suivre problème 

soentiflmie enFOTTRAN aménagement et équipement 

- ct mobilier collectivité enfants, 

o» éléments finis. Env c v . et prélen lions à 

rrf No T 095J214 M, Régie-Presse, 

Cet **^5 artfitABre»- gs b[Sf r Réaumur,- 75002 Paris. 


dans une équipe 
chargée du développement 
de nouvel]» méthodes 
de calcul. 

Àdres. CV„ photo et prêtant. 
A rr® B3JJ13, Contasse Publicité. 
20, av. da l'Opéra, Parfs-lo-, q.L 


HOMME JEUNE 


Entreprise Travaux Publics 
Parc Monceau (17*) recherche 


COMPTABLE 


IMPORTANT GROUPE 
IMMOBILIER 
(M« Garo-de-Lyon) 
recherche 

RESPONSABLE DE 
SERVICE COMPTABLE 

L» candidats seront titulaires 
du decs ou équlval. présente- 
ront une expérience sérieuse en 
comptabilité générale 
avec emploi Informatique 
et auront 25 ans minimum. 


UN DBSlMTtUR- 
WOJEUcUR. 
ÉLECTRICIEN 

Schémas et Installations 
Niveau BTS. Âge 30 ans min. 
Anglais lu et parié 
souhaité. 

Ecr. avec CV et prêter Dons : 
S0CE T6C. 5, rue chantecoa. 
92800 PUTEAUX 

STUDIO DESSIN 
PUBLICITÉ 

recherche 

EXÉCUTANT 

très qualifié 

Sérteu5» référen ce s exigé» - 
Libre raoldsment 


conseil ou entreprise ch. B crier 
service neuf. 

Ecr. no 7.872 « le Moode > Pub.' 
5. r. des Italiens, 75427 Parfs-P. 


Cadre femme, 45 secrétariat 


INTERNATIONAL - 37 ans 

COMMERCE INTERNATIONAL 
FINANCEMENTS DK PROJETS 
MONTAGE OPERATION MULTINATIONALE 
M ANS FATS ARABES, PAYS DE L*EST, 
UJSJU, AFRIQUE. 

PORTEFEUILLE DE RELATIONS INDUSTRIELLES 
ET FINANCIERES DANS L'ENSEMBLE DU MONDE 

NATIONALITE FRANÇAISE 

ANGLAIS. ALLEMAND, ESPAGNOL parié cfluaram. 
FORMATION ECONOMIQUE SUPERIEUR 
recherche 

MONTAGE - ANIMATION 
Affaires Internationales 

(nature et localisation Indifférente). 

Ecrira sous le numéro 95.186 M_ Réele Presse 
85 bis. me Réaumur. 75003 Paris, qui transmettra! 


INGÉNIEUR FRANÇAIS - 30 ans 

Pta. D. CHEMICAL. ENGINEERING. U.SJL. actuel- 
employé aux Pays-Bas par COMPAGNIE 
dé^cataîy a es^- DES PROBLEMES 

recherche 

EMPLOI EN FRANCE 

LIBRE EN FEVRIER. 

L 2 , avenue voltaire, 

02300 SOISSON - Téléphone : (23) 53-31-17. 


Titulaire d’une maîtrisa gestion du Personnel 
ayant déjà une première expérience dana la gestion 
on l'administration du PersonndL 

Une formation en psychologie du travail 
«t également souhaitable. 

Adresser C.V_ photo et prétentions n“ 84.038 
.CONTESSE publicité, 30, ar. Opéra, Paris (!*>, q. tr. . 


UUIfll I HUU. Adres. C.V„ prêt. 55 rèf. APIC, très qualIM 

Homme, maxlm. 25 ans, niveau (roen Bornéo/ enveloppa) è Sérieuses référen ç a exigé» - 

B.T5. ou équivalent pr assurer emplois ET ARRIERES Libre raDftfemant 

comptabilité analytiq. et travaux 30. rua vemet 75008 PARIS. Ecr. av. C.V„ Studio A RI FO N, 

accessoires (pale, comptabilité 71, rue du Théâtre, 75015 Parts, 

fournisseurs}. Organisme administratif 7* arrdt Organisme punllc Paris reeh- 

dlsposent de, moyens légers de rumwvrr 

calcul Inforthatlque tnrLUTtj 

cherche Possédant vol tune pour vérifie» 

ANALYSTE U0RS wftrtt,eatlans dans étabns- 


Cannaissanca du bâtiment 
et chantiers appréciées. 
Quelques déplacements. 

5 x B. Avantage sociaux. 


J 


Env. C.V., photo et prètantlons 
sous référencé 509/M 8 : 
PROSSEL, 


PROGRAMMEUR 

niveau I.U.T. 


sements prôWnca. Bac exigé. 
Nationalité française obligatolra. 
Connalss. comptable nécessaire 
Ecrire sous réf. IjCS, 


Ecr. HAVAS CONTACT. 15A bd INTER P -A- B.P. 508, 75DU 


35, rue du Renard, 75004 Paris. | Haussmann 75008 Paris n* 48.693.1 PARIS CEDEx 02. qui transm. 


Voir la suite 
des demandes d’emploi 
en page 33 



5. r. des Italiens, 75427 PaiH-P^ 
J. FME - 9 ANS EXPERÏBNvË 

EMPLOYÉE Cciale DACULO 

habituée contacts dJraf*# 
foomissears, rech. emoJri Pri» 
banlieue, salaire A qâbsttre* , 
Ecr. n» T 75.196 Art, 

85 bb, rue Réaixnur, Pan» (Pj 


(Polytechnique 2»nrlehl, SecBoj 
/Mécanique, 27 a u Hb. OAIL. par» . 
TR IL. aUenvanglafe-DaMr e» , 
trait, des eaux, reriu ditn t.,* 
rapp.r de prit, ds englné**": 
bor. «î'âtud. Proiet*. LU *Ï,4? 
suite • Ecrire : Maxime REYr 
3. Square Lamartine 

751 16 PARIS ^ 

Homme 36 ans, 13 ans expér- 
Import. Livres. BH1ns.fr. M» 
cherche ompM flbralria é*L 

Ecr. N» 3-6X5 « lu Mende » Pt»- 
5. r. des itérions. 75427 Parti ï*- 


cp 5 IJ&jÔ 
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• • • LE MONDE — • 9 novembre 1976 — Page 33 


Immobilier (information) 


propriétés 


VOUS CHERCHEZ UN APRARIEMENT? 

INFORMATION LOGEMENT 

52 


Un choix de 40.000 appartements et pavillons neufs à Fâchât. 
Un service entièrement gratuit 


.Centre Etoile 

49, avenue Kléber, 75116 Paris 
525.25L25 

Centre Nation J Centre Maine 

45, Cours de Vincennes, I 210, avenue du Maine, 
75020 Paris 371.11.74 75014 Paris 539J22.17 


D0RD06NE SS SSSft 

Mais, da carzctfrs entfèr. refait 
* neuf. Sorti» peut village, vu» 
splendide. Salon, 3 cîu culs. éq„ 
s. de bains, 3 terrasses, B0JXXL 
Tél. (15-651 37-10-66 de 10 à 12 h. 
Ecr. Agence Gamet place du 
Foirail. 46340 SALV1AC. 


A VENDRE 

1 h. DE PARIS SUD 

BELLE PROPRIETE 

ANCIEN MOULIN 

confort. 3 habitat., parc, plan 
d'eau, rivière, bief. Px sacrifié. 
Urgent. - Tél. (86) 62-03- U. 


ORCEVAL 

PPTE 5/L000 M2 de terrain. 

Surface habitable 300 M2. 
Vaste dépendances- Aménage- 
ments de tout premier ordre. 
Px. 1.670.000 F. JJUI.B. 970-79-79. 


A St-Gervals-Mont-Blanc, maison 
maître. 20 pces, exc. état dans 
parc 3 JW) «a. 7001)00 F. 

Ecr. No 7JBtR (le Monde » Pub., 
5, r. des Italiens, 754Z7 Parts-**. 


immeubles || bureaux 




IMM. COMMERCIAL OCCUPE 
BONNE RENTABIUTB 


A VENDRE 


SUR AVENUE VICTOR-HUGO 
è vendre, usage profess* 12 bur. 
od stdg, gar. TéL : 622-02-17 


NEUILLY 

Ppîaine tous 1 ou plusieurs 


265-64-11 1 bureaux. Imm. neuf 


fonds de 
commerce 


CALVADOS. 10 km mer, 2 h. de 
Paris par autor., Très bel asc. 
prieuré (début XVIII*). Logis 
composé de gde entrée, séjour, 
culs., office, salon, bains, wc., 
caveau, cellier, 4 ch. dt 3 avec 
penderie et bains. Tt cfL Autres 
bét aménageables. Cour. Jardin 
ont. 4.000 ■*. p r ix : 700 JIOO F. 

OLLIVIER Claude. 1, nie 
d'Etarvffle, B.P. 50, 

14401 BAYEUX. 


villas 


BD MADELEINE VEN A DRE 

Bureaux 3.400 m2 s/2 niveaux 
DE MONCAN - A LM. 2M4 


JEUNE PHARMACIEN 
rechercha 

fds â reprendre - Intéressé par 
SUCCESSION OU VIAGER 
Paris ou proche banlieue 
Ecr. n* T 94.501 m, Régie-Pr., 
85 bis, rue Réaumur, Paris (2 e ) 




VAU CRESSON [PLATEAU) 
MAISON ANCIENNE, STYLE 
c DIRECTOIRE », 200 habit, 
séj. 55 ■*, 6 entres, 2 bains, 
55-sol. Parc 1400 bl Px Justifié 
I.UXUMO F. JJMJL 970-79-79. 



MEAUX 


Neuf - Bureaux amé- 
nagés sur 2 niveaux 


nagés sur 2 nlve 
«5 mî I 2.U0 F le m2 


locaux 

commerciaux 


Très Ûei situés : quartier 
animé, restaurant à 1D0 m et 
parking 500 places à proximité. 

985*37*58 ef 987*06*13 


COURBEVOIE iJL'Œra 


LVUIUILI VIL Local 47g ma 

Ban état - A vendre pour 
placeme n t, avec rapport élevé. 
OHM - 976-34-75 


CIC 3, avenue Pasteur, 
uu 95400 ARNOUVILLE. 


ST-NOM-LA-BRETECHE 
CONSTR. MODERNE 120 M2 
habitables, séj. avec cheminée 
26 »«, 4 chbres, s. d'eau, s. de 
bains, wc séparés. Gar. CelHer. 
Beau Jdln 500 ■>. Vue dégagée. 
450 JW) F. JJI4.B. 970-79-79. 


ST- REM Y-LES-CH E VREU SE 
dans résidence en bordure forêt, 
malson 7 P. tt cfL, luxueusement 
aménagée. Petit Janfin. 550.000 F 
Affaire Intéressante. V}P.-Louvre 
A. rue de l'Oratoire. Parts-I®". 

260-34-20. 


viagers 


Rech. viager occupé oo libre 

F. CRUZ e ’ 

Rente Indexée, toutes garanties. 
Es ti m atio n gratuite, discrète. 


ACIUAUTÉ 


WEATHERALLS 


[[^fermettes 


LevélMs. Mitre A natoi» France. 
Resta à louer 1 étage, 330 nrtZ 
4- 2 étages 311 m2 cloisonnés. 


AV. VICTORIA _ amHw«w, li uunecuHr. 

Bel 1mm. 3 p„ bns. Occupé 76 B. Resta â louer 3 200 m2 6 
Cpt SSJJ00 F Rente SM F mens. Partir de 291 m2 ci; : sonné. 

LE VU6EB ™ 8 * Layer rt Marges modérés. 


2 étages 311 m2 cfofconn 
parkings, téléphone. 

Salnt-Oood, La Direetoir. 


FERMETTE 80 BORD de PEAU 
a 2 h de Paris vers l'Ouest. 
7 pces principales, grenier, ate- 
lier, garage, four A pain, che- 
minées, poutres apparentes, eau, 
êtedricüë. Arbres fruttlers, sur 
terrain de 1-600 m2 bordé par 
le Loir. Vendue par particulier. 
Agence s'abstenir. Px 270 10 F. 

Téléphone : 28341-95 


I domaines 


constructions neuves 


Nealllr- Chartes-de-GauHe. 
Bel Imm. récent. Reste à louer 
R.-de-ch. 435 m2, 1<* 4L 262 mL 
2 sous-sol j 233 m2 et 169 mL 


Cergy. Ville Nouvelle 
de 58 mî à 6000 m2 â 


de 50 mi à 6000 m2è louer 
au-dessus du centre commercial 
des Trois- Fontaines. 
Climatisé, téléphone, parkings. 


Porte de Bague let. Prés métro. 
A louer de 2oo m2 è 30 000 m2. 
Imm. neufs. Etages de 950 m2- 
ResL entreprise, parkings, tél. 


Exceptionnel (1 heure de Paris) 
Normandie - Superbe propriété 
12 ha avec château 40 pièces + 
corps de ferme + dépendances 
+ maison gardien dans vallée 
en bordure rivière Mon, 
entièrement libre, convenant 
particulièrement pour activités 
restauration, loisirs, collectivités 
socio-culturelles, etc. 

A vendre ÎJOOAOO F 
ou A tarer 200.000 F par an 
Propriétaire • 325-19-24 


Montrouge. Porte d'Orléans 
Immeuble neuf. Bqn standing. 
Reste à louer 5370 m2_ R^de- 
ch. 333 m2. Etages 680 mî. 


116, av. GÉNÉRAL-LECLERC 

3-4-5 PIÈCES 


IMMEUBLE DE QUALITE 
lBITABLES IMMEDIATEMENT 


Appt témoin, tons les Jours, il Heures A 1S heures 

542-09-70 


P. BLUM, 2S5-S4-1L 


13* Arrdt î Imm. boa standing 
Reste à louer 5* étage 452 m2. 
Parkings, loyer modéré. 


9* Arrdt : Tr. bel Imm. rénové. 
Reste è louer 2 176 m2 è 
partir de 205 m2, parkings. 


9* Arrdt t Immeuble état neuf 



MARLY-LE-ROI (78) 

MURLMrUfi 


ALMA-MARCEAU 


A DENFERT 

a, VILLA SAINT-JACQUES, M* 


A louer 110 m2 Burx cloisonnés 
2* étage - Immeuble neuf 
STANDING - CLIMATISE 
Standard téléphonique 
HOtosse d'accueil 
Gardiennage assuré 
Parkings an sous-sol 
Tél. 723-5410 (poste 354) 


MORBIHAN. Très Joli manoir 
XVI* è restaurer. 5JW) ■». 


4-6 Pces DUPLEX, 5 Pces JD IN 


HABITABLES DS SUITE. PRIX FERMES. 
IM MEUBLE DE QUALITE 
APPT TEMOIN: tons les jours. 11 heures- 18 heures. 


542-09-70 

P. BLUM, 26S-M-LL 



PROXIM. LA TRINITE (K). 
Auttwntlq. chaumière restauré», 
5 pces, tout cmfL Petit lardln. 


REGION SAINT-MALO. 
Balles ruines château fort classé 
avec beaux communs. XVIII*. 
3 hectares. 


Umy-CHATILLON. 6 p., tt CfL 
■W» RESIDENTIEL 
Dépend. Gar. Jardin 350 mz. 
TEL. : 905-36-28 


UN EXCELLENT 
« PLACEMENT PIERRE » 
AVEC POSSIBILITE 
LOCAT. ET GESTION 
PAR NOS SOINS 


Satot-Maordet-Fanés - R. E. R, 
Petit Immeuble de 4 étages 
Quart, rétîd. près da la Marna 

3 P. 69 DO+ft. H OO, 279JQ0 F. 

4 P. 85 nfl+b. a IB& 327 JM F, 




PROXIM. DI N AN (22). Manofr 
XVlll* tout confL Pare LS ha. 
Plusieurs autres manoirs 
dans l'Ouest. 

Porta et Manoirs da Fraaca, 
35500 VITRE. 

TéL I») 75-22-01 + sauf sam. 


antre- Mai*, bourgeoise 


av. cave et box fermés corner. 
| Grand co nf ort. Chauffage tndhr. 
Livraison Immédiate 
Lan» MSSBdHM da crédit 
vis. sur place, * tes Terrasses de 
St-Maur », 41, r. du Dauphiné. 
Samedi, dinu, de 11 h 8. 19 h, 
en semaine : 924-4244 


| châteaux 


on situation exception ne lie 
faca aa Château da Vmcen- 
nes. 

Une Tcait e ctur» recherchée. 
Le métro à vos pieds. 

4 bas i votre part». 


AG. REGNIER 

254, avenu» Plerre-Brossolotto, 
94-LE PëRRëUX. • T. 32417-63 


snsnos 

avec vraies ewi^wf 

2 et 3 PIÈCES 

habitables 1“ trimestre 1977 


appartements 
-occupés 



Région CAEN, bfl CHATEAU 
16*. 12 o. Confort. Parc 11 a. 
Pots, ajouter bob 37 a, ferras 
ét ferme 55 a. 
HOUDIARD 

BJ>. 83, LAVAL (43) 53-25*31 


villégiatures 


AFRIQU 

MB OH 


Jne Tme, 28 dynanrtqo », fibre 

suite, départ Gabon r ais o ns f ami* 

assistant» edaia. 


lialw.âTpcBte assista»» edtt*. 
ËcTV ai71 M Régte^Prew^ 
BS bb, rue Réaurnur, Partir. 


sbiÆc'om?^^ m™*. 

GXtreKs do sommai r» t 

G La C V. s rtdactlpn^mnic 
.exemptes; erreurs k éviter. 

V La graphologl» et ses piège*. 

• 12 méthode poftr Winrer 
l'emploi dèsbè: las «hues» 
et' techniques approprié*. 

• Réussir entretiens, bttanfjwes, 

• Lw bonnWfépansas aux test*. 

• Emplois las phs demandés. 

• vos droits. Ms «t accords. 

Pour Informations, écr. CiDEM, 

6 , sq. MonaJony. 73-La Cbssaaÿ. 


RUE DE SEVRES 
dans immeubta grand standing, 
I P, B Iti'è S né balcon, 
7 R_ 43 mZ, STUDIO 33 m2. 
Qtfsme équipée, dressteg amé- 
nagé. volets roulanta élo<±riguM. 
Sur plaça, tt, RUE DE SEVRES 
da W ■ 18 II eu t6L * vip 
567-54-56 M 548-27-55 


VI* 

BELLE DEMEURE da XVIII* S. 
Elégant APPT de RECEPTION 
258 n! s/rae ét C0W CALME 
étage wbte, parité - 74MM4 


Dans un 15* arroM ün a ma a t 
sgréabl» et vivant s» construit 
3 riagta de la ru» da KEgKsa- 
m Satete-Lacte 
■ LE CONSULAIRE ■ 


IA FAYETTE, Gare du Nord 
grand apport- 4 pces w.-ç, 92 
Posa- eft, occupe par r 
Droit da rMogL Px : 

Créd. 80 w. imm. part. État, 


Urgent, particulier vend 
Cesson CT) Vert-St-Denis 
beau pav. 8 P. dans zone résld. 
consL 1968 sur 2 nlv. -I- combles 


aménagés. Min 250 -4, garage, 
tt a»T v teL, - pradmlt* gare, 
école, commerces. Prix 35Q.000 F 


TéL 609-06-36, soir 227-5045. 




STUDIOS 29 m2 


B.G.B. FRANGE 


2*3 et 5 PIECES 

avtc 

habitables 4» irt maa lra . 1977 


MDtme EXCELLENT 
FtKlKT PLACEMENT 
rn u2 séj. + chhre, tw, occu- 
n _pé. ExdUSlv. 268-3448 
St 2684^26 - ZANNETTACa 


na Prax. BOIS VINCENNES 
IA Propriétaire vd dlreaam. 
ap pts 1 pieces Occupes 

Prix moye n USD F ie m2 
M. MOU LIBRE - 26540-99 
LOURMEL. Direct, prabriltaire 
Idéal lavestbaeor, 
tt 3 p. tt conf. Prix mo£ 
tienne] vue urgence. T. 5354*40. 


31, av. Raymond- Po in c ar é U» 

727-89*3 9 

RECH. APPTS STANDING 
16*. 8«, 7*, NEUILLY. 
EXPERTISE GRATUITE. 


PRIX NON REVISABLES 


IMMOBILIERE FRIEDLAND 
4L IV. da Friédtew* t 225-9349. 



NTE-SA VOIE-LES CONTAMINES 
montjoie - Chalet savoyard 
entièrement meublé, 3 chambras 
séjour, avec cAemlnée, salle de 
bains, cuisine, grande terrasse 
Plein sud. Vue panoramique. 
Chauffage mamuL Proximité 
des pistes. Prix 33OJM0 F. 

S'adresser. Maître CLAVEL, 
notaire, 2. rue du Général- Foy. 

42 SAINT-ETIENNE 


neuve F 4, 1 120 ■*. Px. 220800. 
Ecrire LALAU, 59550 Prtsches. 
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^-DU NEUF DANS LE MÉTRO 

I A| AOUJOURS-omoureux de leur métro, les Parisiens commençaient à s'en lasser : 

J|__ PQS de lignes nouvelles pendant plusieurs dizaines d'années et le style porcelaine 
des stations qui finissaient par vieillir. Pis que cela : depuis quelque temps les 
couloirs et les stations, qu'avaient désertés les agents à casquette, tendaient à devenir 
des endroits peu sûrs. 

Il n'y a pas eu de grands bouleversements, mais le climat est en train de changer. 
Après la grande percée du R.E.R., la R.A.T.P. multiplie les chantiers plus modestes, 
notamment en direction de cette banlieue qu'avait ignorée le début du siècle. On 
habille à neuf les quais et les voûtes en cherchant parfois à en faine des réalisations 
de goût et même des lieux de rencontre agréables. 

Un point d'interrogation : réussira-t-on à redonner tout à fait confiance à l'usager 
V traumatisé par la vague de délinquance qui n'épargne pas la ville souterraine ? j 


* C'est dirait. . . » 


LA BASILIQUE VAUT-ELLE LE DÉTOUR? 

O N - & va d ?m s les - coulons du cst*n veau per le métro pour vi- Ces jugements reviennent comme 
métro des Affiche s repré- si ter la basili que ? c n faisait des leitmotivs. s Vous savez, il faut 
sentant une rama déversant "beau, dit le mari. Nous avions dé- être à la retraite comme viol pour 
ion contingent de voyageurs à cidé de prendre V autobus, mais ü admirer notre basilique, déclare 
.Intérieur même de la basilique n’existe plus , panritaL Je trouve une hahjt^trft du quartier Jean- 
Saint-Denis (Seine-Saint -Denis), très commode de venir par le Jaurès. La municipalité fait beaur 
La légende affirme que «Ta Scsi- métropolitain, mais la dénomma- coup d'efforts en matière cultn- 
ique Saint-Denis vaut le. détour tion de la station « Saint-Denis- relie, mais ça ne marche pas. J'ai 
•st c’est direct avec le Tqétro », BasiUque-Hôtel-de-Vfüe s m’avait été dépue par la station de métro. 
grfice & 'la ligne n° 13 (Saint- fait croire que la ligne partait de -Je m’attendais qvfüs fassent , 
Denis - Champs -Elysées-tHemen- VSÔtel de Ville de Parts. D'autre comme à Za station du Louvre, 
seau) 'prolongée, ie 9 novembre, part, je ne savais pas qufü canoë- des niches pour y placer des re- 
Jusqa'à Ch&SUon- Montrouge natt de prendre un bmet supplé- productions. Ils se sont contentés 
(Hauts -de -Seine). Les usagers mentatre pour la section située de diapositives. Vous ave s vu la 
sont -Ils sensibles- à cette' * ré- hors de Parla » statue de ce pauvre Denis? 

clame » cattureUe ? Ce jeune Algérien, étudiant en Ds lui ont fait une tête dtsvro- 


La station « Saint-Denis-Basi- 
lique-Hûtel-de- Ville » est; certes, 
une invitation au voyage dans le 
passé. La publicité est' absente de 
ses murs et des éclairages in- 
directe mettent en valeur les.re-, 
productions ou les -photos des tré- . 
sms de Fabbatiale des rois de 
France : statues, détails - du por- 
che, objets d’art Dans la salle 
de la htn frfctAH w nrw» gr ande baie 
découvre la Ace nord de la n et* 
et des tandis roses et mauves en 
cours de démolition. Une vitrine 
présente des objets d’autrefois, 
une gourde de terre, des bijoux. 

Quelques regards distraits les 
effleurent un garçonnet tire sa 
mère vers cette zone de Lumière : 
la contemplation ne dure pas plus 
ie trente secondes car, si les "tré- 
sors brûlent Us ne parlent pas. 

P ou rquoi ce couple de retraités 


est-Q venu par le métro pour vi- 
siter la basilique ? < n faisait 
beau, dit le mari. Nous avions dé- 
cidé de prendre Vautobus. mais ü 
n’existe plus, paraît-il. Je trouve 
très commode de venir par le 
métropolitain, mais la dénomina- 
tion de la station * Saint-Denis- 
BasfUque-Bôtel-de-Vfüe » m’avait 
fait croire que la ligne partait de 
VSôtel de VSIe de Parts. D'autre 
part, je ne savais pas qvfü conve- 
nait de prendre un bmet supplé- 
mentaire pour la section située 
hors de Parts, » 

Ce jeune Algérien, étudiant en- 
électronique, a du temps & per- 
dre. XI. est venu à Saint-Denis 
pour flâner. Oui, 11 a vu l’affiche 
de la RATP, et 11 souhaite, un 
jour, admirer les tombeaux des 
rois de France. Mais, pour l’ins- 
tant, II " s’intéresse plus au métro 
et à ses automatismes qu’à' Par- 
chiteetnre. 

« Qu’est-ce que c’est la ' basi- 
lique ? Mi / oui, Pégase qui est 
12. » Ce Guadeloupéen, élève en 
électro -mécaniq ue, se déclare va- 
guement attiré par les vitrines 
d’art de la. station, mate U vient 
faire ses emplettes à Saint-Denis, 
et. c’est tout. 

Une employée pressée comme 
on peut l’être à 18 barres an re- 
tour du bureau : c La basUiqwe ? 
Je m’en moque. Les vitrines ? Ça 
ne m’intéresse pas. L’affiche de 
la RJUTjP. ? Elle est très ftilie, ça 
change delà publicité habituelle j» 


Ces jugements reviennent comme 
des ieitmotlve. c Vous savez, ü faut 
être à la retraite comme moi pour 
admirer . notre basilique, déclare 
une habitante du quartier Jean- 
Jaurès. La municipalité fait beau- 
coup d’efforts en matière cultu- 
relle, mais ça ne marche pas. J’ai 
été déçue par la station de métro. 
Je m’attendais qu’ils fassent , 
comme à la station du Louvre, 
des niches pour y placer des re- 
productions. Ils se sont contentés 
de diapositives. Vous avez vu la. 
statue de ce pauvre saint Denis? 
Us lui ont fait une tête dispro- 
portionnée. » Le Louvre du 
pauvre. 

Non, les Dionysiens (HahMarifr 
de Saint-Denis) ne font pas le dé- 
tour, et c’est à se -demander si 
les touristes se substituent à eux, 
car la dame de la bibliothèque 
de la station affirme vendre des 
cartes postales de Farte, mais pas 
celles de la basQïque. Personne 
ne s’enquiert de remplacement de 
celle-ci. Personne ne demande de 
brochure sur l’histoire du haut 
beu où étalent sacrés les rois de 
France. 

Saint-Denis, c’est la banlieue, et 
la banlieue n'a ni le temps ni le 
goût de penser à autre chose qu'au 
métro et au boulot. La vie à l’en- 
vers : comme la- culotte de Dago- 
bert 

ALAIN FAUJAS. 


SAINT-DENIS-BASIUQUE-CHATIUON-MONTROUGE 


Du nord au sud : la ligné 13 






i C H . • t L > S £ E 3 - C L £ ^ litCrMuii 




L S jnudj 9 novembre, ta Jonction 
des ligues 13 (Satat-Peatt- 

ButUqne - dufflpi-njsEn- 

Qaaaan) et 1* CPorte-OR-'Vanve*- 
hoBdci) -.serai fnaiiginééZ- Avec lé. 
pHUongoneut de' la ligna M i 
CUttQen, U BJLTfi met ea «■ 


POUR vos communications 

Van son ujMusu-m NEsaaua. Rnis lu 
tUmu. v». cofrwpcirtBU» Mnr*pwi»i te* 
^ UiBisRBvoM «Mimas. 


SERVICE TÉLEX 
362162+ 348JXL2B 
38* Avenue DaumesniL 75012 PARIS 


Tien ""a grande liaison r égio nale 
nord-stid, la nouvelle ligne 13 , gui 
joindra Satot-Donia-Basülgue, inan- 
gnxée an printemps,- à ChStffion- 
Montroufe. . 

Le 18 lévrier 1973, le prolongement 
A la ligna 13 Jusqu’à Champs- 
Bfraécs-ClmncnwHW était inaugurée. 
m r-J nri* mois dé tonwi ont dons 
*été njeessrimi peur Fadhèvemeut As 
' Fotnrzage. 

r.» fonction des ligna U et 34 
«38 mètres) a nécessité le ftmneUis- 
wmwrt de la Seine ; quatre cu is son s 
pjféfiCbriqné* ont ainsi été coulés 
Am m i« neuve. La tunnels (190 mé- 
trés) ont été creusés sur les river 
gauche et droite de la sema. 

La station Invalides a été totale- 
ment remodelée, la qhal allongé k 

us métra, et une ramené sans 
de a été construite. La tea- 

<wnr f gui mt nécessité la- déviation 


des ‘réseaux annexes (conduites de 
gaz, ehanrfxge urbain), ont été exé- 
cutés mas que le trafic ait jamais 
été interrompu. 

Le 1 prolongement au sud de la 
ligne 14 (Poarte-de-Vanres-Chatnion- 
Montrouge) passe mus le bouleraxa 
périphérique, traverse la mmimm» 
de et de CUtman-soiiz-i 

»«f— H Ammmmrt twl* SfeSttOSS S 
MalakotT - Platean-de-Vanres, Mala- 
hoff-Bue-Vtieuiie-ZMet. et ChAtmon- 
Hbnttonce. n c om por te on trn nt m 
de 820 .métra et une 
de U8 métrés, après laquelle 
la ligne remonte à Pair Hbre à la 
station MaUkefl-Tlataan-de-vgnvM 
en un tronçon aérien de 1808 métro. 
La protection des riverains est assu- 
rée par la posa d’un écran antthrnit. 

le coût total de cette Jonction 
(depuis le 'début, -des t qins i U «ü 
3968) «t des prolongements de ligne 
700 wWHmw de franc». 


« ON SE SENT PLUS RASSURÉS > 


Une nouvelle police dans les couloirs 


L E l*" 1 octobre 1976. une poüce 
spécialisée était mise en place 
dans le métro après une longue 
polémique qui opposait, avec la pro- 
gression de la délinquance sur le 
réseau ferré, la Régla au ministère 
de l'intérieur Cette inquiétante 
augmentation dont usagers et per- 
sonnels du métro étalent les victimes 
avait été observée depuis 1971, et, 
même ai (le métro transporte quatre 
millions de voyageurs par Joui) les 
couloirs de la Régie ne sont pas 
plus dangereux qu'un autre lieu, 
cette brusque flambée des agressions 
était préoccupante. 

La Régie, qui ne voulait pas mettre 
sur pied sa propre police, demandait 
alors l’aide des forces de l’ordre, 
mais tes responsables de la police lui 
rétorquèrent que c’était à eux, trans- 
porteurs, d'assurer la sécurité de ses 
usagers. Il fut enfin décidé d’instaurer 
des opérations « métro-police » au 
cours desquelles les forces de l'ordre 
multiplieraient les Interpellations, qui 
passaient ainsi de dix mille en 1972 à 
cinq cent cinquante mille en. 1975. 
Première conséquence : le nombre 
des agressions baissait de fl % du- 
rant les huit premiers mois de 197B 
Enfin, le 1“ octobre une véritable 
police du métro installée dans las 
locaux de la Régie était créée : la 
compagnie centrale de sécurité du 
métro. Une centaine de pondéra en 
uniforme, un commissaire, cinq offi- 
ciers, dix policiers en civil spéciali- 
sés dans les vols et un secrétariat 
basé & la Bastille constituent la 
compagnie. Par groupes, les gardiens 
de la paix circulent dans les cou- 
loirs et les wagons du métro, parti- 
culièrement sur les lignes le plus 
touchées par la délinquance : 

■ numéro 4 • (Porte-dîOrJéans-Porte- 
de Cflgnancourt). - numéro 6 » 
(Etoile -Nation), « numéro 2 » 
(Porte-Dauphine-Nation), et un certain 
nombre de stations telles que Châ- 
telet, Barbâe-Rochechouait et celles 
qui desservent les gares. 


En revanche, ils ne peuvent péné- 
trer dans les locaux techniques de 
la Régie ni dans les cabines de 
pilotage bL ne sont pas habilités à 
dresser des procès-verbaux en cas 
de frauda ou d'infraction, puisque 
c'est là la fonction des Inspecteurs 
de la Régie. 

Un mois après l'installation de la 
compagnie, les bilans sont difficiles 
à faire. Tout d’abord, l'effectif des po- 
liciers n’a été que progressivement mis 
en sennes ; ensuite, plusieurs mois 
seront nécessaires pour que des sta- 


tistiques sérieuses puissent être éta- 
blies. Mais à défaut de chiffres, les 
premiers effets de l'apparition de 
la police se font sentir. 
Autour des kiosques à jour- 
naux, parmi les usagers qui attendent 
sur les quais, des voix unanimes 
affirment : « On se sent plus rassu- 
rés. m m Je me suis fait attaquer une 
fois, favais peur. Aujourd’hui, fai 
moins d’appréhension, m » La peur 
de Puniiorme est ie commencement 
de la sagesse. » 

M.-C. R. 


ENVIRONNEMENT-ANIMATION -v 

La fin de la porcelaine 

L A R.A.T-P. vient de prendre rappellent le musée ou le monu- 
des dispositions qui vont ment historique qui se trouve & 

om&ttfsrar rottvJmnnamanf tif Ar/ivîmifA I nn ArAiafn «nrienf mi» 


améliorer renvlronnement et 
la qualité du service rendu aux 
usagers du métro. Des études ont 
en effet démontré que les voya- 
geurs reprochent -au métro 
d* « être trop replié sur lui-même, 
de manquer d’ouverture sur le 
monde extérieur. la vie et les acti- 
vités de l'agglomération ». 

Mesure depuis longtemps récla- 
mée, des horloges seront Instal- 
lées dans les- salles de billets et 
è certaines Intersections de cou- 
loirs. Des pians de réseaux vont 
se multiplier ainsi que des pians 
.de quartier qui porteront des indi- 
cations sur les différents équipe- 
ments de surface que chaque sta- 
tion dessert. 

Un programme d’animatio n a 
d’autre part été mis au. point par 
la Régie, n s’agit de personnaliser 
les stations et de préparer une 
série d’animations ponctuelles. 

Les stations Louvre et Saint - 
Denis-Basilique ont été décorées 
de reproductions et .de photos qui 


rappellent le musée ou le monu- 
ment historique qui se trouve à 
proximité. Les projets portant sur 
les stations Qobeiins (les tapisse- 
ries), Varenne, téna (les musées 
voisins). Rambuteau (le Centre 
Pompidou), Saint-Michel- (une dé- 
coration cinétique), ne sont pas 
encore réalisés. En effet, de telles 
opérations coûtent char et la 
participation financière du secré- 
tariat cfEfat à la culture n’est pas 
assurée. On peut néanmoins envi- 
sager des projets moins ambi- 
tieux : ainsi, & la station Jussieu, 
une seule vitrine a été placée sur 
le quai. 

Des animations ponctuelles peu- 
vent, enfin, se dérouler dans le 
métro. L’expérience a déjà été 
tentée : des démonstrations de 
judo ont eu lieu è la station Auber, 
où elles ont obtenu un vif succès. 
Des peintres ont exposé leurs 
toiles à Montpamasse-Blenvenùe, 
et le principe a été retenu d’ouvrir, 
pour un dimanche, les couloirs à 
des groupes de musiciens béné- 
voles. j 


ILYA 

DES OCCASIONS 

ANE RAS 
LAISSER FASSER 

3 EXEMPLES: 
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. 2 CV 41976 : 10750 F 

Garante 3 mois pièces 
etnrairHftBüvredansiDüte 
te France. 


GSpedal 1976: 18900 F 

Garante 6 /note pfêces 
âmaifKffleüvrB dans toute 
Jafianca ' 


DEPARTEMENT OCCASION CFTROBi 


10L place Etfenne-Femet 
75015 PARIS -TéL 532.70.00 


59 bis, avenue Jean-Jaurès, 
75019 PARIS -TéL 208.86.60 


CITROËN 


CX 20001975:29500F 

Garantie 6 mois pièces 
etma&hdteuwB dans toute 
te France. 


50 à 64. bd Jourdan, ! 

75014 FARIS -m 589.49.89 ï 
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


les frontaliers, premières victimes de h crise 


Faits et projets 


Genève. Belges ■ travaillant en Q e . notre envoyé Spécial 
France et au Luxembourg, Français r 

de Moselle occupant un emploi au t lmes de la - crise Dans les 


Luxembourg, Français du Bas-Rhin US inas et les bureaux, une discrimi- 


se rendant en Allemagne fédérale, nal | 0 n évidente s'est Installée entra 


Italiens. Allemands. Autrichiens et les frontaliers et les résidents. Les 


Français employés en Suisse, ont entreprises licenciant entre 20 et 


étudié, le samedi 8 novembre, à 
Genève, leur situation respective 
dans les pays d'accueil. 


40 Va des travailleurs frontaliers, ou 
imposent un chômage partiel, alors 
que. dans le même temps, les rési- 


En réponse au reprocha fait aux dents chôment dans une proportion 
travailleurs frontaliers de ne recher- ae B a 10 %. Ainsi, le nombre des 


cher que Ses « retombées - d'un 
taux de change souvent avantageux, 
le président du Comité national des 
frontaliers de France. M. Simon 
Kessler, a déclaré : « Le mouvement 
frontalier répond le plus souvent à 
dee difficultés économiques propres 
au pays d'origine. » 

Dana tous les pays d’Europe, les 


lisme das administrations françaises CÀrcuIat.ion 
le permettront-elles ? - - - — 

Pour l'instant, les travailleurs 
frontaliers souhaitent être « i ésa- 
lité » avec leurs collègues, tant sur rj pnrrr 

le plan social que fiscal, que ce “ * 1 

soit dans les communes de rôsl- Répondant à la question orale 
dence ou sur les lieux de travail, de M. Pierre Vallon, sénateur 
Lors de son congrès réuni à Tho- (non inscrit) du Rhône, M. Jean- 
non le 7 novembre. le Groupement Pierre Fourcade, minis tre de 
des frontaliers de l'Est et de la l'équipement, a rappelé, le 

félicité de la Signature et de I appt.- des 

cation, le novembre 1976, de la ___7 


lies pluies torrentielles qui, le tribunal a d m ii ü s t ratl r de Ni». 
pendant une dizaine de jours. On ne tient vos compte de Vian. 

K_; a. a «- r In It*j Wde /WfrtîlMW i * 7 a. «LV*^ 


PÉAGES 

ET COUT DE LA VŒ 


étalent tombées sur la reglon 
avaient entraîné une pollution 
passagère des eaux de l'étang. 


Urbanisme 


frontaliers travaillant à Bâle est 
passé de 18 50Q. en 1974. à 14 000 
en 1976 ; à Genève. Ns étaient 24 728 
en septembre 1974, on en compte 
aujourd’hui S 800 de moins. 

Le président du Conseil d'Etat 
suisse. M. Jean Babel, a dénoncé 
ces « faux frontaliers », c'est-à-dire 
ces salariés provenant de réglons 


LES MARINES DE C0G0UN 
ET LE FISC 


Convention franco-suisse de sécu- 


Dans ce dernier cas, la mise 
en place de systèmes d’abonne- 


ritô sociale qui permet aux travail- 1 m&nts ou de formules du genre 


leurs frontaliers de bénéficier de I oc carte orange » lui paraît sindis- 


r assurance invalidité et du droit à pensable » et « la possibilité doit 
la retraite, après une année de coü- être laissée aux collectivités loca- 


frontailera ont élâ las premières vie- françaises souvent situées à plusieurs 
— ■ centaines de kilomètres de Genève. 


sation. Mais les frontaliers réclament les de procéder au rachat partiel 
avec insistance leur affiliation au 071 tot&l ** péage*. 


La société du port des Marines 
de Cogolln (Vax) s'estime abusi- 
vement imposée {pour occupation 
du domaine public maritime : 
159 000 francs, au lieu des rede- 
vances symboliques réclamées aux 
deux ports voisins de Sdint-Tro- 
pez et de Fort - GrimaucL « La 
redevance a été fixée sans notre 
accord, a estimé la société devant 


U té des citoucns devant le 5 <;£££ 
ges publiques. » 

L’administration estime, a n 
contraire, qu'il n'est pas questh» 
d'égalité fiscale entre le pcïtiE 
Saint-Tropez, où la gestion <a+ 
publique et qui assure un sertS 
public. Port - Cîrimaud, construit 
sur des terrains prives, et d'as** 
part les Marines de Cc®oUa/n^ 
occupent 22 hectares du d onrwiL . 
maritime en vue d’un usage «h. 
vatif. Le commissaire du gouver- 
nement. avant de proposer le 
de la requête, a estime qu'une par» 
tic du domaine public manun^, 
avait été retranchée au bénéQcs 
d'une catégorie d'usage» et que 
i i l’administration n’avait mixie 
pas été jusqu'au bout de ce qu'elle 
pouvait exiger». Le jugement a 
été mi3 en délibéré. 


régime maladie 
sociale. 


Sécurité 


A L’HOTEL DROUOT 


Leur nombre doit être dorénavant En outra, le 1 er avril 1977, les 


limité, estiment les autorités gene- travailleurs frontalière seront assu- 


FIus nouvelle est la distinction 
que le ministre fait entre la part 
du péage qui couvre les charges 
d'entretien et d'exploitation (elle 
s doit varier avec le coût de le. 


( PUBLICITE ) 


EXPOSITIONS 


S. 1 - Art déco et 1900. Verrerie 1 
art nouveau de GaUè. 

S. 15 - ObJ. de fouilles, bronzes 
i-i nhnnn., lvolros, obJ. sclentlf. argent. 
S. 20 - Bijoux argent. 


,l ® ea - jettîs A l'assurance chômage obll- zzie s) et la part co r re s pondant 

L'une des solutions serait de faire gatoire, ce qui permettra une indem- aux charges financières de la 

bénéficier les .jeunes frontaliers nlsalion directe par la Suisse du société concessionnaire, qui, elle, 

« authentiques » d'une priorité par chômage partiel : les chômeurs 116 P® 1 * * varier que faiblement ». 

rapport à des frontaliers qui ne sont complets étant pris en charge par 

pas, en réalité, originaires de la les caisses du régime français des VOLS DE VOITURES - 

région. La mise en place de struo- ASSEDIC, comme c’est le cas , ____ - , , 

tures - transfrontalières - pourrai! actuellement. MARSEILLE EN TETE 

permettre de contrôler ce phéno- «uum, m itomIot - u 

ru.. r:,r . SSJOn M. KeSSlSf, « H S agit u uns TV nluc an nlns rie mrtnrBK annt. 


ANS HI8UC HVH K CAMUBAIURI 


VOLS DE VOITURES : 
MARSEILLE EN TÊTE 


mène. Dans ce$ conditions il est Z S ' s ‘ 3 9 it j run ° De plus en plus de voitures sont | 

nécessaire d'assoupür la plupart des ^ JS.* ’SÏÏ!? 


La ville de Rennes informe les concepteurs inté- 
ressés qu’elle projette de construire un 


S, 8 - ObJ. d 'art, bel ameublement 
xtrn* et xxx*. 

S. 13 - 500 tableaux modernes. 

S. 10, à 16 b. - Tapis d 'Orient. 
BOTSL GEORGE V - Salon de la Paix ; 
Monnaie de collections. 


l’assouplir 


situation juridique 


rnrrfmintna juu mm !■ na la fmn fnuuiif-sr uu travailleur françaises et en particulier dans 

«aï frontalier -, qui désormais ne sera le midi de la France. On compte 


NOUVEL HOTEL DE VILLE 


tière et de confier des responsabilités 
accrues aux élus locaux dans la 
négociation des affaires d'ïntérât 
local. Mais Tes traditions de centre- 


plus considéré comme une simple 
« main-d’œuvre d’appoint ». 


CLAUDE FRANCILLON. 


VOTRE FORFAIT 
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BIEN SÛR 

Ei.VOUS FA UDRA AUSSI 

UN TOUT PETIT PEU DTSSHNCE 
L UNE PETITE VIGNETTE 
\ DNE PETITE ASSURANCE™ 






^MENSUALITES LEASING l œE ANNEE ET UN DEPOT 
DE GARANTIE DE 700F RECUPERABLE. 


Loyer 

1”* anode 

ffsmtèe 

3* et 4» 
années 

Option crachai 
finale: 

298F 

358F 

447 F 

3.725 F 


préconise Gif 

Z VEUILLEZ ME FAIRE PARVENIR SANS ENGAGEMENT DE MA PART* 

Z TOUTE INFORMATION SUR LES DIVERSES POSSIBILITÉS DE FINANCEMENT DE 
: LA RENAULT 4L. M 

Z NOM: 

•ADRESSE: 

Z EETOTJKNSE CE BON A: EN.UÆ BP 14292108 BOTTLOGNE-BILLANCO'ÜKr 


40 voitures volées pour 1 000 vé- 
hicules en circulation à Marseille 
en 1975 ; Paris et Lyon viennent 
ensuite avec 20 véhicules volés 
pour 1000 habitants. Le Centre 
de documentation et d'informa- 
tion de l’assurance constate égale- 
ment une augmentation impor- 
tante des vols de voitures dans 
les zones rurales et dans les pe- 
tites villes. La fréquence des vols 
a en quatre ans doublé dans ces 
régions ; elle est passée de 3,4 pour 
1 000 en 1071 à 7 pour 1 000 en 
1975. 

Le Centre signale, d'autre part, 
une progression des vols parmi les 
petites cylindrées. La fréquence a 
plus que doublé en quatre ans 
pour ies véhicules d'une puissance 
inférieure à 4 CV (5 pour 1 000 
en 1971. 12.5 pour 1 000 en 1975). 
Les grosses cylindrées restent 
cependant les plus prisées des 
a kleptomanes » avec une fré- 
quence de vol qui dépasse 22 pour 
1 000 à l'heure actuelle. 


situé sur la zone dite de l’Arsenal, dans le centre de 
Rennes. 


Il s’agît d’un immeuble de 22.000 ru2 environ qui 
abritera, outre des bureaux, la salle du Conseil Muni- 
cipal, un restaurant de 300 places et certains équipe- 
ments sociaux. 


L’étude et la réalisation de cet immeuble seront 
effectuées selon les dispositions des decrets des 
28 février et 29 juin 1973, réglementant les marchés 
publics d’ingénierie et d’architecture. 


En conséquence, un nombre limité de concep- 
teurs, choisis tant sur un plan régional que national, 
seront mis en compétition selon l’esprit de ces décrets. 


Qualité de la vie 


Les candidats ayant participé à la compétition et 
non retenus recevront une indemnité forfaitaire, dans j 
la mesure où leur dossier satisfait aux conditions pré- 
cisées dons le règlement de consultation. 


LES « BIOS » A NEUILLY 


Lm agriculteurs biologiques, c’est- 
à-dire ceux qui cultivent sans 
engrais chimiques et sans pesticides 
de synthèse, demandent i % des 
tonds publics alloués à a recherche 
agronomique, à la formation et à 
l’encadrement des agriculteurs- Tel 
est l'essentiel de la notion que pln- 
s leurs centaines d'entre eux ont 
votée à l’occasion de douzième 
congrès, qui était réuni A NeuUJy 
(Hauts-de-Seine), du 5 an 7 novem- 
bre. Leur association Nature et Pro- 
grès compte aujourd'hui sept mille 
membres. Un millier sont des culti- 
vateurs, les autres des citadins 
consommateurs. 

Longtemps brocardés, Ils sont a 
présent soutenus par des agronomes, 
des médecins et, d’une manière géné- 
rale par l’ensemble dn mouvement 
écologique, dont Os épousent les 
thèses- Os n’ont aucune peine A 
écouler leurs produite, puisque deux 
mille magasins « diététiques » leur 
font une promotion gratuite. 

L’association Nature et Progrès peut 
se permettre aujourd'hui d’int e rr o ger 
les formations 'politiques. C'est ce 
qu'elle a fait au cours d’un débat 
qui achevait son congrès. Tous les 
partis avaient promis de venir, mais 
finalement seuls M- Philippe Saint- 
Marc, représentant le Centre des 
démocrates sociaux, et Mme Chris- 
tiane Mora, pour le parti socialiste, 
se sont déplacés. Os ont affirmé — 
mais sans beaucoup convaincre — 
l’un pour la majorité, l’autre poux 
l’opposition, que la dérense de l’en- 
vironnement faisait partie de leur 
constante préoccupation. 


Les candidatures, accompagnées de références et 
de photos de réalisations, devront., être - adressées à 
Monsieur le Maire de Rennes àu plus tard le 
26 novembre 1976, le cachet de la poste faisant foi. 
(Mentionner sur l’enveloppe : Compétition Nouvel 
Hôtel de Ville.) 




Dans le cas de groupement de concepteurs, l'iden- 
tité et les références de chaque co-contractant devront 
être précisées et le mandataire commun nommément 
désigné. 


Toute information générale sur le projet peut être recueillie auprès de 
T organisme chargé de la programmation. 

B.R.EA., 53, tue Charles-Laffitte, 92200 Ncuilly, tel. 637-26-90. 
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cinq atouts que vous ne trouverez 
nulle pan ailleurs, 
pour installer vos bureaux. 


17 000 ïn 3 de bureaux disponibles à vos mesurais 

2 

des conditions financières privilégiées 


OPPOSITION 
AU PARC NATIONAL 
DTfYÊRES 


une situation géographique stratégique 

4 

un personnel nombreux et qualifié sur place 


Trois cents pêcheurs profession- 
nels. plaisanciers et habitants de 
Parquerai] es viennent de fonder 
une comité de défense pour s'op- 
poser au projet de création d’un 
parc national dans les îles d*Hyè- 
res qui étendrait les restrictions 
de pêche et de navigation déjà 
appliquées autour de Porb-Cros 
aux alentours de Porquerolles. 

Quant A M. Mario Bénard, dé- 
puté DJD R. du Var et maire 
d’Hyères. bien que favorable au 
projet du parc, il souhaite que les 
collectivités locales gardent la res- 
ponsabilité de la décision défini- 
tive. — fCarresp.) 


des équipements urbains bien i 


Ces bureaux existent en toute dimension, à partir de 13 rri 5 . 
aménagés ou bruis de décoffrage, “open space* ou 
cloisonnés. Selon vos besoins, trois lotmules vous sont 
proposées : location simple (bail de 3. 6 ou 9 ansl. vente 
avec paiement comptant, vente avec crédit sur 1 5 ans. 


Un exemple : à Sarcelles, avenue du 8 Allai 1945 des 
a ™ér»agès de 300 nf* sont disponibles 'à 
260 F le m 3 en location, à 3.300 F ternie» vente 
Le crédit sur 15 ans accordé sur 70% du prix de vente 
hors taxes, est remboursable mensuellement à un taux 
particulièrement exceptionnel. 



LES EAUX DE THAU 
GUÉRIES 


Sarcelles 

ville nouvelle 


Les moules de l’étang de Thaii 
peuvent à nouveau être commer- 
cialisées à partir du samedi 
6 novembre. Cette decision a été 
annoncée par l'Institut scienti- 
fique et technique des pêches 
maritimes de Sète. 

C'est par mesure de précaution 
que la récolte et la commercia- 
lisation des moules du bassin, qui 
fournit le quart dô la production 
française avalent été suspendues 
le 39 octobre èg raite . 


tAMjitnmr ou mus retowner te cmqieit-fiépoaM d-demons. 1 




4. place de Navarre 95200 Sarcelles 
990 71.01 - 990.75.94 • 990 67.19 
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Les projets de M. Hersant 

1£S JOURNALISTES C.FJ>.T. 
vers le journal unique. 

Le Syndicat des journalistes 
français CJP3XT., dans un com- 
muniqué relatif aux projets de 
M. Robert Hersant — un Figaro 
ans éditions multiples rf«>nt 
l'absorption de Paris-Normandie 
constituera le prototype (le 
Monde du S novembre), — consi- 
dère que ces projets « instaurent 
en France le régime du journal 
unique ou quasi unique pour de 
larges portions du territ o ire ». 

« La confiscation de Ptn forma- 
tion par un monopole prive béné- 
ficiant de soutiens bancaires 
occultes et de complicités poli- 
tiques inavouées tend à mettre 
fin, précise- t-U, à tout pluralisme 
et toute diversification des sour- 
ces d'information, 

> Ses conséquences maintenant 
prévisibles comportent ; une ré- 
cession considérable de remploi 
pour toutes les catégories de tra- 
vailleurs de la presse, un condi- 
tionnement autoritaire des jour- 
nalistes, des pressions fü imitées à 
partir d’une position dominante 
sur toutes les fonction» concou- 
rant à V information du pays, 
depuis Ftndépendance de l’APP. 
et des autres agences ■jusqu'aux 
conditions de dütrlbutbm des 
journaux et périodiques. > 

« Qu'un monopole privé , ajoute 
le communlqp^ - s'assure de 
moyens sans précédent depuis 
plue d’un siècle pour .monopoliser 
l’opinion, cda concerne chaque 
citoyen , toutes les organisations 
attachées à la liberté dopinion, 
d’expression et de presse, toutes 
les institutions de la République. » 
En conséquence, et * si Feste- 
tence d’un tel monopole devait 
s’assurer », le S JJ?. - C.RD.T. 

« demanderait que Hersant soit 
dessaisi et qm les moyens dont iZ 
s’est emparé soient placés sous 
séquestre afin, de rétablir les 
conditions tfime. information dé- 
mocratique. » 

Le syndicat en sxmelle A fa 
confédération, finalement» c pour 
faire échouer Vopératian- Hersant 
en mobütsant Vopinion française 
avec Paide des autres organisa- 
tions de tmoadlears >. 

■_ • Au « Quotidien de Paris », 

1 L Paul Guilbert vient d’être 
nommé chef du service poétique. 
H reste cependant caoseutar de la 
direction des Nouvelles litté- 
raires où fi cède sa place de 
rédacteur en chef à M. Jean- 
Marie Borzeix. - 1 


la vie Economique et sociale 


( Suite de la première page.) 

Lft dossier de M. Bergerpn n’est 
pas mince. Lorsqu'elle fut inaugurée, 
fin I960, cette procédure de négo- 
ciation fut saluée par ML Chaban- 
Oeimas de manière dithyrambique : 
il y voyait une « révolution » et la 
promesse de la fin des grèves dans 
le secteur public pour un bon bout 
de temps. Son enthousiasme était 
excessif mais II faut reconnaître que, 
de 1988 & 1974, les électriciens et les 
gaziers n'ont déclenché aucun, mou- 
vement. Cette « paix sociale » fut 
ébréchée en mars 1974. puis en 
mars 1976 parce que les syndicats 
intéressés trouvaient Insuffisantes les 
propositions gouvernementales sur les 
Tes rémunérations, mais on peut dire 
tout de même que les dégâts, sous 
forme d’arrêts de travail, ont été fort 
limités (sauf dans les P.T.T., mais 
pour des raisons différentes). 

Les gouvernements qui se sont 
suooédé depuis M. Chaban-Delmes 
ont tous, au reste, exprimé leur 
accord avec cette politique contra- 
tuelis -qui avait aussi pour mérite 
de beaucoup mieux déterminer où 
l'on allait en matière budgétaire. 


Du côté 
public, le 


des agents du 
bilan est encore 


plus 


L'os 


positif, si bien qu'aprês avoir 
fait la fine bouche tous les syndi- 
cats y ont finalement adhère A 
l'automne 1972. pas une signature 
ne manquait aux accords conclus à 
TE.D.F., ni au ■ constat » entériné 
à la SLN.CXF. Cest que les centrales 
des travailleurs ont maginlflquement 
su tirer parti du renouvellement des 
contrats, éliminant peu à peu à 
coups d’avenants, les contraintes 
d’origine. Ainsi, les liens entre 
P augmentation de la masse salariale 
et les performances de l’entreprise, 
la progression de la production inté- 
rieure brute se sont peu à peu relé- 
chés pour déboucher A l’ELD.F. sur 
ce qui fait précisément problème 
aujourd’hui : quoi qu’il arrive, la 
garantie d’augmentation du pouvoir 
d’achat a été fixée à 2 °/o (et même 
A 2,5 Va en 1873). La durée du tra- 
vail a été réduite d'une heure chaque 
année de I960 è 1973 et le plancher 
das « quarante heures • atteint, 
l'extension des congés payés a été 
amorcée. 

La clause * anti-grève • a été 
assez vite supprimée et divers avan- 
tages ont été ajoutés au lot : amé- 
liorations des retraites, reclassement 
des petites catégories, revalorisation 
des indemnités de résidence, notam- 
ment. 


Deux poids» deux mesures? 


En temps d'euphorie, d’expansion 
dans une Inflation contenue, ces 
conquêtes répétées d’un personnel 
(dé]A assez bien situé dans l’armée 
dqs travailleurs puisqu’il ne' risquait 
pas le chômage) ne paraissaient pas 
trop préoccupantes, bien que, déjà, 
le ministère des finances et le 
C.NAF. eussent renâclé, notamment 
sur la garantie d’uns augmentation 
fixe du pouvoir d'achat ■ 


Aujourd'hui, le respect de ces 
« droits acquis » paraît de nature A 
faire échouer la batailla contre l'In- 
flation, le gouvernement ne voyant 
pas comment II pourrait défendre une 
politique de deux poids, deux mesu- 
res : l’une pour le secteur privé 
appelé A contrôler rigoureusement 
les salaires, de telle sorte que leur 
évolution ne dépasse pas en cours 
d’année celle des prix, l'autre pour 
le secteur public où, parce que das 
engagements ont été pris, te pou- 
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OUVERTURE 
DE LA ZONE 
D’ACTIVITES 


les Molières 

MIRAMAS B.d.R. 

Lots viabilisés à partir de 30 F le M2 

Située à Miramas, sur les axes de communication 
avec tous les centres régionaux» la zonè d'activités 
des MOLIERES s'ouvre aujourd’hui aux industriels. 
Elle offre des avantages exceptionnels à un coût très 
bas: 

— viabilité 'entièrement réalisée, 

— découpage : de. lots à partir de 1.000 m? . 

— main-d'œuvre abondante, 

— logements assurés, 

— équipements socio-culturels et de loisirs très 
diversifiés. 

Toutes les entreprises non polluantes sont acceptées. 

.Pour tous renseignements et vente 
s’adresser à : 


uff 


montus Industrie 

(91) 4&20J23 

Une* réalisation SCA - Ville nouvelle de Fos 


ISTRES 
(91) 55.03.54 


voir d'achat des agente serait, quol- 
- qu’il arrive, augmenté de 2 */«. 

Bien sûr, on peut discuter A perte 
de vue des dispositifs du plan Barre 
et de leur opportunité. Le fait est 
qu'il n’y en a pas d'autres aujour- 
d'hui et que. l’un de sas ressorts est 
précisément de louer sur le couple 
prbcrsalalres afin qu’il revienne gra- 
duellement dans les eaux des 6,5 */« 
par an. 

La tentation est donc grande pour 
le gouvernement, après avoir cons- 
taté que les syndicats ont réussi A 
faire jouer en leur faveur toutes les 
modifications des contrats de 1968 et 
de 1970, d’invoquer aujourd'hui la 
clause rébus s/c stantiims, sous- 
jacente dans nombre de conventions 
ou de traités Internationaux. 

Les choses ayant changé depuis 
la signature des contrats, ne con- 
vienl-il pas de les revoir, de les 
adapter A la situation nouvelle, quitte 
& revenir ensuite aux premières for- 
mules lorsque l’horizon sera éclairci 7 
Est-il admissible que l’on s’arc-boute 
sur des positions conquises sans 
regarder ce qui se passe autour de 
soi ? Au reste, si l'Inflation galopa 
demain, comment les beaux enga- 
gements sur l'augmentation du pou- 
voir d'achat garanti ne seralent-j la 
pas emportés comme fétus de paille ? 
Un ■ moratoire • ne peut-il être 
Invoqué par le gouvernement, vu 
l'urgence ? 

M. Raymond Barre se gareh bien 
pour la moment da prendre une 
position autre que très générale sur 
un sujet aussi dé&cal (• l'Etat don- 
nera l’exemple -), quoi qu’il ait laissé 
pointer le bout de l'oreille, l'autre 
jeudi. A la télévision an déclarant : 
* Il y a un certain nombre de reven- 
dications qui proviennent de secteurs 
qui sont les plue favorisés A la fols 
an matière da n/veau des rémunéra- 
tions, de pouvoir d'achat, de durée 
de travail, da statut, car remploi 
n’est pas menacé et enfin du point 
de vue dee retraitas. » 

Il y a fort A parler que le premier 
ministre ne pansait pas seulement 
aux employés dsi caisses d'épargne 
de Paris, dont le conflit s'éternise, 
et dont le gouvernement lait un test 
mate notamment aussi A ■ ceux de 
l'EJLF. 

SI M. Barre devait céder sur ce 


chapitre, après avoir dû, depuis le 
lancement de son plan, laisser filer 
certains prix du fait, notammet, de 
la hausse des matières premières 
(café, corps gras, cacao), que res- 
tera IH1 de la belle détermination 
qu'il affichait au départ et donc des 
chances — déjà faibles — de réussite 
de son opération ? 

Mate U y a façon et façon de 
résister. C’est vers l'aménagement 
des conventions par la négociation 
qu'il faut se diriger, et on a le temps 
da préparer la manœuvre, puisque 
c'est seulement eu début de l'année 
prochaine que la question deviendra 
chaude. 

Plusieurs voies pourraient s'ouvrir 
A la discussion, si l’on voulait bien 
sortir des sentiers battus. Par exem- 
ple, Il rte Garait pas Indécent que 
l'on maintienne aux plus petits trai- 
tements l'assurance d'une augmen- 
tation de 2 % du pouvoir d’achal 
qui serait compensée par une réduc- 
tion d'autant en haut de l'échelle. 
Cette contraction des Inégalités m 
temps d'austérité n'aurait rien pour 
contrevenir à la « philosophie 
générale de l'action gouvernemen- 
tale, et l’on a déjà été en ce sens 
ces dernières années. 

Autre hypothèse : repousser A 
fin de l’année 1977 l'exécution des 
assurances d'augmentation du pou- 
voir d'achat, ce qui permettrait de 
.dégonfler la pression salariale A un 
moment où le « plan Barre » est le 
plus fragile. . et aussi de « voir 
venir ». 

Enfin, pourquoi ne pas essayer de 
rompre avec les habitudes et d'échan- 
ger des concessions sur un plan 
(celui des traitements) contre d'au- 
tres. dans un tout autre domaine 7 
Les Italiens sont passés maîtres dans 
est art dtifletie mais productif. En 
gros, tes syndicats transalpins, qui 
ont beaucoup mieux compris que tes 
nôtres te nécessité d’une politique 
de rigueur (A défaut de laquelle les 
travailleurs seraient entraînés vers 
les zonas rouges d’inflation et de 
chômage), cherchent A obtenir des 
compensations sous la forme de 
nouveaux droits de contrôle sur les 
Investissements des entreprises, sur 
la politique de l'emploi, de ta mobi- 
lité du travail, etc. (1). 

Dans le secteur public, une plus 
grande participation aux décisions, 
des facilités ^'embauche nouvelles 
IA où le travail est particulièrement 
astreignant, des aménagements d’ho- 
raires (par exempte, extension du 
■ mi-temps. ». -notamment pour les 
femmes), ettx, pourraient être pro- 
posés par tes directions contre une 
» pause » pour l'augmentation du 
pouvoir d'achaL Ce ne serait pas 
IA un marché de dupes. 

Les organisations syndicales ont 
Intérêt — comme elles ont commen- 
cé de le faire — A élargir leur da- 
vier de revendications et A parier 
plus souvent de > pouvoir » et de 
« qualité de la via ». Sur ces thèmes 
elles étalent moins aisément enten- 
dues jusqu'ici que sur celui de la 
progression des rémunérations. 
N’est-ce pas au moment où il faut; 
par tous les moyens, * tordra le 
cou » A l'Inflation que le champ est 
plus libre pour la reconnaissance 
des besoins • Immatériels » ? 

PIERRE DROUIN. 


(1) Vota Iwtarsociol n° 20 - Octo- 
bre me. 


• L'INS TITU T AM ERICA IN DU 
PER ET DE L’ACIER, orga- 
nisme. patronal regroupant 
soixante-deux entreprises sidé- 
rurgiques r e prése n tant 95 % 
de la production d'acier des 
Etats-Unis, a demandé au gou- 
vernement ttTwèriettin d* exami- 
ner rapidement la plainte qull 
a déposée, le 6 octobre, contre 
Tacoord conclu l’an de rn ier 
entre la CEE. et le Japon. 
Selon 1‘ institut, oet accord, 
qui limite les exportations 
d'acier nippones vers l’Europe, 
a eu pour effet d’en détourner 
■une partie vers les Etats- 
Unis. 


«jeunes 

artisans» 

Revue trimestrielle 
Pour les jeunes artisans... 
par des jeunes artisans. 


«tarons ARTISANS» 

5. rue des Immeubles-Industriels. 
MtH.1 PAS». — T€L : 3OT-TO-8Z. 
Abonnement : te P - Le N» : 5 P. 
CGP. PARIS 
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EN BANLIEUE SUD, 

4900 m 2 de bureaux disponibles immédiatement. 

S deux sociétés de renommée nationale viennent de choisir SUD-EXPANSION, 
ce n'est pas par hasard! 

SUD-EXPANSION, des bureaux conçus pour permettre une 
exploitation économique. 


RENSEIGTOriENTSiSOVC 
T73, RUE DE LA CROIX ISRVERT 75015 PARIS 

TÉL 533.80.90 


République algérienne démocratique et populaire 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE ET DE L’ÉNER6iE 
SOCIÉTÉ NATIONALE DE L’ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 
(SONELGAZ) 

AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL OUVERT 

Un avis d’Appel d’Offres Internationa) 
ouvert est lancé pour la fourniture de 
vannes destinées à éntirper le gazoduc 
Centre 42 « RASSI RIMEl 0 T W) ISSRR » et 
ses ouvrages annexes. 

Les dossiers d’appel d’offres pourront 
être retirés à partir dn 27 octobre 1976 
auprès de la SONELGAZ - Service Engi- 
neering Gaz -2, boni. Salab Bonakotnr, 
3 e étage, ALGER. 

La date limite de remise des offres est 
fixée an 15 décembre 1976. 


(PUBUCITS) 


PRÉFECTURE DE LA MANCHE 

2 e DIRECTION - 4" Bureau - N* 76-3406 

Avis de mise à l'enquête publique de la demande présentée 
par Electricité de France (Service National 
Région d'Equipement CLAMANT) 
en vue de la déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction de la centrale nucléaire 
de FLAMANVILLE (Manche) 

1. - Conformément A T arrêté- du Préfet delà Manche en date -Ju 
14 octobre 1976, II sera procédé à une enquêta eur futilité publique 
du projet présenté par Electricité de France (Service National Région 
d'Equipement CLAMANT) en vue de la construction d'une centrale 
nucléaire et de ses Installations annexes sur le territoire des communes 
de FLAMANVILLE. HEAUVILLE, LES PIEUX, SIOUV1LLE et THEAUV1LLE 
(MANCHE). 

Une commission d’enquête est désignée, dont le siège est A la 
Sous-Préfecture de CHERBOURG. 

2. Le dossier du projet restera déposé A ta Sous-Préfecture de 
CHERBOURG pendant six semaines consécutives, du 5 NOVEMBRE 
au 16 DECEMBRE 1976 Inclus, pour être communiqué sans déplace- 
ment pendant cette période, de 9 h. A 12 h. et de 14 h. A 17 h, aux 
personnes qui voudront en prendre connaissance (sauf les dimanches 
et jours ïérlés et samedis de 14 h. A 17 h.). 

Un registre A feuillets non mobiles, coté et paraphé par le Prési- 
dent de te Commission d’Enquête où l’un des membres de calle-cl 
sera ouvert par le Sous-Préfet de CHERBOURG et déposé pendant 
le même temps et au môme lieu, pour recevoir aux heures indiquées 
tes observations auxquelles pourrait donner lieu ca projet 

3. Pendant' te durée de l 'enquête, les observateurs pourront 
également être adressées par écrit au Président de la Commission 
d’Enquéte qui les annexera au registre susvisé. 

Les membres de te Commission d'Enquôte recevront le public 
A la Sous-Préfecture de CHERBOURG et A 1a mairie de FLAMANVILLE 
pendant les trois derniers jours de l’enquête, aux heures ouvrables 
ci-dessus mentionnées. 

4. Pendant la durée de l’enquête, dans tes communes de FLA- 
MANVILLE. HEAUVILLE, LES PIEUX, SIOUVILLE et TREAUV1LLE, un 
exemplaire du dossier du projet et un registre subsidiaire A feuillets 
non mobiles coté, paraphé et ouvert par chacun des maires desdites 
communes seront déposés dans les mairies concernées. 

Ces documents seront accessibles au public dans tes conditions 
précitées, pour recevoir les observations auxquelles pourrait donner 
lieu le projet. 

SAIMT-LO. te 14 Octobre 197B 
LE PREFET. 

Pierre GAZEJUST. 


Industriels! 

à moins de 6 Km de Paris 

Semarbo 

vous propose: 

Zone industrielle de Bobigny 
lots a partir de 1000 m2 

Lotissement industriel 
de La Courneuve-Le Bourget en bordure 
de l’autoroute Al 


Documentation 

Renseignements 

S'adresser 


28 Semarbo 

16 avenue Pa-I Bi.ir.rd $6600 E^b gny 

SH8442386 
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BILLET 


La santé des entreprises allemandes 


1975 a été une année difficile 
pour les entreprises européennes. 

En faudrait^ une preuve qu’on 
le trouverait dans la lecture de 
r enquête annuelle du mensuel 
économique l’Expansion Intitulée 
• Europe compétition », qui 
classe, par secteurs , les grondes ■ 
firmes du vieux continent selon 
leur rentabilité. 

» L’année des parles ». titre 
la publication. De tait, sur deux 
cent trente-cinq firmes prises en 
compte, soixante-seize ont. vu 
leur bénéfice diminuer et trente- 
huit accusent des pertes. 

La santé des entreprises alle- 
mandes éclate au grand four : 
sur trente-sept firmes tfoutre- 
fthln retenues, trois seulement 
affichent des pertes, dix volent 
leur bénéfice diminuer, mais 
vingt-quatre enregistrent une 
hausse de leurs profits. Couron- 
nement symbolique, c'est Daim- 
ler-Benz (Mercedes) qui enlève 
la première place du classement 
général, suivie par BM.W. 

La France tire nettement moins 
bien son épingle du Jeu. Sur les 
quarante-cinq dîmes retenues, 
un tiers améliorent leur rentabi- 
lité, un Vers voient leurs béné- 
fices fléchir, un tiers enfin 
volent r exercice se solder par 
une perte. Consolation dans ce 
tableau gris : quatre entreprises 
françaises occupant la première 
place dans leur SBCteur : Miche- 
Un (pneumatiques), Roussalot 
(chimie), rAir liquide (gaz Indu s- 
triel) et Dumez (bâtiments et tra- 
vaux publics). 

Comme à rordinalre, est-on 
tenté d'écrire, les firmes Italien- 


. nés figurent en. queue de pelo- 
ton, leurs structurée apparaissant 
parfois catastrophiques. Le pro- 
pos mérite toutefois d’être 
nuancé pour deux raisons : la 
première est que la comptabilité 
telle qu’on la pratique dans la 
péninsule est si particulière — 
certains disent fantaisiste — 
qu’il est bien difficile de s’y re- 
trouver; la seconde est que les 
grands groupes Italiens, souvent 
soutenus à bout dé bras par les 
pouvoirs publics, ne sauraient 
être représentante de la santé de 
renaemble de r industrie . 

Reste te paradoxe britannique. 
SI ron se réfère au palmarès 
c r « Europe compétition », le s 
entreprises d’outre-Manche sont 
les grandes triomphatrices. Sur 
cinquante-huit firmes, deux seu- 
lement sont déficitaires, vingt- 
deux volent leurs résultats dé- 
croître, trente-quatre enregis- 
trent une hausse sensible de leur 
bénéfice. 

A la vérité, comme le notent 
les auteurs de l’enquête, ces per- 
formances avaient été accueillies 
avec la plue grande prudence. 
Las entreprises d'outre- Af an c/ie, 
bénéficiant souvent de rente de 
situation (dans les ex-domlnions 
notamment), investissent généra- 
lement peu, ce qui gonfle artifi- 
ciellement ig rapport entre les 
bénéfices nets et les capitaux 
Investis. De surcroît, /Inflation 
accélérée dénature totalement les 
comptes... 

Au total, la solidité allemande 
apparaît plus rassurante que 
/'apparent brio britannique. 

Ph. U 


AUTOMOBILE 

LE 46 e SALO N DE TURIN 

La fête est finie 


Turin. — Grisaille, morosité, 
inquiétude, la crise a-t-elle ôté 
aux Italiens le goût de la fête? 
Le 46* Salon de l'automobile de 
Turin, qui a ouvert ses portes le 
3 novembre, semble le prouver. La. 
ville parait avoir définitivement 
perdu le goût des folies Joyeuses 
d'ant&n. H est vrai que les hausses 
du prix de l'essence et de la 
vignette, . annoncées par le gou- 
vernement Italien, n’étaient pas de 
nature à dérider les constructeurs 
Italiens. 

Le marché ne s'est pas encore 
vraiment remis de la crise, au 
contraire des marchés français ou 
allemand. Au cours des neuf pre- 
miers mois de Tannée, les imma- 
triculations ont certes atteint 
833 000 unités, soit 11,38 7o de plus 
que l'an passé, mais elles restent 
encore très Inférieures aux 
niveaux records de 1973 (moins 
■20,47 %). Gênés par d'incessants 
conflits sociaux et une Inflation 
redoublée, les constructeurs ita- 
liens n'ont pu tirer vraiment parti 
d'une reprise timide. Ce sont les 
constructeurs étrangers (français 
notamment) qui se sont taillé la 
part du lion, conquérant prés de 
40 % du marché. 

Après une année L97S médiocre, 
les constructeurs prévoient un 
premier semestre 1977 assez faible 
et une amélioration au cours de 
la seconde moitié de l'année. An 
total, la progression des ventes 
devrait être d’environ 5 à 7 T» 
l'an prochain, s Nous ne re trou- 
verons les niveaux d’avant la crise 
qifà la fin des années 70 », a 
précisé M. Tuf f are LU. membre du 
conseil de direction de la Fiat, 
au cours du débat réunissant sept 
dirigeants de firmes automobiles 
la veille de l'ouverture du Salon. 

Débat terne mais significatif du 


De notre envoyée spéciale 

nouvel état d'esprit des construc- 1975 au fisc italien 4 000 müliards 
teurs européens : nulle trace de de tires. En 1976, r industrie rap - 
l'optimisme & tout crin qui préva- portera, par ses exportations, 4 000 


lait avant la crise. Certes a le 
cadavre est toujours vivant ». 
comme l'a affirmé la direction de 
General Motors en Europe. Mais 
au-delà de leur confiance réaffir- 
mée en l'automobile, les dirigeants 
ont vu l’Idole trembler sur ses 
bases. Les débats organisés autour 
de trois thèmes en ont porté la 
trace. 

Le premier portait sur les pers- 
pectives d’évolution à moyen terme 
en Europe. Les c on s tru cteurs sa- 
vent désormais que le seuil de 
saturation du marché n’est -guère 
éloigné, et que l'industrie euro- 
péenne est globalement suréqui- 
pée par rapport aux possibilités 
raisonnables d'écoulement de la 
production, k Nous pouvons d'ici à 
1965 construire et vendre en 
moyenne 11 millions de voitures 
par an. Or les capacités atteignent 
déjà 13 müliona a, a déclaré M- Re- 
demacker CB.M-W.J- en en résulte 


millions de dollars s, a ajouté 
M. TuffarellL 

Enfin, dernier thème particu- 
lièrement cher aux constructeurs 
Italiens : la productivité et les 
conditions de travail, s Je me 
demande s’il n’y a pas quelque 
chose dans ce pays qui nous 
empêche de gérer nos entreprises 
comme nos concurrents », 
s’est exclamé M. Cortesi, prési- 
dent d'Alfa Romeo, avant d’inter- 
roger le président de Volvo sur 
les « secrets » oui lui ont permis 
de réduire l'absentéisme dans 
certaines de ses usines de 18 fô 
à 5 re. 

Rien de ce qui a été dit 
n’était pourtant de nature à 
réveiller l'intérêt d’un Salon au 
demeurant assez terne : exposi- 
tion d'après crise placée sous le 
signe de la sagesse et de l'écono- 


ucumuku lAiu-nr.j- «iien rcsuue _n V. 

que la lutte des entreprises auto- 


mobiles (—J se renforcera (~) et 
elle portera probablement plus 
que dans le passé sur les prix. » 
Second thème : l'intervention- 
nisme croissant des Etats. S'in- 
quiétant des réglementations de 
plus en plus contraignantes et des 
mesures conjoncturelles pénali- 
sant l'automobile, la plupart des 
intervenants ont souligné le rôle 
de cette industrie dans l'écono- 
mie. a L'automobile est la roue 
qui fait tourner l’économie : la 
population européenne en dépend 
pou - 7 % », a précisé M. Haggs- 
trom (Volvo). « L' automobile et 
les automobilistes ont rapporté en 
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fabriquent îes meilleurs eoîlaiitsriii monde, Cârréfbur 
.s’est adressé à l’un des .plus grands 'ftbricants français. 
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est maintenant sûr de vous présenter .des collants i . ■ * ' 

Je grande qualité aux meilleurs pibt possibles.' ■ ' ' 

Les collants libres existent ' ' V. 1 . "'.'1 

dans 3 coloris préférés des femmes 1 ' V'.’V. 

et dans uni large choix dé taillés, ' 

pour que chacun trouve sa mesure: : 

mousse 20 deniers, 3' tailles, 2»8Q. F ■ . 8 

fins 35 deniers, 5 tailles, 3,90 -F ; ' ■ fi iM! ' ; 

Vous né. payes que la qualité fj ' 
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ajustages de gamme Ici et là. 
Seule vol.^re nouvelle, la Beta 
coupé 1300, de chez Lancia, ver- 
sion coupé de la berline 1300 et 
destinée à remplacer la Fui via 
coupé. 


Est aussi présente la 126 Per- 
Gonnal de Fiat, étudiée encore plqj 
spécialement pour la viUe avec 
son aménagement « transfor- 
mable » de l’espace à l'arrière. 

Paradoxe et signe des temps, 
la « vedette » du Solon n'est pu 
une voiture, mais un petit véhi- 
cule tous terrains, le Léopard, de 
chez Gllettl. qui ressemble à an 
véhicule amphibie. 

Quant aux carrossiers. Os sem- 
blent avoir, eux aussi, tiré h 
leçon de la crise Dans le hall tpa 
leur est réservé, le e clou ) 
esL-. un taxi. Prototype déjà 
présenté par rtal Design, en juin 
nu Muséum or Modem Art ôT 
New- York, à ml-chemln entre la 
voiture de maître et le minibus. 
Autre source d'inspiration des 
carrossiers, la petite voiture rus- 
tique de type Méhari, sur laquelle 
se sont exercés Farina et Ghla. 7 

Enfin, conformes h la grande 
tradition, les Bertone Ralnbow et 
Navajo, aux lignes aplaties et aux 
arêtes carrées, sur mécanique 
Ferrari, ainsi que I' As de car- 
reau dTtal Design, sur châssis 
et mécanique BA1W. Au total, 
peu de découvertes. 

Turin n'est plus une fête. 


Alpine Renault A 310 V6 
une GT silencieuse et surprenante 


Présentée au Salon de Genève 
en mars 1973, r Alpine Renault 
A 310 avait été dessinée autour 
d'une maquette du six cylindres 
PJt.V. r aura donc fallu atten- 
dre presque cinq ans pour qu'elle 
reçoive le moteur qui lui était 
destiné, une étape Indispensable 
pour que la Régie nationale mise 
enfin sur elle son avenir en com- 
pétitions routières après l' homolo- 
gation en groupe 4 qui pourrait 
être acquise au printemps pro- 
chain. 

L'Alpine A 310 V 6 sera produite 
A la cadence de cinq voitures par 
jour, les versions précédentes 
étant abandonnées (t'usine de 
Dieppe continue la fabrication 
quotidienne de deux berilnettes 
1600 SX équipées du moteur de 
la R 16 TX). Par rapport à sa de- 
vancière — qui était équipée d'une 
1 600 cm3 à injection de 126 ch, — 
la nouvelle A 310 a gagné de la 
puissance, de la vitesse et, surtout, 
du confort. 

Le moteur est celui de la 
R 30 TS (de même que La boîte de 
vitesses à quatre rapports). Son 
taux de compression a été aug- 
menté, afin de porter la puissance 
à 150 ch DIN à 6 000 tr/min. Mais 
l'augmentation de poids par rap- 
port à la 310 1800 est considérable 
(140 kg? et la puissance à la 
tonne (153 ch/t contre 150 ch/t) 
est pratiquement la même. Le 
progrès n'est donc particulière- 
ment évident qu'en vitesse pure 
(222 km-h avec deux personnes à ■ 
bord, ce qui n’intéressera que les 
gendarmes,.), les accélérations 
relevées étant de 14,4 sec. aux 
400 m. départ arrêté et 28 sec. aux 
1 000 m. ■ 

Quant au confort, l'adoption du 
nouveau moteur a été détermi- 
nante pour la souplesse d’utilisa- 
tion (le couple m air! mai est ob- 
tenu à 3 500 tr/mln. au lieu de 
5 000) et pour l'abaissement du 
niveau sonore, T Alpine A 310 est 
désormais une vraie oc Grand 
Tourisme » silencieuse et adaptée 


à une conduite paisible dans le 
respect des règlements. Elle garde 
bien entendu les qualités des mo- 
dèles précédents, la maniabilité 
(on peut regretter, toutefois, celle 
de la Berlinette), l'équipement et 
la finition de l'habitacle (qui 
adopte les sièges s pétale » des 
coupés R 15 et R 17), mais aussi 
les dérauts : une habitabilité in- 
suffisante et une visibilité géné- 
rale presque dangereuse. Ainsi le 
champ de vision frontal est ob- 
turé. à droite, par le rétroviseur 
intérieur, et a gauche par le mon- 
tant de pare-brise et les gouttes 
de pluie épargnées par les essufc- 
glaces. 

La suspension elle-même n'est 
satisfaisante que sur bon revête- 
ment, mais, elle est adaptée à une 
conduite rapide et sa sécheresse 
(relative) autorise une tenue de 
cap exceptionnelle. Les choses se 
compliquent dans les virages ser- 
rés au glissants : les deux tiers 
du poids total sont portés par les 
roues arrière motrices. En frei- 
nage et en accélérations brusques, 
le comportement devient dérou- 
tant à cause de transferts de 
charge inhabituels sur des voitu- 
res de série. Qu'en sera-t-il lors- 
que la version de compétition 
aura fait son plein de puissance ? 

MICHEL BERNARD. 

★ Prix : 76 900 F. Consommation 
(normes UTAC) : 7.6 l. 4.2 1 et 17J2 L 
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SYNDICATS 

AUX TRENTE-SIX HEURES D'< OPTION» 

M. Krasucki : la C.G.T. défend le principe 
d'une hiérarchie nécessaire des salaires 


Les trente-six heures cT « Op- 
tien », organisées les 5, 6 et 
■ > 7 novembre par cette revue 
. mensuelle publiée par 
ITJ.GJ.C.T. (Union générale 
des ingénieurs, cadres et 
techniciens CG.T.), étalent 
consacrées A la coopération 
université-industrie. 

.. a l'issue de cette rencontre,. 
. ,,'ÆML René Leguen (secrétaire 
/.énéral de l’U.GXC.T.) et Henri 
' .: rt ' traaicki (secrétaire confédéral), 

- -- in traitant de la défense du per- 
. ttnnel d'encadrement, n'ont pas 
:.r. /- nunqn é de préciser l’attitude 
' ;, ie la C.G.T. sur la hiérarchie des 

- salaires, objet de controverses ces 
■ ■■ lemiers jours. 

.. ,= ' « La CjQ.T. a f ait et fera la 
i -noté sur ses positions, n faut 
Vendre l'argent oà fl est. chez 
, -as très riches pour améliorer en 
'■■■ ^triortté la situation des travaü- 

- -buts actifs et retraités gui sont 
c-ïens des conditions difficiles. 

-.'3Ue ne laissera pas déformer sa 
■ -tosiüon dans un sens ou dans 

- . "'autre s, a dit pour sa part 

t£ KrasuckL 

e Face à une politique d’austê- 
' üé, nous hfttons pour la défense 
.. le maintien du pouvoir (Tâchât 
' »lfi tous les' salariés et pour son 

- sviélioration dans des proportions 
ioriables, permettant de réduire 

5 ^ A lies écarts excessifs. H est intalé- 
ï | Il feMe que plusieurs millions de 
w ' ravaüleurs gagnent - maint- de 
! 000 F par mois et que le gouver- 
[IfPn^ement et le patronat rendent 
p 1 viigfgj salariés responsables de Vüi- 
lotion. La CG. T. défend le prln- 


• M. MARCHE! J J (métallurgie 
■l C.G.C.) prévoit 500 000 chô- 
meurs de plus en 1977, soit 
c « près d’un million et demi de 
chômeurs ou début des pn> - 
. chaînes vacances ». s Le phé- 
n amène de récession Que nous 
connaissons déjà, a-t-il déclaré 
ï: samedi 8 novembre A Dijon, va 
s'accentuer et nous prévoyons 
des licenciements importants 
T dans tous les secteurs <Tacti- 
'■ vtté. » 


dpt! d’une hiérarchie nécessaire 
des salaires, pour des raisons 
évidentes que tout traxxüReur 
comprend, parce qu’eUe corres- 
pond aux exigences des réalités 
de la société 'au point o& eüe en 
est et des Qualifications réelles. 

» Il existe des écarts injustifiés. 
C’est pourquoi la C.G-T. reven- 
dique une çrriUe de salaires 
unique <~). Comme ü ne s’agit 
pas de prendre aux uns pour 
donner aux autres, fl faut relever 
les petites catégories. » 

M. Séguy et les revenus 
supérieurs à 12 000 F 

Si M. Krasucki n’a prononcé 
aucun chiffre précis pour situer 
jusqu’à quel niveau de rémunéra- 
tion on peut être considéré comme 
salarié, M. Georges Séguy, Inter- 
rogé deux jours plus tôt, avait 
déclaré : « Me référant aux ac- 
cords de salaires existant ou aux 
conventions collectives, fai ré- 
pondu que parmi les personnes 
dont les revenus mensuels dépas- 
sent 12000 F, ü y en a peu gui 
sont classées dans les grilles de 
salaires en vigueur. 

» Cette appréciation ne peut 
évidemment pas être interprétée 
comme une thèse de la CG.T. 
C’est une évaluation sommaire. 
Nous savons très bien, qu’elle 
comporte .des exceptions, comme 
c’est le cas, par exemple, pour le 
personnel navigant de V aviation 
civile , qui a . des revendications 
dont la C.GJT. est solidaire. Il est 
à remarquer (FaOleun que ces 
revendications concernent bien 
plus les conditions de tra- 
vail que les salaires proprement 
dits, s — J. R. 


SÉCURITÉ SOCIALE 


La guerre des tarifs médicaux 

DEUX CENTS MÉDECINS LIIIOIS 
ONT MANIFESTÉ 
CONTRE LA MENACE 
DE SANCTIONS 

(De notre correspondant.) 

LUI h. — Près de deux cents méde- 
cins ont manifesté, samedi 6 novem- 
bre, devant les locaux de la caisse 
primaire d’assnrance-maladle. Us en- 
tendaient protester contre la procé- 
dure de déconventionnement engagée 
contre a nacre- vingt- trois d’entre eux 
pou dépassement des tarifs conven- 
tionnels. Le président du conseil 
d’administration de la caisse pri- 
maire a reçu une délégation à qui 
11 a précisé qne l’engagement d’une 
procédure ne signifiait pas décision 
et qne, par conséquent, tonte action 
revendicative était prématurée. 

Le docteur Soulié, porte-parole du 
syndicat, s’est adressé aux mani- 
festants : .e n s’est pas normal 
d’opposer une répression Individuelle 
à une action organisée. C’est tonte 
la pratique libérale qtü est attaquée 
quand cent médecins sur sept cents 
reçoivent une menace de déconven- 
tionnement. Nous demandons que la 
caisse revienne sur sa décision, sinon 
nous appliquerons la consigne prévue 
par la Confédération des syndicats 
médicaux français : la rupture des 
relations administratives avec les 
caisses. Autrement dit. . nous ferons 
la grève administrative, s 

Des procédures, de déconvention- 
nement sont engagées contre quatre- 
vingt- deux médecins des arrondisse- 
ments de Le os et de Béthune, contre 
soixante-huit & Tourcoing et égale- 
ment ns certain nombre à. Roubaix. 
Douai et Valenciennes. 


LE D EF I C IT DE LA BALAN- 
CE COMMERCIALE FRAN- 
ÇAISE à l'égard de r Alle- 
magne fédérale a atteint 
9 milliards de francs pour les 
neuf premiers mois de 1976, 
contre 4 milliards durant la 
même période de 1976. Les 
importations françaises ont 


augmenté de 34 %, pour se 
situer & 4JL3 milliards de 
francs (assurance et fret com- 
pris), et les exportations de 
21 %, pour s'établir à 33,3 mil- 
liards, indigne la chambre 
franco-allemande de commerce 
et d'industrie. 



CONFLITS ET REVENDICATIONS 


Pins de dis mille personnes à la fournée 
«portes ouvertes» des grévistes de Lip 

De notre correspondant 

Besançon. — Cela tenait un peu de la kermesse et de la vente de 
bienfaisance avec son cortège de guirlandes et de ballons de bau- 
druche, ses sag e s aménagées en stands où les visiteurs pouvaient 
acheter des ouvrages de dame, des assiettes décorées, des pendulettes 
de bureau ou encore des chaussures de Rehaut Avec aussi sa tombola 
oh, pour 10 F , on pouvait gagner une montre à quarte, ses démons- 
trations de s chàmageopoîy » et l'interminable cortège qui conduisait 
à la choucroute préparée par les sept employés récemment renvoyés 
du restaurant que la société Borel exploite sur la zone industrielle 
de Besançon. 


rte apparence 
aurire épanoui 


Mais derrière cette 
de fête, derrière le sot 
des s Lip », qui la veille pouvaient 
encore douter du succès de cette 
Journée «porte ouvertes » et qui 
voyaient dans l’usine de Païen te 
déambuler en rangs serrés une 
foule de dix à douze mille per- 
sonnes, tout conduisait à la ré- 
flexion, au contact, non seulement 
avec les ouvriers, les femmes, les 
ingénieurs de Lip, mais aussi avec 
les délégations d’une dizaine d'en- 
treprises en lutte, les paysans- 
travailleurs du Jura, les viticul- 
teurs occitans, les Bretons, les 
juristes du Syndicat de Ut magis- 
trature, les médecins s'intéressant 
à la recherche sur la santé, actuel- 
lement développée chez Lip, 

installée dans le hall d’honneur 
de l'usine, devant la fresque où 
Fred Lip s’était fait représenter 
en compagnie d’Einstein, le centre 
de la recherche médicale délivrait 
les premières cartes d’adhésion à 
l’association 4 M (micro mécani- 
que et. matériel médical). Consti- 
tuée à la fin du mois d’octobre 
entre médecins et ghertthwy T p de 
Lip, l’association entend promou- 
voir cette nouvelle branche d’acti- 
vité dont l’ancien recteur Pierre 
Magnin, professeur de médecine, 
membre du conseil économique et 
MP.Ia.1 et riîr^rf-jmr pfeifral du 
nouvel institut national de la re- 
cherche pédagogique et de surcroît 
candidat de la majorité à la 
mairie de Besançon, confiait ré- 


cemment qu’elle lui semblait être 
la seule issue possible pour 1 in- 
dustrie horlogère franc-comtoise. 

L’association 4 M qui pour 
l’heure a des contacts avec des 
Spécialistes de Besançon. Nancy, 
Paris et avec un Institut belge de 
recherche sur les radio-éléments 
intéressé par la réalisation de pro- 
totypes a volontairement limité 
son existence à six mois. Ce n’est 
pas par hasard. Dans six mois, en 
effet, les ouvriers de Lip arrive- 
ront au terme de leur prise .en 
charge à 90 5 par l ‘ASSEDIC. 
Beaucoup comptent bien d'ailleurs 
qu’une solution, qu’elle vienne des 
commissions régionales, départe- 
mentales ou d'ailleurs, sera prête 
à cette échéance. 

CLAUDE FABERT. 


• AUX LABORATOIRES SUBS- 
TANCIA, à Orléans, qui em- 
ploient trois cent quatre- 
vingt-cinq salariés, une grève 
se poursuit depuis le 22 octo- 
bre. Les grévistes occupent les 
locaux de l'entreprise installés 
sur la zone industrielle de La 
Source. Us revendiquent no- 
tamment la cinquième semaine 
de congés payés, une augmen- 
tation uniforme de 100 F pour 
tous et l'amélioration de leurs 
conditions de travail. — (Cor- 
respj 


LE TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


48 beurra 
1 mois . 
3 mots . 
S mois . 


Dollars 


4 1/2 

5 

5 1/8 
5 3/3 


5 Z/2 
5 1/2 

5 5/8 

6 


Doutacbame rfca 


2 1/4 

3 3/8 

4 

4 3/8 


2 3/4 

3 7/8 

4 l/Z 
4 7/8 


Francs suisses 


1 1/8 

1 5/8 

2 

2 1/4 


2 1/8 
2 1/8 
2 1/2 
2 3/4 


IMMOBILIER 

LE GROUPE 

DE M. JEAN-CLAUDE AAR0N 
A PRIS LE CONTROLE 
DU HOLDING 

DU GROUPE DE BALKANY 


A la fin de la semaine der- 
nière. le contrôle de la société 
holding du croupe de Balk&ny (la 
Société de gestion immobilière et 
mobilière) a changé de main. 
L'Union internationale immobi- 
lière. dont le P.-D. G. est le 
promoteur immobilier, Jean- 
Claude Aaron, et la Société pri- 
vée de gestion financière 
(SP.GJ.), que préside M. Jean- 
Luc Gendry, ont, en effet, acheté 
en Bourse (au cours de 3 047 F) à 
la famille de Balkany mais aussi & 
l'Union de banque suisse 109 360 
actions de la S.G.LM. pour un 
coût total de plus de 333 mil- 
lions de francs. 

LTLLJL détient donc désormais 
49 % du capital de la S.GJLM. et 
la S.P.GP. 37 *£. Cette opéra- 
tion. qui concrétise le dégage- 
ment de M. de Balkany d’une 

S ait importante* de ses activités 
tait en projet depuis plusieurs 
mois (le Monde du 22 juillet). 

La S.G1M. contrôle actuelle- 
ment la Société des centres com- 
merciaux, mais également des 
sociétés d’ingénierie, de dévelop- 
pement foncier et urbain, qui 
assurent la promotion de pro- 
grammes de logements, de bu- 
reaux et de centres commerciaux. 
Ces activités s’ajouteront donc & 
celles de 1UJX (dont le capital 
va être triplé) dans le domaine 
immobilier : prises de participa- 
tion dans les «tours de table» 
de programmes de construction, 
mais aussi promotion, conception 
et commercialisation d’immeubles, 
par le biais de fi liales spécialisées 
co mm e la SEFRI (Société d’étu- 
des financières et de réalisations 
Imm obilières), qui a construit, 
entré autres, la tour Maine- 
Montparnasse. 


TOYOTA S’IMPLANTERA 
AUX ETATS-UNIS dans 
deux ans environ, lorsque ses 
exportations atteindront 
500000 unités par an, a déclaré 
M. Yamamoto, vice-président 
de la firme automobile japo- 
naise. Les exportations de 
Toyota aux Etats-Unis s’élève- 
ront en 1976 à 400000 unités. 
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Organisé par BUREAUX-PROVINCES et LES ÉCHOS 
Sous ta présidence de Monsieur Jean LECANUET, Ministre d'Etat 
chargé du Plan et de lAménagement du territoire 

Fonim 

L’Entreprise, PEtat 
et la Décentralisation Tertiaire 

La décentralisation* des activités de bureau est vécue différemment par 
l'entreprise et par PEtat. L’entreprise y voit souvent une contrainte mais aussi 
une maniéré aaccroTtre son potentiel économique et d'améliorer sa gestion. 

' L’Etat, pour sa part Tenvisage comme un moyen d'équilibrer les activités sur 
l'ensemble du territoire. 

Confronter les 1 points de vue de chacun et examiner les solutions possibles, 
tel est le but de ta Journée organisée à l'intention des chefs d'entreprise le 
jeuefi 18 Novembre dé 9 h 00 à 18 h 00 au Ratais des Congrès, à Paris. 

\ En matinée, deux tables rondes: la décentralisation bancaire etfînandère, 

les télécommunications et la décentralisation tertiaire. 

- Un déjeuner-débat : ta décentralisation tertiaire, chofc Imposé ou choix 
sfraféaiaue pour l’entreprise ? avec Messieurs Arrighi de Casanova ICCI Parisl, 
Chatenet lBUREAUX-PROVINCESl,-Esslg (DATAR! et Hannart ICNPR. 

Itaprés-midi, trois ateliers techniques: le* procédures adminisJiafives et les 
aides de l’Etat, le marché national des bureaux, lès rémunérations du personnel 
de bureau et le.coOt de la vie en province. 

Ptour recevoir le programme détaillé du Forum, prenez contact avec 
PAssoctation Bùrréxjx-Pnovtnces, 39, rue de ta Bienfaisance - 75003 Paris - 
m522.8&20lposte299L 

La participation aux frais est de 200 E 


», 




ASSOCIATION 

BUREAUX-PROVINCES 


Pourquoi faut-il -visiter le 



22 e Salon international 
de F Emballage, 
du Conditionnement et 
de la Présentation ? 


parce que ; 


toute entreprise a besoin aujourd’hui de réduire 
au minimum ses coûts de fabrication dont l’em- 
ballage constitue une part non négligeable, 

• l’évolution des techniques dans ce domaine est 

pe rman ente. 

Ce 22* Salon vous offre une gamme exceptionnelle de maté- 
riaux, d’emballages, d’accessoires et surtout de machines en pro- 
venance de tous pays. 

Vous y trouverez des idées, des conseils et des produits 
qui vote permettront d'abaisser vos prix de revient 

TJn Congrès organisé par L’Institut Français de l’Emballage et du 
Conditionnement aura lieu dans le cadre du Salon sur le thème : 
“Conditionnement des produits alim entaire^ problèmes actuels, 
techniques de pointe”. 

Jju mêmes data également aura /feu : 

EURO-PLV, l'Exposition spédafcée du matériel de présentation et de 
pràSdtâ sur le fieu de vente. 

Ne manquez pas de visiter ces 2 manifestations 
du 15 au 20 Novembre 1976 

Ports de Versailles • PARIS • de 9 h à 18 h. 


1.600 firmes groupées en 655 stands vous y attendent 


K. 


Renaâgraemenls : SEPIC-Embaflagc -40, rue do Colisée -75008 PARIS -TéL : 2563&S4 



. 4 . 













Page 40 — LE MONDE — 9 novembre 1976 


LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


BANQUE 


UN MAUVAIS COUP PORTÉ AUX ÉVIANAIS 
ETAU SYSTÈME BANCAIRE FRANÇAIS 

De notre correspondant 

Evian. — La fenneture du guichet de «leur banque» («le 
Monde - du 20 octobre) a stupéfait les Evl&nais très attachés 
aux deux « Institutions - de cette cité de Hante -Savoie de 
6178 habitants t la Société des eanx minérales d’Evian et la 
banque BautL Les deux « maisons - sont installées face & face, 
rue Nationale : pour la première, une renommée internationale ; 
pour la seconde, le prestige locaL 


Les « vieux s B vis nais confiaient 

dé préférence leurs économies & 
l'unique guichet de cet établis- 
sement bancaire, dont les mé- 
thodes de travail étaient parfois 
jugées archaïques et où le 
« patron », M. Joseph Baud, les 
recevait souvent personnellement. 
Parmi les mille trois cents 
comptes, cent six appartiennent 
à des entreprises de la région, 
et plusieurs centaines à des hôte- 
liers ou & des commerçants de 
cette ville. 

La banque Baud était, affirme- 
t-on, « très conciliante s et accor- 
dait facilement des découverts 
impartants aux commerçants. Ce 
qui n'empêchait pas cet établis- 
sement d'être très prospère. Plu- 
sieurs banques souhaitaient l'ac- 
quérir lorsqu’en 1974 M. Baud. 
âgé de soixante- quatorze ans, 
décida de se séparer de la quasi- 
totalité de ses actions. 

La Société de développement et 
participation, qui regroupe divers 
actionnaires français, anglais et 
américains, se porta acquereur de 
98,74 % du capital. M. Joseph 
Baud demeurait p.-D.G., la ban 
que conservait le nom de son 
ancien propriétaire et ouvrait un 
second guichet à Paris. 

A Evian quelques personnes 
seulement eurent connaissance 
des modifications apportées à. la 
société anonyme. Ce fût la pre- 
mière surprise de la population 
èvianalse. qui découvrit, le 18 oc- 
tobre, au moment de la ferme 
tore, que <t leur banque avait 
changé de main » et avait eu 
des activités internationales, que 
le chiffre d'affaires réalisé à 
Paris était quatre fols supérieur 
à celui d'Evian, enfin que le 
« guichet » parisien avait 
« coulé » la banque Baud. Le 
21 octobre, les clients créaient 
une association de défense et 
demandaient l'intervention des 
pouvoirs publics afin de permets 
tre le déblocage des comptes, 
l'ouverture des coffres, le retour 
du dossier devant la Juridiction 
du tribunal de Tbonon. 

Ce n’est que le vendredi 29 oc- 
tobre que l’ensemble du système 
bancaire français (y compris le 
Crédit populaire et le Crédit agri- 
cole) envisageait la possibilité 
d’indemniser les déposants d'une 
banque en faillite. Bien que n*y 
étant pas contraintes, les ban- 
ques françaises ne pouvaient pas 
se désolidariser d’une affaire qui 
risquait de discréditer une insti- 
tution jugée « très solide » et 
qui, à la différence des banques 
étrangères, a beaucoup moins 
souffert de la spéculation inter- 
nationale au cours des dernières 
années. H aura fallu cependant 
près de dix jours pour que toutes 
les banques donnent leur consen- 
tement. 

Un certain nombre d'entre elles, 
reprochant à la Banque de France 
de ne pas s'être montrée a ssea 
prudente lors de l’achat de la 
banque Baud par la Société de 
développement et de participa- 
tion, auraient retardé l'Interven- 
tion collective. 

M. Pianta, député (RJL1 de la 
Haute-Savoie, a reçu l'assurance 
du ministre de l'économie et des 
finances que « les clients de la 
banque Baud seront remboursés 
pour une très large part de leurs 
dépôts ». On estime générale- 
ment qu'ils pourraient dans un 
premier temps récupérer SO r c 
des sommes déposées à Evian. 
Mais plusieurs membres de l’as- 
sociation de défense des intérêts 
des clients de la banque Baud ont 
déjà, déclaré : « Si nous ne som- 
mes pas remboursés à 100 T», nous 
ne pourrons plus accorder notre 
confiance aux banques privées 
françaises.- » D est vrai que Ge- 
nève n'est qu'à 40 kilomètres 
d'Evian. 

Reste le côté pénal de l’affaire. 
Après la mise en règlement judi- 


ciaire de la banque Baud, une 
information a été ouverte par la 
section fi n a n cière du parquet de 
Paris contre les deux fondés de 
pouvoir de la banque à Paris 
pour abus de biens sociaux. On 
laisse entendre que plusieurs per- 
sonnes pourraient être prochaine- 
ment Inculpées. 

Si la faillite de la banque Baud 
a porté un « mauvais coup » au 
système bancaire français, elle a 
aussi désorganisé la vie quoti- 
dienne de la papulation éviaxmaise 
subitement privée d'une bonne 
partie de ses ressources. SI cette 
affaire n'était pas réglée rapide- 
ment, elle pourrait gêner considé- 
rablement certaines entreprises 
régionales qui détiennent parfois 
d'importantes traites Impayées. 

CLAUDE FRANCILLON. 


AFFAIRES 

Le Crédit agricole 
ponrrait racheter Château -Margaux 


Le Crédit agricole, proprié- 
taire de Château - Margaux. 
premier grand cru classé du 
Médoc 7 Ce devrait être repi- 
loque prochain de Vafjaire 
Ginestet. La famille Cinestet, 
outre Château-Mar gaux, pos- 
sède une maison de négoce, 
tmjourShaii au bord de la 
faillite. Gérée sans doute avec 
plus d’imagination que de ri- 
gueur, cette affaire de com- 
merce est sortie lourdement 
endettée de la crise qui a 
secoué le marché des vira de 
Bordeaux de 1572 à 1975. 

Uns seule solution se présente 
aux Ginestet : vendre Ch&teau- 
Maxgaux et ses 65 hectares de 
vigne pour régler les créanciers. 
L’affaire faillit d'abord se faire 
avec 1TT.AJP., mais les dirigeants 
du groupe d'assurance n'eurent 
pas l’heur de plaire aux proprié- 
taires du château. Puis vint, l'été 
dernier, la société américaine 
National Pistil te rs qui offrait 
82 millions de francs, une ving- 
taine de plus que ÎTLA-P. Cette 
fois, ce forent les pouvoirs publics 
qui Intervinrent. Margaux étant 
à la fais le nam d’un vin de 
château et celui du vin de la 
commune de Margaux, on redouta 


à Paris que la société américaine 
ne jouât plus tard sur d’habiles 
confusions. 

Entre-temps, l'endettement de 
la société Ginestet s’est accru. H 
approcherait les 60 millions de 
francs. Le pool bancaire, qui 
depuis trois ans assure les fins 
de mois de la société, a été amené 
à fixer une première date limite, 
celle du 31 octobre, repoussée 
bientôt au 15 novembre. 

On touche au terme. Le gouver 
nement a demandé au Crédit 
agricole de racheter Château 
Margaux. Les dirigeants du groupe 
bancaire ont accepté et ils 
auraient l’accord du pool de 
créanciers. L’affaire se conclu' 
rait, dlt-on, autour de 60 millions, 
ce qui permettrait tout Juste de 
régler les dettes de la société de 
négoce, sans permettre à celle-ci 
de repartir sur des bases assai- 
nies. D'où les réserves persistantes 
de la famine Ginestet. Mais 
a-t-elle encore vraiment le choix ? 

Que fera ensuite le Crédit agri- 
cole de Chàteau-Margaux ? Au 
siège parisien de cet établisse- 
ment, on se défend de vouloir 
garder longtemps le domaine viti- 
cole : la banque ne jouerait que 
le rôle de relais. — P.-M. D. 


( Avis financier des sociétés) 


Thu odrnVùmrnf a pptars cj a nanti- tf-nard onl% 



SOCIETE NATIONALE DE FABRICATION ET DE 
MONTAGE DU MATERIEL ELECTRIQUE 
ET ELECTRONIQUE SONELEC, ALGERIA 

DM. 80,000,000 

SKYEAHEUROCURRENCYLOAN 



Gl'.VRAVTEED B Y 


BANQUE EXTERIEURE D’ALGERIE 


MAN A G ED B Y 


UBAF FINAN CIAL S ERVICES 
LIMITED 


WESTDEUTSCHE LANDESBANK 
GffiOZENTRALE 


ALLIED BANK INTERNATIONAL 
BANQUE INTERCONTINENTALE ARABE 
FIRST BOSTON (EUROPE) LIMITED 
UNION MEDITERRANEENNE DE BANQUES 

FROVIDEDBY 

ALUED BANK INTERNATIONAL 
ARAB BANK FOR INVESTMENT AND POREIGNTRADE 
BANCO ARABE ESPANOL SA. 

BANK MEES AND HOPE N.V. 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 
BANQUE COMMERCIALE POUR L’EUROPE DUNORD (EUROBANK) SA. 
BANQUE INTERCONTINENTALE ARABE 
MELLON BANK NA. 

MIDLAND AND INTERNATIONAL BANKS LIMITED 
M IDLAND BANK LIMITED 
ÛS TEKKEI CHISCHE LANDERBANK A.G. 

SOCIETE CENTRALE DE BANQUE SA. 

UBAF LIMITED 

UBAN-ARAB JAFANESE FINANCE LIMITED 
UNION DE BANQUE S ARA BES ET EUROPEENNES -UBA.E. 
UNION MEDITERRANEENNE DE BANQUES 
WESTLB INTERNATIONAL SA. 


AGENT 


WESTLB INTERNATIONAL SA. 


Sfpinshtr 1376 


PONT DE MUIUY- 

A 300 m du Font-de-Neuîlly (métro et 14 lignes d'autobus), 
vous êtes façe à la Seine et votre horizon, t'est Paris. 

Les bureaux, qui sont tous en premier jour, sont cloisonnés. 

Vous disposez d'un standard très efficace ( 1.100 postes (UO lignes extérieures), 
d'un restaurant, d'une cafétéria et de parkings souterrains. 


1.950 m 2 sont actuellement disponibles 
par niveaux de 650 m 2 . 

522 . 12.00 


5ACT10NS 

i da Rame 

1 75008 Paré 
5223U2 




AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Société de Développement Régional d'Alsace 
PREMIERE S.D.R. COTÉE AU MARCHÉ A TERME 


La SADE vlcut d'ütre admise au 
marché A terme do la Bourse d» 
Nancy. 

Rappelons que la SADE est Ubc 
a oc lé tu anonyme de droit privé qui, 
aux termes d'une convention passée 
avec l’Etat, a adopté le statut de 
société de développe ment régional. 

A ce titre. Ja SADE concourt au 
développement économique de l'Al- 
suce en collectant l'épargne au pro- 
fit des entreprises industrielles et 
commerciales qui y créent, renfor- 
cent, dire rainent ou convertissent 
leux activité. 


Elle a pour rôle prindmi 
contribuer au renforcement d* 
capitaux permanents. 

Créée en 1U56L au capital 
2 500 000 F. la SADE a rôptitfrïaJ 
riUt procrrsner son capital 
niveau actuel do 22291380 1 

EU a a été introduite dés uag x 
cote or ridelle du marché de 
L» décision prise par le crufk . 
la Composa le des osent» de ch», 
devrait favoriser 1 Intérêt far, 
tisseurs & intervenir sur mu vS 
cotée dons un marché réçtansL 



GROUPE BABCOCK FIVES 

Compagnie Industrielle et Financière BABCOCK FJYl 

Les comptes consolidés pour l'exercice 1075 de la Compagnie Industtfc 
et financière Babcocfc-Fives ront ressortir un bénéfice net après Impôt 
37 800 000 francs, dont 38 259 000 francs pour la seule part du rsa» 
A fin 1975. la situation nette de l'ensemble s'établissait 4 436 030 000 fn? 
y compris les Intérêts hors groupe pour 10 541 000 francs. 

La situation provisoire de la compagnie au 30 juin 19.6 se solde r 
un bénéfice net, après provisions, amortissements et Impôt, de 205M( 
francs, se comparant à un bénéfice de 18857 000 francs à la Qn du pren 
semestre de 1975 et il un bénéfice de 31 737 000 rranca pour r exercice la 
Au 30 septembre 1976. le total des produira encaissés s'élevait a 33 gu i 
francs (contre 33 177 000 francs au 30 septembre 1975), dont 20 575000 tas 
provenaient des dividendes, 9 721 000 francs dre loyers et 5 638 000 fm 
des produits financière. 

FIVES-CÀIL BABCOCK 

La situation do la filiale Flves-Call Babcock hc présente de {*» 
favorable. Le cbLTfre des commandes enregistrées pendant les dix premb 
mais de l'année atteint 2 650 millions de francs [dont 87 r a pour rexm 
tatlon). alors qu'il s'ètalt élevé à 1 662 millions pour l'année 1571 * 

Dans sa séance du 20 octobre 1976, le conseil à "administra cfan x 
Fives-Cali Babcock. sur proposition do son président, M. Jacques Jb 
a nommé, avec effet an la Janvier 1977, AL Raymond Fauvart directs 
général. MM. Yann Tellct et Claude Sapin directeurs généraux adjoints. 
M. Roger RetsU directeur général adjoint technique. ^ 


GROUPE VICTOIRE 


ASSURANCES ABEILLE ET PAIX 


Le conseil d'administration a arrêté dans ns séance du 28 octohw 
comptes de l’exercice clos le 30 septembre 197G. w 

Le bénéfice d'exploitation passe de 15 330 684 F l'an dernier & 2207666’ 
p i r ,5 u JL“ dB 1 tt U£ m enkUten des dividendes versus par les nilolrs francs* 

1 . « 5?. F 1 de *5 ml90 eo Paiement d'acomptes sur dividendes n*r 

nouvelle filiale canadienne ^a Prévoyance. ^ 

Le .bénéfice net. Incluant les plus ou molns-cnlucs dégaKécs au coum ~ 
ï 23 103 -un F contre 17 313 822 F. L'incidence ncttTe 
Bl l î, s ,« 5 î l i-.J tl0lfls-val,îes sup lcs Profits de l'exercice on cours a éU 
+ -l-J 656 F contre —740 155 F pour rcxerc!re précédent. 

“JL™ <*éeM6 *• Proposer a rassemblée générale qui se réunira 
1 * dfopmbre la distribution d’un dividende net de 12 F par action, sm 
s ajoutera un Impôt déjù payé au Trésor de 6 F. contre respectives» 

de 5 4W 796 F “*9 838203 V CWrelCe Je «Port d nouveau pas» 

RESTRUCTURATION DU GROUPE VICTOIRE . 

(«fîSt.ÏÏ.'îSÎ’ d'administration des sociétés du groupa concernées par. 
restructuration annoncée au mots de septembre, c'est-à-dire 
Assurances Abeille et Faix. 

L'Abeille 1GARD, 

La Paix AIRD. 

L'Abeille- Vie, 

La Paix-Vie. 

■ L'Abeille Internationale, 

ont approuvé les traités d'apports et de fusions qui seront soumis au w 
des actionnaires les 15. 16 et 17 décembre 1976. 

Les apports nets faits par l'AbolUe iGard et la Paix AIRD à 
3M U S5loS”d^ a moe^ be,Ue PaI * IQABD reprè3entfnl un montant t 
Les apporta nets ralts par TAbeUle-VIe et Ja Paix- Vie à j a nouvel 
de^rancJf Paix- Vie représentent un montant de 108 nmilot 

_ „ apporta nets faits par ('Abeille IGARD ot ta Paix AIRD à l 'Ahell 
Palx-E^®urance representent un montant de 67 millions de Iréna. 
JL/ 8 * q u Si 4 la suite de ces opérations d' apporte. 0 ser 

l 069 s» 1 * 163 Abeille lafflD, Psi 

A ff U iSr. V1 P^-Vle. Aboulé Internationale par la société Assurance 
du^groupl Victoire! 11 preadrû la d ênominaUon de Compagnie flnsnclér 

aonW^aujvantel ■ éSaleinent qU6 Iea parlté ' 8 « pour ws Iostou 

Il actions Assurances Abeille et Paix pour 5 actions Abeille IGARD 
5* * 9 * » 2 * Pahc AIRD 

,2 * * ' * » • 10 » Abeille- Via 

V * » * » » 10 » Paix-Vie 

* * & > 2 » Abeille mternaaoni^- 



LA BANQUE NATIONALE 
DE PARIS 

se décentralise 
à NANTES 

La Banque nationale de Paris 
riant d’installer & Nomes une 
nouvelle direction de réseau. 

Cet échelon décentralisé de la 
direction générale de la Banque 
nationale de Parla aura compé- 
tence pour diriger l'action de 
tous ses sièges situés dans l'en- 
semble Bretagne- Pays de Loire. 

Le premier établissement ban- 
caire français poursuit ainsi avec 
méthode et rigueur la réallsatldh 
de son projet général de décen- 
tralisation. qu’U a déjà mené à 
bien A Lille, Lyon et Marseille. 

Des pouvoirs étendus de déci- 
sion susceptibles d'améliorer et 
d'accélérer les services rendus S 
la clientèle sont ainsi donnés à 
des organes de sa direction gé- 
nérale Installés au cœur des 
grandes réglons économiques 
Iran cuises. 

Cette contribution nu dévelop- 
pement harmonieux de l'ensem- 
ble du territoire national permet 
de doter son appareil commercial 
de J'Ouest de La France d'une 
structure de direction qui favo- 
risera l'expansion économique et 
la vocation particulière de ces 
réglons. 


ACIER - INVESTISSEMENT 


Valeur liquidative 
à fin octobre 1976 

A fin octobre 1976, la valeur ilqu 
dadve globale d' Acier- Investlssemû 
s'établissait A 182.17 millions, w 
104.10 F par uctlon, 


Eiiropcar loue des voiture: 

de la Renault 5 
' à la Mercedes 

europcar 

a 645.2125 


*3>ite 4» U aosc. de* 

FLEURS 

PRÉCIEUSES 

BRILLANT « CRISTAL* ROCHE 

46 Bd HOPITAL 
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Le numéro do 0 novembre publie 
notamment las inacrtlona suivantes ; 

Usines Chausson. — Emission d’un 
emprunt de 59 784 980. F, représenté 
. par 186 828 obligation» de 330 7 
nominal. Intérêt 10%, convertibles 
A raison de cinq actions « B » pour 
une obligation à, tout marnant A 
partir du !«■ Janvier 1977. L’amor- 
tissement s'effectuera en qtdn» ans. 

L'Air liquide. — Emission de 
756 270 actions gratuites de 70 F 
(X pour 10), Jouissance du l* Jan- 
vier 1676. 

SEGIMO investissement. — Emis- 
sion k ses F de 8 400 actions noù- 
vellea de 75 F nominal (1 poux 4), 
jouissance du le- juillet 1978; le 
capital social est porté de 2 520 000 
francs & 3 150 000 F. Création ds , 
28 000 actions gratuites (2 pour 3). 
Le capital, par cette opération, ainsi 
que par l'élévation de la valeur 
nominale des actions de 75 F 1 
:e 100 F, passe de 3 150 000 F & 7 mil- 1 
-J lions de francs. 

Hatiotxzü. — Offres publiques de 
fr/vs réservation des 87 500 actions de la 
V ’ U U catégorie «E» et des 32 500 actions 
de la catégorie «F», détenue* par 
la Banque nationale de Paris, et 
inscription de ces titres au bon cote, 
qui devrait Intervenir au cours du 
■ premier trimestre 1877. 

Usines de Sasières. — Attribution 
gratuite de 20 000 action* nouvelles 
de 100 F (2 pour 11), Jouissance 
~ ■ du le janvier 1976. 

Ce Bronze industriel - Béni Lot- 
seau. — Introduction sur le marché 
bon cote de la Bourse de Paris des 
182175 actions de IflO 7, représen- 
tant le capital social de la société. 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 
I S/U j t/11 
1 doter (SB yeos) ... J 2B6 .. | 284 33 

INDICES QUOTIDIENS 

(INSEE. Base 100 ; 31 déc. 1975.) 

4 nov. 3 SOV. 

Valeurs françaises .. 76,6 77,8 

Valeurs étrangères .. 10^2 106,6 

O DK AGENTS DS CHANGE 
(Base 168 "î 29 déc. 196L) 
Indice général ...... 68,4 go^ 

Taux du marché monétaire 
Effets privés ff 13/16 % 


LES MARCHÉS FINANCIERS 


LONDRES US mUS HBWMMASES 

Le recul de la livre et la conflr- DE U BOURSE DE PARIS 


VALEURS 


Patente!» da). 
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VALEURS S-ÏÏÎT VALSURS 


Le recul de la livre et la confir- 
mation par AL Healey d’un tarpor- 
tsat déficit budgétaire an 1S77 pro- 
voquent Une forte !«<«« du marché 
lundi matin. . Peu après l’o uv ert ur e, 
l’indice des lndustrieHea enregistrait 
un repu de 3*8 points à 395A Lour- 
deur des fonda d'Etat. Très forte 
hausse des d’or. 

OR (ou ver tur e) (doter*) ; (38 cutre 127 .. 


0§ ■ IDeolaostte , 
97 . . 

M - - 1 Enult-SDnms 

90 .. 


Mm- Leas 3 1/Z % 

23 3/8 

23 3/8 

Bpfflim. M f t| 11# 

317 ... 

307 1/2 

Drmsb PetiiitedM 

876 __ 

662 .. 

sball 

«2 .. 

339 l/l 


«8 ... 

1/7 . 

Impérial Ctonifcal 

233 ... 

288 ... 

fjinitmlik . . 

88 .. 

78 ... 

M Been 

185 ... 

IBS 1/2 

•ty Estera KoUistX 

13 3/8 

13 7/8 

Rie Ttato Ztoc Cnp.. .. . 

IBS ... 

154 ... , 

«WutDriefsateiB 

P) Es Orras. 

18 1/2 

13 1/4 1 


NOUVELLES DES SOCIÉTÉS 


DAVüM. — Bénéfice du premier 
semestre : 9,7 minions de francs 
(dont 2,8 millions de plus-values A 
long: terme) contre une perte de 

47.8 millions de francs au 30- juin 
3875. 

BOIS DBBOÜU5S OCEAN. — Le 
premier semestre se aolde par une 
parte de Ufi millions de francs 
contre une perte également de 23,3 
Twmlnw»- 

UKEPOL - OVAHL — Fusion des 
deux sociétés par absorption de la' 
j M wwiiia par la nremlAre (deux 1 
actions UMpol pour cinq ovahn). 

OBOon BABCOCE-FIVES. — 
Bénéfice net co nso lidé nour 1873 r 

37.8 mniiona de francs. Le résultat 
net de la * holding » an 30 Juin 1976 
S'établit A 2ÛJSi mTTHana de francs 
co ntre 1&S5 millions. 

SOCIAL — Bénéfice ds l'exercice 
rin» le 30 Juin r IJ3 Tnnunm» . de 
francs contre 9,32 millions. Divi- 
dende de 7.50 F contre 7,30 F. 

MBRUN-GEB1N. — Bésultat du 
premier semes tr e avant amortisse- 
ments et Impôts ; 42,7 misions de 
francs contre 18.3 millions. 

UFZNEB. — Le résnltat des neuf 
premiers mois, établi dans les mêmes 
conditions qu'en 1975, re sso rt A 25.8 
m Ollana de francs contre 22,7 mil- 
bans. Le des dividendes 

parait largement assuré. - - 

BIC VEN CORPORATION. — Béné- 
fice net après Impôt pour lu neuf 
premiers mois : B# mminr,* a® 
dollars (+ 27 %). 


usmui KJtJlOHM. DE LR 5IAHSTIQDE 

ET DES ETUDES ECOKOIglBDES 

Basa 700 I 29 Décentra 1972 

29 oct 5 bov. 

indice généra 78,1 7B£ 

baunt 112 JB 1113 

Baaq. et esctétés floue. . 62 fi 63,7 

Sociétés tractera #0,3 

Sociétés mesttss. pert et . DI 81 

*ptautnra 72^ 71,3 

Wn»L Brasseries, (terni 7>,7 783 

AotssL, cycles et I. eqnlp 66,8 68,4 

BSUbl. aster «utu U MA 62,1 

Cs mi te baie pu. «t raanu 72p 72,3 

Caméras sauras. d u re ra 98,1 99,1 

Ceestr mécra h ravales 70,1 7D,l 

note», casinos, turam. 93.8 93 

bramoert». ikul. cartons. 67,3 66,8 

UagajL, caapt S’exportât 57,4 57,4 

Katerisi enctnqm D2£ 833 

uetatu. esta, des et. natal 62,7 SM 

mSa^eSSséis 

Pl«. cUmtq, et AL-att, . 75,2 75,2 

Sentes omîtes et traasp. 80,7 80,3 

Textiles 73.2 76,1 

Divers 98,5 97,7 

dateurs étiaiig é iu 97/4 93,4 

vnears e rm- lia u lad. 112ia 112£ 

Realu perpétuités 62,1 62,1 

Restu asnrL, finis pr,. 149^2 ISO 
sen. ndost. put a r. flxe 81,8 Mjs 

SecL m. pm. 6 rev. lad. 182^ 1*3,9 

sectrar tara ioty 99,7 



1 

VALEURS 

Cons 

nr * r *,l 


jJJ CU Blé» 


BOURSE DE PARIS - 


3 % 

5 % 

5 % 1920-1950. 

3 % »aorL 45-54 

4 1/4 % 1983... 
4 1/4-4 3/4% -63 
Emp. N. Eq. 51 65 
Enp-N.Eq. 6% 66 
D ap-lLEq . 6% 67 
Enp. 7 % 1973. . 
E.DJ. 6 1/2 135D 

— 5S186Q 


EJLF. parts 1958 J «7 
E.DJ. parts 1959 458 
Ch. Frasa 3%.. US 
Abeille L&AJLD. 438 
Abeille Q[Ie) .... 

A.6.F. (Sté Cratr J 383 
Ass. fir. Paris Vie I2S5 

Couarde 210 

Epargne Flwce.. 270 
Frac. T.IJLRd).. . 92. 

FudAe (VU} 

FrineelJULD... 165 
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UN JOUR 
DANS II MONDE 

2-1 EUROPE 

— R. F. A. : on millier de per- 
sonnes ont assisté à nue 
cérémonie à la mémoire de 
Joachim Peiper. 

3. ASIE 

— CHINE : la critique de la 
■ banda des quatre ■ s'ac- 
compagne d'mu volonté de 
développer fes « forces pro- 
ductives ». 

1 AMERIQUES 

— CANADA : les querelles lin- 
guistiques affaiblissent la 
position de M. Trudeau. 

fi. PROCHE-ORIENT 

— LIBAN : le président Sortis 
demande à la popalation de 
coopérer arec la force arabe 
d'intervention. 

6. DIPLOMATIE 

— Le budget des affaires étran- 
gères sera encore réduit on 
1977.’ 

8 A 11. POLITIQUE 

— Le rayage . de M. Barre & 

T rayes. 

— L'élection législative partielle 
de la Honte-Loire. 

— LIBRE OPINION : « De leur 
silence à notre volonté », par 
Michel Jobert. 

12. EOOCATIQH 

— La rentrée des mouvements 
étudiants. 

H. DEFENSE 

— Le comité directeur du P.S. : 
un effort de recherche. 

11 RELIGION 

11 SPORTS 

— AUTOMOBILISME : le Tour 
de Corser 

— JUDO : le championnat de 
France. 

17. JUSTICE 


LE MONDE DE L’ÉCONOMIE 

FAGES 19 A 24 
• Qui pale l'ImpAt ? 40 % des 
Français ne sont pas taxés 
sur le revenu. 

’ Les effets pervers de 1’expor- 
taUon des armes. 

■ « La prévision économique ne 
peut prétendre & nn» préci- 
sion scientifique s, nous 
écrit M. Raymond Barre. 

Les experts proposent .de 
prendre en compte la dépré- 
ciation da l'endettement des 
entreprises. 

Malte après les élections : 
Vivre sans les Anglais. 

1 Les notes de lecture d’Alfred 
sauvy. 


25 AZT. ARTS ET SPECTACLES 

— FESTIVALS : des immigrés 
de Sartrouville à Clicfay. 

— THÉÂTRE : Dialogues d'exi- 
lés au Petit TEP. 

31 U RÉGION PARISIENNE 

— Du neuf dans le métro. 

36. EQUIPEMENT ET RÉGIONS 

37 A 48. U VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— AUTOMOBILE : à Turin, la 
fête est finie. 

LIRE EGALEMENT 

i 

RADIO-TELEVISION (151 

Annonces classées (28 & 33) ; 
Bourse (41) ; Carnet (15) ; 
Informations pratiques LIT) ; 
c Journal officiel » (17) ; Météo- 
rologie 117) ; Mots croisés (17). 


daté 7-8 novembre 1976 a été 
tiré à 526 902 exemplaires, 
tiré & 526 902 exemplaries. 


(une nouvelle façon; 
de s’habiller 
à 30 ans 


Trois scrutins en Algérie 


• Référendum constitutionnel le 19 novembre 

• Election présidentielle en décembre 

• Election de l'Assemblée nationale en janvier 1977 

De notre correspondant. 


Alger. — «Au nom du FJ. J/., 
je demande à l'Assemblée de 
considérer que le candidat du 


M. Houan Boumediène. » M. ché- 
rir Messaadia, responsable da 
département information et 
orientation du paru, a fait cette 
annonce aux cadres de la nation 
réunis au Palais des nations, qui 
venaient d’a p pro uv er le projet de 
Constitution, lequel sera soumis à 
référendum le 19 novembre. 

Auparavant, & l’issue d’une 
journée de travaux, le chef de 
l’Etat avait annoncé que l’élection 
du président de La Républi- 
que (l) aurait Ueu en décembre, 
et celle de L’Assemblée populaire 
nationale en Janvier 1977. Le 
congrès du PLN. sera préparé au 
coma de l’année prochaine, en vue 


avant le 19 juin 1978, a encore 
précisé M. Bcntmedlène, avant 
d’indiquer que- 1977 sera égale- 
ment consacrée A l’élaboration du 
troisième plan quadriennal 1978- 
1981. 

Rappelant que I’APJî. viendra 
couronner les AJ».C. (assemblées 
populaires communales) et les 
A-P.W. (assemblées populaires des 
wilaya), le président Boumedléne 
a souligné que la Constitution, 
« clef de voûte de l’édifice consti- 
tutionnel a, est la première appli- 
cation de la charte nationale 
.adoptée le 27 juin dernier. « Lai 
fondamentale de V Algérie, éüe est 
la traduction juridique de la 
charte,, qui est elle-même la 
source suprême de la politique de 
la nation et des lois de rEtaL » 

La Constitution est divisée en 
trois titres. Le deuxième, intitulé 
« Du pouvoir et de son organisa- 
tion s, définit le fonctionnement 
de l'Etat, n s’agit d'un régime 
présidentiel. Le président de la 
République, élu pour six ans. est 


Avant sa visite au (aire 

M. BARRE ÉVOQUE 
LES «EXCELLENTES» RELATIONS 
ENTRE LA FRANCE 
H L'ÉGYPTE 

Le Caire (AJ-P.). — M. Raymond 
Barre a longuement parié des « excel- 
lentes » relations franco- égy pt i ennes 
an cours d’une Interview accordée 
an quotidien cairote > Al Afcbtax > 
et publiée ce lundi g novembre. 

M. Barre, qui se rend es voyage 
officiel en Egypte du 12 au 15 no- 
vembre, a estimé que la coopération 
économique franco-égyptienne sera 
un des sujets importants A examiner 
dorent sa yislte, et notamment les 
moyens de la développer et de la 
renforcer. « Cela nous amènera à 
parier du métro du Caire ainsi que 
des projets d'infras tr uct ure a, a-t-il 
ajouté. 

Abordant le dialogue euro-arabe, 
M. Barra a déclaré : o La France se 
séjoult de ce resserrement des liens 
entre la Communauté européenne et 
les pays arabes, surtout dans le 
domaine Industriel. („) Je crois 
sincèrement aujourd’hui à la néces- 
sité profonde dn dialogue, et la 
France est bleu résolue, pour sa 
part; à en favoriser le développe- 
ment. e 

Le premier ministre a, d’autre 
part, traité de la conférence Nord- 
Sud entre les pays Industrialisés et 
les pays en vête de développement, 
assurant que e la France ne ména- 
gera aucun effort pour que le dia- 
logue contribue à jeter les bases 
du nouvel ordre économique inter- 
national que, comme l’Egypte, elle 
appelle de ses veux a. 

M. Barre a enfin estimé qu’un 
accord dans le domaine de l’agri- 
culture et dn transfert de la techno- 
logie pourrait être facilement conclu. 


reéllglble. n peut, s’Q le souhaite, 
nommer on vice-président et un 
premier ministre. C’est lui qui 


Constitution ne leur rinnrw» aucun 
pouvoir. Ainsi, le vice-président 
pourrait être chargé de représen- 
ter le chef de l'Etat dans les 
affaires internationales, tandis 
que le premier ministre se ver- 
rait confier les problèmes de 
gestion. Mais ni l’un ni l’antre 
n’auraient la possibilité de ren- 
voyer les ministres. Ceux-ci sont 
responsables devant le président, 
qui sera lui-même responsable 
devant le congrès du parti. - 

Une Cour suprême 


L’Assemblée 

renouvelable 





lUlâlre nn tinnaTp , 
i les 


rogattves substantielles dans le 
domaine législatif. Le nombre des 
députés et les modalités dn scru- 
tin ne sont pas précisés la 
Constitution ; le soin de les fixer 
est confié au F-UT. Le président 
de la République adressera tous 
les ans A TAJPJN. un message sur 
l’état de la nation. En cas de 
vacance du pouvoir, l’intérim est 
assuré par le président de l’A-F-H. 
Celui-ci doit organiser le scrutin 
pour l’élection du nouveau chef 
de l’Etat dans un délai de qua- 
rante-cinq jours, et U ne peut 
être Lui -même candidat. 

l<a Constitution prévoit la créa- 
tion d’une cour suprême ayant 
des prérogatives assez étendues. 
Elle garantira le fonctionnement 
normal de la justice et devra 
lutter contre les abus de pouvoir. 
La Loi fondamentale prévoit éga- 
lement la création d’une cour des 
comptes, qui aura droit de regard 
sur tous les problèmes concernant 
les fonds publics, et d’un conseil 
supérieur de la défense relevant 
de la présidence de la République. 

Le texte constitutionnel a été 
élaboré pendant l’été par des 
juristes, notamment par M. Mo- 
hammed Bedjaoul, ambassadeur 
à Paris. Il a ensuite été examiné 
pendant plus d'un mois par ' le 
Conseil de la révolution et le 
conseil. des ministres. Revu, cor- 
rigé. enrichi, ce texte, devenu 
avant-projet définitif, a été sou- 
mis les 4 et 5 novembre & un 
c séminaire préparatoire s com- 
prenant notamment les représen- 
tants du parti et des organisa- 
tions de masse, pois U a été 
discuté et approuve le lendemain 
par la Conférence nationale des 
cadres de la nation. Cette, confé- 
rence comprenait notamment les 
membres dn Conseil de la révolu- 
tion, les ministres, la direction de 
l'appareil du PX-N., les secréta- 
riats nationaux des organisations 
de masse, les responsables de 
l’amicale des Algériens en Europe, 
lea secrétaires généraux des mi- 
nistères, les waüs (préfets) et les 
élus des A.P.C. et des AJP.W. 

PAUL BALTA. 

(!) U. Boumediêna est président 
du Conseil do la révolution, qui est 
actuellement l' instance s u prême da 
pays, et du conseil des ministres. 


SELON LE SOVIÉTIQUE DISSIDENT JAURÈS MEDVEDEV 


Une catastrophe nndéaire aurait provoqué 
plusieurs centaines de morts en IMljj, en 1958 

Londres f AJ> .. UJ>J^ Reuter, York, a l’occasion de l’Assemblée 
Ajppj. — Une explosion accWen- générale des Nations unies, ayant 
telle, survenue en 1938 rfa-wa on échoué, le maréchal Nedeline, res- 
dèpôb de déchets nucléaires des ponsable dès fusées, ordonna de 
montagnes de l'Oural, aurait pro- procéder a une vérification 
voqué la mort de centaines de rapide, au mépris des consignes 
personnes, affirme le biologiste de sécurité, c*estr-à-dire sans avoir 
soviétique Jaurès Medvedev (frère fait vidanges 1 les réservoirs de 
de l’historien dissident Roy Med- combustible. L'allumage aurait 
vèdev). exilé depuis, 1973 en alors eu lieu acddenteûetnent, et 
Grande-Bretagne, dans un article la fusée, prise dans les échelles 
paru dan g la revue britannique des équipes- de vérification, aurait 
New Sdenüst. Selon M. Medvedev, basculé et explosé, tuant toutes 
les déchets radio-actifs n*a valent les personnes jjrésentes. 
pas été enterrés A une profondeur 
suffisante, malgré les mises en 
garde répétées des savants pré- _ 

«misant leur immersion La mort du maréchal Nedeline 

l’océan Pacifique -ou l’océan Indien, fut officiellement attribuée, à 
k solutions qui ne furent vas rete- V époque, à un accident d’aviation 
nues, parce que trop coûteuses ». serait survenu le 24 octobre 

La surchauffe du stock provo- I960. Trois jours auparavant, on 
qua « une formidable explosion, avait annoncé le décès du général 
comparable à celle d’un volcan b. Pavlooski, chef d'état-major ad- 
et des particules radioactives joint des armées soviétiques. Des 
furent portées par le vent à des rumeurs avaient déjà couru à 
centaines de kilomètres. Maïs les cette époque . liant ces deux décès 
autorités refusèrent d’évacuer les à une « explosion catastrophique » 
localités de la région jusqu’à survenue sur un polygone d'essais. 
l’apparition des premiers troubles Dès novembre i 960 , le magasine 
chez les personnes irradiées. « fl y américain Newsweek avait donné 
a eu des dizaines de müUers de une uersion des faits semblable à 
cas et des centaines de morts, celle donnée aujourd'hui par 
et les chiffres exacts ne furent M. Medvedev. 


jamais divulgués b, affirme 
M. Medvedev, qui ajoute que la 
zone où s’est produite la catas- 
trophe reste dangereuse et que 
son accès demeure Interdit. 

D’autre part, toujours selon 
M. Medvedev. l’explosion d'une 
fusée spatiale, en 1960. sur le 
oasmodrome de Balkonoar, Mirait 
causé la mut d’une partie de 
l’élite de la technologie spatiale 
soviétique. Le lancement de la 
fusée, prévu pour coïncider avec 
l’arrivée de Khrouchtchev à New- 


A la conférence de Nairobi 

L'ADMISSION D'ISRAËL 
DANS LE GROUPE EUROPÉEN 
DE L'UKESCO 
EST EN BONNE VOIE 

Far 70 voix pour et 17 absten- 
tions. la conférence générale de 
l*UNESCO, à Nairobi (Kenya), a 
adopté ce lundi S novembre dans 
la matinée, une résolution recon- 
naissant à tous les Etats membres 
de l’Organisation le droit d’ap- 
partenir à on des cinq groupes 
régionaux de celle-ci (Europe, 
Asie, Afrique, Etats arabes, Amé- 
rique latine). Ce sont les Etats 
de chaque groupe qui décideront 
de l’admission de nouveaux mem- 
bres en son sein. 

Cette procédure avait été pro- 
posée par le conseil exécutif de 
1T7NESCO et appuyée par le di- 
recteur général, M. Amadou 
Mahtar MTBow : elle doit nor- 
malement permettre rentrée 
d’Israël dans le groupe européen. 


La mort du maréchal Nedeline 
fut offideOemad attribuée, à 
r époque, à tes accident itaviatian 
qui serait survenu le 24 octobre 
1960. Trois jours aupa ra v an t, on 
avait annoncé le décès du général 
Pavlovski, chef d'état-major ad- 
joint des armées soviétiques. Des 
rumeurs avaient déjà couru à 
cette époque . liant çes deux décès 
à une « explosion catastrophique » 
survenue sur un polygone d'essais. 
Dès novembre. I960, le magazine 
américain Newsweek avait donné 
une version des faits semblable à 
cède donnée aujourd'hui par 
M. Medvedev, 

On est, en revanche, beaucoup 
plus réservé dans les milieux 
7iuclàaires britanniques et fran- 
çais sur la réalité de P accident 
nucléaire dont parie aujourd'hui 
M. Medvedev, On souligne notam- 
ment que. sra tfagit bien de 
déchets, une explosion nucléaire 
est impossible, et qu’a est dou- 
teux qvfvne explosibn d’un autre 
type, due à une réaction chimi- 
que ou à une surpression, ait pu 
provoquer la mort de centaines 
de personnes. 


Mgr LEFEBVRE 
SE DÉCLARE DÉCIDÉ 
A AL1ER «JUSQU'AU BOUT 
DE SA MISSION» 


Mgr Marcel Lefebvre a réaf- 
firmé le 6 novembre à Rouen 
qu’il était décidé à aller jusqu’au 
bout de sa mission, malgré l’op- 
position du Saint-Siège. L’ancien 
archevêque - évêque de Tulle, 
suspendu < a divints s depuis te 
24 juillet dernier par le pape 
pour son hostilité à l’Eglise post- 
concülaire, a déclaré devant quel- 
que six cents personnes réunies 
h mis une ancienne chapelle 
désaffectée de Rouen qu'il n'êtali 
pas question pour lut de céder 
e sur V essentiel ». 

« La dernière réponse que fai 
reçue de Rome, a-t-il dit, ne me 
donne aucun espoir. Mais f es- 
père malgré tout qu'un jour l’ho- 
rizon s'éclaircira. Je ne veux pas 

r ites les raüs parce qu'il y a 
brouillard dorant moi », a-t-il 
ajouté sous les applaudissements 
de V assistance. « Pour le mo- 
ment. a-t-il précisé, je n’ai nulle- 
ment C intention d’ordonner un 
évêque, s En revanche, il a 
confirmé qu’il procéderait à de 
nouvelles ordinations de prêtres 
d’ici juin 1977. 

Le lendemain. Mgr Lefebvre a 
béni un ancien garage, trans- 
formé en chapelle, qui doit ser- 
vir de Ueu de culte aux traditio- 
nalistes rouennals. 

D’autre part, un architecte 
suisse a annoncé à la Tribune 
de Genève qu’il venait de dépo- 
ser les plans d’une basilique, qui 
serait construite aux environs 
d’Eco ne. 

Selon 2a Tribune (te Genève, 
le bâtiment serait édifié sur les 
communes de Saxon et Rlddes, 
à proximité immédiate du sémi- 
naire s intégriste » Saint -Pie -X 
con damn é par le Vatican. 


LA PRODUCTION D'ACIER DOIT ÊTRE AUGMENTÉE 
déclarent les P.C. français, allemand, belge el luxembourgeois 


« Seule la limitation de la do- 
mination brutale des monopoles 
peut assurer le maintien, la re- 
lance et le développement de la 
sidérurgie », déclarent les quatre 
partis communistes >de France, 
d’Allemagne fédérale, de Belgi- 
que et du Luxembourg, dans un 
texte commun publié au terme 
d’un week-end de travail consa- 
cré à cette industrie. 

k Fl est possible dés à présent, 
ajoute la déclaration, de mettre 
un terme ou chômage, aux mu- 
tations et déclassements, aux 
pertes de salaires, en augmentant 
la consommation populaire, en 
satisfaisant les besoins sociaux, 
en faisant droit aux justes reven- 
dications des travailleurs. En 
réalité, aujourd'hui, le niveau de 


AFFAIBLISSEMENT 
DE U LIVRE STERLING 


PUHB : Pads-tat : 71. sut de ITUfe 
32£QU6M&K-T&H223mfcmJ5£r 
HJUBS. MSUE5 : RrtHÊsfrOWI, ne de Pub. 
saura MONTffilflL-Tfl. «57.6138 


• Des contacts entre Taipeh et 
Pékin ? — Le gouvernement de 
Taipeh a démenti des informa- 
tions parues samedi 6 novembre 
dans l’Asahi de Tokyo. Le corres- 
pondant à Pékin, du journal écri- 
vait que trois émissaires venus de 
Taipeh ont pu, grâce à une mé- 
diation américaine, se rendre en 
Chine populaire et ont proposé 
que Taiwan conserve ses forces 
militaires, que son personnel 
administratif soit, en principe, 
maintenu en place, et qu’une cer- 
taine autonomie soit accordée à 
lHe. Les officiels chinois auraient 
émis l’avis que certaines des 
conditions pourraient être accep- 
tées. mis à part le maintien des 
forces militaires. 

• Métro : perturbation du tra- 
fic sur les lignes n " 13 et 14. Le 
trafic des H gn» de métro n“ 13 
( Saint-Denis-Basilique - Champs- 
Elysées-Clemenceau) et n° 14 (In- 
valides - Forte-de - Van ves) est 
perturbé depuis deux Jours par la 
grève des conducteurs C.G.T. qui 
protestent contre les conditions 
de travail durant les travaux qui 
ont conduit au raccordement de 
ces deux lignes (voir page 36). 


La Une sterling, qui, à partir de 
mercredi dernier, avait amorcé une 
assez vive remontée, s’est & nouveau 
affaiblie lundi s novembre 

sur les différentes places financières 
Internationales à la suite d’infor- 
mations selon lesquelles le déficit 
budgétaire britannique dépasserait 
2 mXUiarda de livres en 1977 

A Paris, la devise anglaise s’est 
traitée' à S.06M F (contre 8.12 F). 
& Zurich, eue a valu 3J95 francs 
suisses contre 3,9775 francs suisses. 
A Londres, enfin, les échanges se 
sont effectués sur la base do 1/1150 
dollar pour 1 livre (contre 1.6580 
dollar). 

Le repli de la livre a entraîné 
celui du dollar, qui est revenu à 
2.4415 francs suisses (contre 2,4445 
francs suisses) et à 4.98375 francs 
français (contre 13923 F). Parallèle- 
ment, le deutsebemark a progressé. 
En fin de matinée, il s’échangeait à 
2,0625 francs français (contre 2,06235 
francs) et à 1,0101 franc suisse 
(contre 1,0091 franc suisse). 

Selon les cambistes, les transac- 
tions sur la livre ont été toutefois 
peu nombreuses et portaient en gé- 
néral a tu dre montants assez moyens. 



sont des 

Hissas décoration' 

■Velours et Jacquards 
contemporains. 

■imprimés exclusifs. 

■Lampas et tapisseries de style.. 

■Tissus importés, 
américains, anglais, beiges, 
hollandais, italiens, suédois. 

■Tweeds, satins, toiles, 

(loupions, chïntz. 

(tous nos articles sont en stock) 

RODIN 
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la production d’acier peut et doit 
être augmenté pour faire face 
aux véritables (jesoire des peu- 
ples. 

» Face à l'intervention concer- 
tée des milliardaires de la sidé- 
rurgie, les partis communistes 
appellent les travailleurs et les 
peuples à renforcer leurs luttes, 
dans rtraiDn la plus large, pour 
faire échec aux plans du grand 
capital et sauvegarder leurs sou- 
veraineté. B 

Les quatre partis ont ■ décidé 
« d'approfondir leur coopération. 
Ils sont contenus d’ir.itiaüDes 
communes pour empêcher le nou- 
veau cartel et les capitalistes de la 
sidérurgie d’imposer leur loi et 
pour donner ta plus grande am- 
pleur à la protestation des tra- 
vailleurs. des démocrates et des 
patriotes. » 

Un rassemblement populaire 
sera organisé h cet effet en jan- 
vier en Lorraine. 
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nouvelle boutique 
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“le franglais” 
way ofKfe. 

Ce veston sport Harris Tweed, 
spécialité incontestée de NICOLL, 
Plustre parfaitement le franglais en 
matière d’élégance vestimentaire. 
Droit poches plaquées il existe 
en piusieurs coloris de chevron, 
pied de poule, carreaux, 
unis ou Prince de Galles. 
Vous le compléterez tfun 
pantalon flanelle pure bine. 
600 F et 300 F 


29 RUE TRONCHET/PARIS 8" 
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A “la Règle à Calcul”, une exclusivité Hewlett-Packard: 
vos données, vos programmes, sur carte magnétique! 


A "la Règle à Calcul", découvrez les deux 
nouveaux calculateurs programmables HP. 
224 “tigres" de programmes ou 28 registres 
de données sia- une carte magnétique, 

3 niveaux de sous-programmes, 10 fonctions 
à définir, 3 types d’adressage (symbolique, 
indirect, relatif), 4 indicateurs, 10 instructions 
conditionnelles. 


le HP-67 ! format de poche 3 420 Ftte. 
le HP-97 : version avec I mprimant e 5 700 Ffctc. 
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